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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (1)
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an in-
strument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRITARIAT

Aux termes de 'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout trait6 ou accord international conclu
par un Membre des Nations Unies apr~s l'entr&e en vigueur de la Charte sera, le plus t6t possible,
enregistr au Secr(tariat et publi6 par lui. De plus, aucune partie A un trait& ou accord international qui
aurait dfi 8tre enregistr6 mais ne I'a pas W ne pourra invoquer ledit trait6 ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa resolution 97 (1), l'Assembl6e g~n&rale a adopt6 un reglement destine A mettre en
application 'Article 102 de la Charte (voir texte du riglement, vol. 859, p. IX).

Le terme (trait&) et 'expression «accord internationa) n'ont W d~finis ni dans la Charte ni dans le
r~glement, et le Secretariat a pris comme principe de s'en tenir A la position adopt~e A cet 6gard par l'Etat
Membre qui a pr~sent l'instrument l'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet Etat
comme partie contractante l'instrument constitue un trait ou un accord international au sens de l'Article
102. II s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument pr~sent par un Etat Membre n'implique, de la part
du Secretariat, aucun jugement sur la nature de ]'instrument, le statut d'une partie ou toute autre question
similaire. Le Secretariat consid~re donc que les actes qu'il pourrait etre amen6 A accomplir ne conf~rent
pas A un instrument la qualit6 de <trait6 ou d'oaccord international) si cet instrument n'a pas dejA cette
qualit&, et qu'ils ne conf~rent pas A une partie un statut que, par ailleurs, elle ne poss~derait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des trait6s, etc., publi(s dans cc Recuei
ont W 6tablies par le Secr&tariat de l'Organisation des Nations Unies.
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and
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Agreement concerning international road transport. Signed
at Athens on 15 January 1973

Authentic text: French.
Registered by the Netherlands on 20 May 1975.

PAYS-BAS
et

GRICE

Accord concernant les transports routiers internationaux.
Signe a Athenes le 15 janvier 1973

Texte authentique : franqais.
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DES PAYS-BAS
ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE GRECE CONCERNANT
LES TRANSPORTS ROUTIERS INTERNATIONAUX

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement du Royaume de
Grace, ddsireux de r6glementer et de faciliter les transports routiers de voyageurs et de
marchandises entre les deux pays, et le transit travers leurs territoires, ainsi que les
transports entre leurs pays et des pays tiers sont convenus de ce qui suit :

Article Jer
. Chacune des Parties Contractantes accorde aux transporteurs de I'autre

Partie Contractante le droit de transporter des voyageurs et des marchandises entre les
deux pays et en transit A travers leurs teritoires par des v6hicules immatricul6s sur le
territoire de I'autre Partie Contractante, conformdment aux dispositions du pr6sent
Accord.

I. TRANSPORTS DE VOYAGEURS

Article 2. Les transports de voyageurs par autobus et autocars entre les deux pays et
en transit par leurs terfitoires ne sont pas soumis au r6gime de I'autorisation, sauf ceux
pr6vus A l'article 3.

Article 3. 1. Les lignes r6gulires d'autobus entre les deux pays ou en transit par
leurs territoires sont A agr6er d'un commun accord par les autorit6s comp6tentes des
Parties Contractantes.

2. Les autorit6s comp6tentes de chaque Partie Contractante d6livrent l'autorisation
pour la partie du parcours se trouvant sur leur territoire.

3. La demande d'une autorisation doit 6tre pr6sentde aux autorit6s comp6tentes du
pays oii se trouve le siege du demandeur. La demande doit &tre accompagnde de la
documentation n6cessaire (projet d'itin6raire, d'horaire et de tarif, programme d'exploita-
tion annuelle, indication de la date pr6vue pour le commencement du service).

En outre, les autorit6s comp6tentes des Parties Contractantes peuvent demander
d'autres indications qu'elles jugent utiles.

4. Les autorit6s comp6tentes d'une Partie Contractante transmettent les demandes,
apr~s leur approbation, aux autorit6s comptentes de I'autre Partie Contractante.

5. Les autorit6s comp6tentes des Parties Contractantes arr&eront d'un commun
accord les conditions sous lesquelles les autorisations seront d61ivr6es, notamment la
dur6e de validit6.

11. TRANSPORTS DE MARCHANDISES

Article 4. Pour tous les transports de marchandises entre les deux pays, les
transports en transit par leur territoire et les transports en provenance de pays tiers, aucune
autorisation des autorit6s comp6tentes de I'autre Partie Contractante n'est exigde. Une
telle autorisation est indispensable pour les transports A destination d'un pays tiers.

Entr6 en vigueur le 7 octobre 1974, date de I'dchange de notes par la voie diplomatique. faisant part de 'approbation,

conformment A l'article 16, paragraphe 1.
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111. DISPOSITIONS GENERALES

Article 5. Sont interdits les transports internes de voyageurs ou de marchandises
effectu6s entre deux lieux situ6s sur le territoire d'une Partie Contractante, au moyen d'un
v6hicule immatricul6 sur le territoire de I'autre Partie Contractante.

Article 6. Les transports des voyageurs et des marchandises, effectu6s par les
transporteurs d'une Partie Contractante sur le territoire de I'autre Partie Contractante, sont
exondr6s sur le territoire de I'autre Partie Contractante de tous les taxes et imp6ts
sp6cifiques les frappant. Les v6hicules au moyen desquels lesdits transports se r6alisent
sont exondrds sur le territoire de l'autre Partie Contractante de la taxe sur les v6hicules
automobiles. Cette taxe ne comprend pas les p6ages pour les routes, les ponts et les
tunnels routiers.

Article 7. Les membres de l'6quipage du v6hicule peuvent importer en franchise et
sans autorisation d'importation leurs effets personnels et l'outillage n6cessaire leur
profession pour la dur6e de leur sdjour dans le pays d'importation. Ces articles doivent tre
r~export6s, aucune autorisation n'6tant n6cessaire.

Article 8. Les pieces d6tach6es destin6es la r6paration d'un v6hicule effectuant un
transport vis6 par le prdsent Accord sont admissibles en franchise de droits et taxes
d'entr6e et sans prohibitions ni restrictions d'importation, t condition d'etre plac6es sous
le couvert d'un titre d'admission temporaire. Les pieces remplac6es doivent 6tre
r6export6es ou dftruites sous le contr6le du service des douanes.

Article 9. Les carburants contenus dans les r6servoirs des v6hicules routiers sont
exon6r6s des taxes de douane et de toutes taxes et imp6ts.

Article 10. La r6glementation interne de chaque Partie Contractante s'applique A
toutes les questions qui ne sont pas r6gl6es par le pr6sent Accord.

Article 11. Au cas oia le poids, les dimensions du v6hicule utilis6, ou de la
marchandise transport6e, d6passent le poids ou les dimensions maximales admis dans le
territoire d'une Partie Contractante, il sera n6cessaire d'obtenir une autorisation sp6ciale,
d6livr6e par l'autorit6 comp6tente de cette Partie Contractante.

Article 12. 1. En cas d'infraction aux dispositions de cet Accord survenue sur le
territoire d'une des Parties Contractantes, les autorit6s comp6tentes du pays d'immatricu-
lation du v6hicule prennent les mesures prdvues par la 16gislation nationale.

2. Les autoritds qui prennent une sanction sont tenues d'en informer celles de l'autre
Partie Contractante, si une telle information est demand6e.

Article 13. Les Parties Contractantes se font connaitre les services comp6tents pour
prendre les mesures d6finies par le pr6sent Accord et pour 6Changer tous les
renseignements n6cessaires, statistiques ou autres.

Article 14. 1. Pour permettre la bonne ex6cution des dispositions du pr6sent
Accord, les deux Parties Contractantes instituent une Commission mixte compos6e des
repr6sentants des autorit6s comp6tentes des deux Parties Contractantes.

2. Ladite Commission se rfunit A la demande de l'une des Parties Contractantes,
alternativement sur le territoire de chacune des Parties Contractantes.

3. Les conclusions de la Commission mixte sont soumises I'approbation des deux
Parties Contractantes, s'il en est ainsi dfcid6 par ladite Commission.

Article 15. Les modalit6s d'application du pr6sent Accord seront r6gl6es par les
autorit6s comp6tentes des deux Parties Contractantes.
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Article 16. 1. Cet Accord sera approuvd conform6ment aux dispositions cons-
titutionnelles en vigueur dans chacun des deux Etats et entrera en vigueur A la date de
l'dchange de notes par la voie diplomatique, faisant part de cette approbation.

2. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, cet Accord ne s'appliquera qu'au
Royaume en Europe.

3. Cet Accord est valable un an A partir de la date de sa mise en vigueur et sera
prolongd tacitement d'anne en annde, sauf d~nonciation par I'une des Parties Contrac-
tantes, faite six mois au minimum avant I'expiration de sa validit6.

Cet Accord paraph6 A Athenes le 31 mars mil neuf cent soixante-douze, en deux
exemplaires originaux, en langue franqaise, a d6 signd Ath~nes le 15 janvier mil neuf
cent soixante treize.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume des Pays-Bas du Royaume de Grace

C. D. BARKMAN ANNINO CAVALIERATO
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[TRANSLATION - TRADUCTION I

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF
THE NETHERLANDS AND THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM
OF GREECE CONCERNING INTERNATIONAL ROAD TRANSPORT

The Government of the Kingdom of the Netherlands and the Government of the
Kingdom of Greece, desiring to regulate and facilitate the carriage of passengers and
goods by road between the two countries, transit through their territory and carriage
between their countries and third countries, have agreed as follows:

Article 1. Each of the Contracting Parties shall accord to carriers of the other
Contracting Party the right to transport passengers and goods between the two countries
and in transit through their territory in vehicles registered on the territory of the other
Contracting Party, in accordance with the provisions of this Agreement.

1. CARRIAGE OF PASSENGERS

Article 2. The carriage of passengers by buses and coaches between the two
countries and in transit through their territory shall not require authorization, except as
provided for in article 3.

Article 3. 1. Regular bus services between the two countries or in transit through
their territory shall be approved by agreement between the competent authorities of the
Contracting Parties.

2. The competent authorities of each Contracting Party shall issue the authorization
for the route segment in their territory.

3. Applications for authorizations shall be submitted to the competent authorities of
the country in which the head office of the applicant is situated. Applications shall be
accompanied by the necessary documentation (intended itinerary, time-table and scale of
fares, annual schedule of services, statement of the date on which service is expected to
begin).

In addition, the competent authorities of the Contracting Parties may request any
other information they deem necessary.

4. The competent authorities of one Contracting Party shall, after approval, transmit
applications to the competent authorities of the other Contracting Party.

5. The competent authorities of the Contracting Parties shall lay down by agreement
the conditions on which authorizations shall be issued, including the period for validity.

11. CARRIAGE OF GOODS

Article 4. The carriage of goods between the two countries or in transit through
their territory and carriage from the territory of third countries shall not require
authorization from the competent authorities of the other Contracting Party. Such
authorization is compulsory for carriage to a third country.

' Came into force on 7 October 1974, the date of the exchange of notes. through the diplomatic channel, giving notice that it

had been approved, in accordance with article 16 (I).
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111. GENERAL PROVISIONS

Article 5. Domestic carriage of passengers or goods between two places in the
territory of one Contracting Party by a vehicle registered in the territory of the other
Contracting Party shall be prohibited.

Article 6. The carriage of passengers and goods by carriers of one Contracting Party
in the territory of the other Contracting Party shall be exempt in the territory of the other
Contracting Party from all specific taxes and duties levied on them. The vehicles used for
such carriage shall be exempt in the territory of the other Contracting Party from the tax on
motor vehicles. This tax shall not include tolls for roads, bridges and road tunnels.

Article 7. Members of the crew of vehicles may import, free of duty and without an
import authorization, their personal effects and such equipment as may be needed for the
exercise of their occupations for the period of their stay in the country of importation. The
said articles shall be re-exported, no authorization being necessary.

Article 8. Spare parts required for the repair of a vehicle carrying out a carriage
operation covered by this Agreement may be imported free of import duties and taxes and
of import restrictions, provided they are covered by a temporary import certificate. Re-
placed parts shall be re-exported or destroyed under the supervision of the customs
authorities.

Article 9. Fuel contained in the tanks of road vehicles shall be exempt from customs
charges and all taxes and duties.

Article 10. The domestic regulations of each Contracting Party shall apply to all
matters not regulated by this Agreement.

Article 11. If the weight or dimensions of the vehicle used or if the goods carried
exceed the maximum weight or dimensions permitted in the territory of one Contracting
Party, a special authorization issued by the competent authority of that Contracting Party
shall be obtained.

Article 12. 1. In the event of contravention of the provisions of this Agreement in
the territory of a Contracting Party, the competent authorities of the country in which the
vehicle is registered shall take the measures prescribed in its national legislation.

2. The authorities applying a penalty shall inform the authorities of the other
Contracting Party of the action taken, if such information is requested.

Article 13. The Contracting Parties shall notify each other which authorities are
competent to take the measures set out in this Agreement and to exchange all necessary
statistical or other information.

Article 14. 1. The two Contracting Parties shall establish a Joint Commission,
composed of representatives of the competent authorities of the two Contracting Parties,
for the purpose of ensuring the proper implementation of the provisions of this
Agreement.

2. The aforesaid Commission shall meet at the request of one of the Contracting
Parties alternately in the territory of each of the Contracting Parties.

3. The conclusions of the Joint Commission shall be submitted for approval to the
two Contracting Parties, if it is so decided by the said Commission.

Article 15. The procedures for the application of this Agreement shall be
determined by the competent authorities of the two Contracting Parties.
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Article 16. I. This Agreement shall be approved in accordance with the constitu-
tional provisions in force in each of the two States and shall enter into force on the date of
the exchange of notes, through the diplomatic channel, giving notice of such approval.

2. So far as the Kingdom of the Netherlands is concerned, this Agreement shall
apply only to the Kingdom in Europe.

3. This Agreement shall remain in force for a period of one year from the date of its
entry into force and shall thereafter be extended by tacit agreement for periods of one year
unless denounced by one of the Contracting Parties at least six months before it is due to
expire.

This Agreement, initialled at Athens on 31 March 1972, in two original copies in the
French language, was signed at Athens on 15 January 1973.

For the Government For the Government
of the Kingdom of the Netherlands: of the Kingdom of Greece:

C. D. BARKMAN ANNINO CAVALIERATO
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[DUTCH TEXT - TEXTE NgERLANDAIS]

VERDRAG INZAKE SOCIALE ZEKERHEID TUSSEN HET KONINKRIJK
DER NEDERLANDEN EN DE SPAANSE STAAT

Het Koninkrijk der Nederlanden, en
De Spaanse Staat,
Wensende de bestaande betrekkingen tussen Nederland en Spanje op het gebied van

de sociale zekerheid aan te passen aan de ontwikkelingen welke sedert de ondertekening
van het Verdrag inzake sociale zekerheid op 17 december 1962 te Madrid, in hun beider
wetgevingen hebben plaatsgevonden;

Besloten hebbende een verdrag te sluiten ter vervanging van dat Verdrag;
Zijn het volgende overeengekomen:

TITEL 1. ALGEMENE BEPALINGEN

Artikel 1. Voor de toepassing van dit Verdrag:

a) wordt onder ,,grondgebied" verstaan:
van Nederlandse zijde: het grondgebied in Europa;
van Spaanse zijde: de provincies op het schiereiland, de Balearen, de Kanarische eilanden

en de Spaanse provincies in Noord-Afrika;

b) worden onder ,,wetgeving" of ,,wettelijke regeling" verstaan de bestaande en
toekomstige wetten, reglementen en statutaire bepalingen met betrekking tot de in het
eerste lid van artikel 2 bedoelde regelingen en takken van sociale zekerheid;

c) wordt onder ,,bevoegde autoriteiten" verstaan:
van Nederlandse zijde: de Minister van Sociale Zaken; inzake verstrekkingen van de

ziekteverzekering: de Minister van Volksgezondheid en Milieuhygi6ne.

van Spaanse zijde: de Minister van Arbeid;

d) wordt onder ,,woonplaats" verstaan de normale verblijfplaats;

e) wordt onder ,,verblijfplaats" verstaan de tijdelijke verblijfplaats;

f) wordt onder ,,bevoegd orgaan" verstaan het orgaan, waarbij de verzekerde is
aangesloten op het tijdstip, waarop hij om een prestatie verzoekt, of het orgaan, tegenover
hetwelk hij recht op prestaties heeft of zou hebben, indien hij woonde op het grondgebied
van de Verdragsluitende Partij, waar dit orgaan zich bevindt;

g) wordt onder ,,orgaan van de woonplaats" verstaan het orgaan, dat bevoegd is de
betreffende prestaties te verlenen ter plaatse waar de belanghebbende woont, volgens de
wetgeving van de Verdragsluitende Partij welke door dat orgaan wordt uitgevoerd of,
indien een dergelijk orgaan niet bestaat, het door de bevoegde autoriteit van de betrokken
Verdragsluitende Partij aangewezen orgaan;

h) wordt onder ,,orgaan van de verblijfplaats" verstaan het orgaan, dat bevoegd is de
betreffende prestaties te verlenen ter plaatse waar de belanghebbende verblijft, volgens de
wetgeving van de Verdragsluitende Partij welke door dat orgaan wordt uitgevoerd of,
indien een dergelijk orgaan niet bestaat, bet orgaan, dat door de bevoegde autoriteit van de
betrokken Verdragsluitende Partij is aangewezen;
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i) worden onder ,,gezinsleden" verstaan de personen, die als zodanig worden
aangemerkt of erkend door de wetgeving van de Verdragsluitende Partij op het
grondgebied waarvan zij wonen; indien echter deze wetgeving uitsluitend als gezinsleden
beschouwt personen, die bij de belanghebbende inwonen, wordt aan deze voorwaarde
geacht te zijn voldaan, wanneer deze personen in hoofdzaak ten laste van de belangheb-
bende komen;

j) worden onder ,,nagelaten betrekkingen" verstaan de personen, die in de wettelijke
regeling krachtens welke de prestaties worden verleend als zodanig worden aangemerkt of
erkend;

k) worden onder ,,tijdvakken van verzekering" verstaan de tijdvakken van premiebe-
taling, van arbeid als loontrekkende of zelfstandige of van wonen, welke als tijdvakken
van verzekering worden omschreven of aangemerkt in de wettelijke regeling, waaronder
zij zijn vervuld of geacht worden te zijn vervuld, alsmede alle met deze tijdvakken
gelijkgestelde tijdvakken, voor zover zij door die wettelijke regeling als gelijkwaardig met
tijdvakken van verzekering worden erkend;

1) worden onder ,,uitkeringen", ,,pensioenen" of ,,renten" verstaan alle uitkeringen,
pensioenen, renten, met inbegrip van alle bedragen ten laste van de openbare middelen, de
verhogingen in verband met aanpassing aan het loon- of prijsniveau, of de aanvullende
uitkeringen, alsmede de als afkoopsom uitgekeerde bedragen, welke in de plaats kunnen
treden van de pensioenen of renten;

m) wordt onder ,,werknemer" verstaan een loontrekkende of een zelfstandige,
alsmede iedere persoon, die volgens de van toepassing zijnde wetgeving met een
loontrekkende gelijkgesteld is;

n) wordt onder ,,uitkering bij overlijden" verstaan elk bedrag dat in geval van
overlijden ineens wordt uitgekeerd.

Artikel 2. 1. Dit Verdrag is van toepassing:
A. in Spanje:

a) op de wetgeving betreffende de algemene regeling van sociale zekerheid met
betrekking tot:

10. gewone ziekten en beroepsziekten, moederschap, tijdelijke arbeidsonge-
schiktheid en arbeids- en nietarbeidsongevallen;

20. tijdelijke en blijvende invaliditeit;
30. ouderdom, overlijden en uitkeringen aan nagelaten betrekkingen;
40. gezinsbijslagen;

50. werkloosheid;
6'. herscholing en revalidatie van invaliden;
70. sociale diensten;

b) op de wetgeving betreffende de bijzondere regelingen voor:
10. werknemers in de landbouw;
2'. zeelieden;
30. huispersoneel;
40. mijnwerkers in de steenkolenmijnen;

5'. zelfstandigen;

60. werknemers bij de spoorwegen;
70. kunstenaars;

80. handelsreizigers;
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90 . beroepsauteurs;

10'. studerenden;
11'. stierenvechters.

B. in Nederland op de wettelijke regelingen betreffende:
a) prestaties bij ziekte en moederschap (met inbegrip van prestaties bij ongevallen en

beroepsziekten);
b) prestaties bij arbeidsongeschiktheid (invaliditeit, arbeidsongevallen en beroeps-

ziekten);
c) uitkeringen bij ouderdom;
d) uitkeringen aan nagelaten betrekkingen;
e) uitkeringen bij werkloosheid;
J) kinderbijslag.
2. Dit Verdrag is eveneens van toepassing op alle wetten of regelingen, welke de

wettelijke regelingen, genoemd in het eerste lid van dit artikel, wijzigen of aanvullen of
kunnen wijzigen of aanvullen. Dit Verdrag is gelijkelijk van toepassing:
a) op wetten of regelingen, welke betrekking hebben op een nieuwe tak van sociale

verzekering, indien daartoe een nadere overeenkomst is gesloten tussen de Verdragslui-
tende Partijen;

b) op wetten of regelingen, welke de werking van de bestaande regelingen uitbreiden tot
nieuwe groepen van rechthebbenden, indien de Regering van de betrokken Verdrag-
sluitende Partij daartegen niet binnen drie maanden na kennisgeving van de officile
bekendmaking van bedoelde wetten of regelingen bezwaar maakt.

Artikel 3. 1. De bepalingen van dit Verdrag zijn van toepassing op Nederlandse en
Spaanse werknemers, op wie de wetgeving van ddn der Verdragsluitende Partijen van
toepassing is of geweest is, alsmede op hun gezinsleden en hun nagelaten betrekkingen.

2. De bepalingen van dit Verdrag zijn niet van toepassing op de leden van de
diplomatieke en consulaire vertegenwoordigingen en evenmin, in voorkomend geval op
de kanselarijbeambten, indien deze onderdaan zijn van de vertegenwoordigde Staat.

Artikel 4. De onderdanen van 66n der Verdragsluitende Partijen, op wie de
bepalingen van dit Verdrag van toepassing zijn, zijn onder dezelfde voorwaarden als de
onderdanen van de andere Partij onderworpen aan de verplichtingen en gerechtigd tot de
voordelen, voortvloeiende uit de in artikel 2 genoemde wettelijke regelingen.

Artikel 5. Tenzij in dit Verdrag anders wordt bepaald, kunnen uitkeringen bij
invaliditeit en ouderdom en uitkeringen aan nagelaten betrekkingen, renten ter zake van
een arbeidsongeval of een beroepsziekte, kinderbijslagen en uitkeringen bij overlijden,
verkregen krachtens de wettelijke regeling van een Verdragsluitende Partij, niet worden
verminderd, gewijzigd, geschorst, ingetrokken of verbeurd verklaard op grond van het
feit dat de rechthebbende niet op het grondgebied van deze Partij woont.

Artikel 6. 1. Behalve ten aanzien van ouderdomsuitkeringen en uitkeringen aan
nagelaten betrekkingen, kan krachtens dit Verdrag geen enkel recht worden uitgeoefend of
gehandhaafd om meer dan 6n uitkering van dezelfde aard of meer dan d6n uitkering,
welke betrekking heeft op eenzelfde tijdvak van verplichte verzekering, te genieten.

2. De bepalingen inzake vermindering, schorsing of intrekking, voorzien bij de
wettelijke regeling van een Verdragsluitende Partij, in geval van samenloop van een
uitkering met andere uitkeringen of andere inkomsten of wegens het verrichten van
beroepsarbeid, zijn op de rechthebbende van toepassing, zelfs indien het uitkeringen
betreft, welke verkregen zijn krachtens de wettelijke regeling van de andere Verdragslui-
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tende Partij of indien het gaat om inkomsten, verkregen of werkzaamheden, uitgeoefend
op het grondgebied van de andere Verdragsluitende Partij.

Deze regel is evenwel niet van toepassing indien de belanghebbende uitkeringen bij
ouderdom of overlijden geniet, welke overeenkomstig het bepaalde in de afdelingen I of 2
van Hoofdstuk 3 worden vastgesteld.

3. Indien de toepassing van het tweede lid tot gevolg heeft, dat de uitkeringen,
verschuldigd krachtens de wettelijke regeling van beide Verdragsluitende Partijen, beide
worden verminderd of geschorst, dan kan geen van deze uitkeringen verminderd of
geschorst worden met een bedrag, dat hoger is dan de helft van het bedrag, dat niet
uitbetaald zou worden.

TITEL ii. BEPALINGEN TER VASTSTELLING VAN DE VAN TOEPASSING
ZIJNDE WETGEVING

Artikel 7. Onverminderd de bepalingen van deze titel is op werknemers die
werkzaam zijn op het grondgebied van Un der Verdragsluitende Partijen de wetgeving van
deze Partij van toepassing, zelfs indien zij op het grondgebied van de andere Partij wonen
of indien hun werkgever of de zetel van de onderneming, waarbij zij werkzaam zijn, zich
op het grondgebied van de andere Partij bevindt.

Artikel 8. Op het beginsel, neergelegd in artikel 7, gelden de volgende uit-
zonderingen:
a) Op de werknemers die, in dienst zijnde van een onderneming, welke op het

grondgebied van 66n der Verdragsluitende Partijen een bedrijf heeft, waaraan zij
gewoonlijk verbonden zijn, door deze onderneming worden uitgezonden naar het
grondgebied van de andere Verdragsluitende Partij om aldaar een werk uit te voeren
voor rekening van deze onderneming, blijft, gedurende de eerste 24 maanden, waarin
zij op het grondgebied van de andere Partij werkzaam zijn, de wetgeving van
eerstgenoemde Partij van toepassing, alsof zij op zijn grondgebied werkzaam bleven;
indien deze arbeid langer dan 24 maanden duurt, blijft de wetgeving van eerstbe-
doelde Partij voor een nieuw tijdvak van hoogstens 12 maanden van toepassing, mits
de bevoegde autoriteit van de andere Partij v66r het einde van het eerste tijdvak van 24
maanden hieraan zijn goedkeuring heeft gehecht.

b) op het varend of rijdend personeel in dienst van een onderneming welke voor rekening
van anderen of voor eigen rekening personen of goederen vervoert per spoor, over de
weg, door de lucht of te water, of de zeevisserij uitoefent, en welke op het
grondgebied van Udn der Verdragsluitende Partijen haar zetel heeft,is de wetgeving
van de Verdragsluitende Partij, op het grondgebied waarvan de onderneming
gevestigd is, van toepassing; indien bedoelde onderneming echter een filiaal of een
duurzame vertegenwoordiging heeft op het grondgebied van de andere Verdragsluiten-
de Partij, is op de daarbij tewerkgestelde werknemers de wetgeving van de
Verdragsluitende Partij, op het grondgebied waarvan dit filiaal of deze duurzame
vertegenwoordiging zich bevindt van toepassing.

Artikel 9. 1. Onverminderd het bepaalde in het tweede lid van artikel 3, is artikel 7
van toepassing op werknemers die op de diplomatieke consulaire posten van de
Verdragsluitende Partijen tewerkgesteld zijn of in persoonlijke dienst van de ambtenaren
van die posten zijn.

2. De in het eerste lid van dit artikel bedoelde werknemers, die onderdaan zijn van
de Verdragsluitende Partij, welke door de betreffende diplomatieke of consulaire post
wordt vertegenwoordigd, mogen evenwel binnen een termijn van drie maanden na de
aanvang van hun werkzaamheden kiezen voor toepassing van de wetgeving van de
vertegenwoordigde Staat.
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Artikel 10. De bevoegde autoriteiten van de Verdragsluitende Partijen kunnen voor
bepaalde werknemers of groepen werknemers met betrekking tot de toepasselijke
wetgeving in gemeen overleg uitzonderingen vaststellen op de bepalingen van de artikelen
7 tot en met 9 van dit Verdrag.

TITEL ii. BIIZONDERE BEPALINGEN OMTRENT DE VERSCHILLENDE

SOORTEN UITKERINGEN

Hoofdstuk 1. ZIEKTE EN MOEDERSCHAP

Artikel 11. Wanneer een werknemer achtereenvolgens of afwisselend aan de
wettelijke regelingen van beide Verdragsluitende Partijen onderworpen is geweest,
worden met het oog op het verkrijgen, het behoud of het herstel van het recht op
prestaties, de tijdvakken van verzekering vervuld krachtens de wettelijke regeling van elk
der Verdragsluitende Partijen, voor zover zij niet samenvallen, samengeteld.

Artikel 12. 1. De werknemer, die tijdvakken van verzekering heeft vervuld
krachtens de wettelijke regeling van 66n der Verdragsluitende Partijen en die zich naar het
grondgebied van de andere Verdragsluitende Partij begeeft, heeft voor zichzelf en voor
zijn gezinsleden, die zich op dat grondgebied bevinden, recht op de prestaties, als
voorzien in de wettelijke regeling van laatstbedoelde Verdragsluitende Partij, mits hij:
a) arbeidsgeschikt was bij zijn laatste aankomst op het grondgebied van deze

Verdragsluitende Partij;
b) onderworpen was aan de verplichte verzekering na zijn laatste aankomst op genoemd

grondgebied;
c) voldoet aan de door de wettelijke regeling van laatstbedoelde Verdragsluitende Partij

gestelde voorwaarden, waarbij in voorkomende gevallen met de in het vorige artikel
bedoelde samentelling van tijdvakken rekening moet worden gehouden.
2. Indien in de in het vorige lid bedoelde gevallen de werknemer niet aan de onder a,

b en c van dit lid vermelde voorwaarden voldoet en wanneer deze werknemer nog recht
zou hebben op prestaties ingevolge de wettelijke regeling van de Verdragsluitende Partij
op het grondgebied waarvan hij laatstelijk voordat hij van woonplaats veranderde
verzekerd is geweest, indien hij zich op dit grondgebied zou bevinden, behoudt hij dit
recht op prestaties. Het bevoegde orgaan van deze Partij kan het orgaan van de woonplaats
verzoeken de verstrekkingen te verlenen overeenkomstig de wettelijke regeling, toegepast
door laatstbedoeld orgaan.

Ar1tt1 ., i L. I wNIIkIIIII u'le vIUU~lt aan de uuor ude wettelijke regelling van
ddn Verdragsluitende Partijen voor bet recht op prestaties gestelde voorwaarden, heeft
recht op prestaties gedurende een tijdelijk verblijf op het grondgebied van de andere
Verdragsluitende Partij, wanneer zijn gezondheidstoestand onmiddellijke geneeskundige
behandeling, met inbegrip van opname in een ziekenhuis, noodzakelijk maakt.

2. Een werknemer die, nadat hij recht op prestaties ten laste van een orgaan van 66n
der Verdragsluitende Partijen heeft verkregen, met toestemming van dit orgaan zijn
woonplaats naar het grondgebied van de andere Verdragsluitende Partij overbrengt,
behoudt dat recht.

3. Wanneer een werknemer overeenkomstig de bepalingen van de vorige leden recht
op prestaties heeft, worden de verstrekkingen ten laste van het bevoegde orgaan verleend
door het orgaan van zijn verblijfplaats of van zijn nieuwe woonplaats overeenkomstig de
bepalingen van de wettelijke regeling, welke door dat orgaan wordt toegepast, in het
bijzonder wat de omvang en de wijze van het verlenen van verstrekkingen betreft; de
periode gedurende welke deze verstrekkingen worden verleend is echter gelijk aan die
voorzien in de wettelijke regeling van het bevoegde land.
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4. In de gevallen, bedoeld in het eerste en tweede lid van dit artikel worden
prothesen, kunstmiddelen van grotere omvang (orthopedische) en andere belangrijke
verstrekkingen slechts verschaft, behalve in onmiskenbare spoedgevallen, als het
bevoegde orgaan daartoe machtiging verleent.

5. In de gevallen, bedoeld in het eerste en tweede lid van dit artikel, worden de
uitkeringen overeenkomstig de wettelijke regeling van het bevoegde land verleend. Deze
uitkeringen mogen voor rekening van het bevoegde orgaan door het orgaan van het andere
land worden verleend volgens in een administratief akkoord te stellen regelen.

6. De bepalingen van de vorige leden zijn van overeenkomstige toepassing op
gezinsleden, wanneer zij tijdelijk op het grondgebied van de andere Verdragsluitende
Partij verblijven of wanneer zij, nadat zij ziek of zwanger zijn geworden,hun woonplaats
naar het grondgebied van de andere Verdragsluitende Partij overbrengen.

Artikel 14. 1. De gezinsleden van een werknemer, die is aangesloten bij een orgaan
van 66n der Verdragsluitende Partijen, genieten, wanneer zij op het grondgebied van de
andere Verdragsluitende Partij woonachtig zijn, verstrekkingen, alsof de werknemer
aangesloten was bij het orgaan van hun woonplaats. De omvang, de duur en de wijze van
verlening van bedoelde verstrekkingen worden vastgesteld volgens de bepalingen van de
wettelijke regeling, welke het orgaan van de woonplaats toepast.

2. Wanneer de gezinsleden hun woonplaats naar het grondgebied van het bevoegde
land overbrengen, genieten zij verstrekkingen overeenkomstig de bepalingen van de
wettelijke regeling van dit land. Deze bepaling is eveneens van toepassing wanneer de
gezinsleden voor hetzelfde geval van ziekte of moederschap reeds verstrekkingen hebben
genoten van de organen van de Verdragsluitende Partij op bet grondgebied waarvan zij
v66r hun verhuizing hebben gewoond; indien de door het bevoegde orgaan toegepaste
wettelijke regeling voorziet in een maximumduur voor het verlenen van verstrekkingen,
wordt met het tijdvak, waarover onmiddellijk v66r de overbrenging van de woonplaats
verstrekkingen zijn verleend, rekening gehouden.

3. Wanneer de in het eerste lid van dit artikel bedoelde gezinsleden in het land van
hun woonplaats beroepsarbeid verrichten of een pensioen of rente genieten, op grond
waarvan zij aanspraak op verstrekkingen kunnen maken, zijn de bepalingen van dit artikel
niet op hen van toepassing.

Artikel 15. Indien door toepassing van dit hoofdstuk een werknemer of een lid van
zijn gezin krachtens de wettelijke regelingen van beide Verdragsluitende Partijen recht op
prestaties bij moederschap zou kunnen doen gelden, wordt de wettelijke regeling
toegepast, welke van kracht is op het grondgebied van de Verdragsluitende Partij waar de
geboorte heeft plaatsgevonden, waarbij, voor zover nodig, rekening wordt gehouden met
de tijdvakken van verzekering, vervuld krachtens de wettelijke regeling van de andere
Verdragsluitende Partij.

Artikel 16. 1. Wanneer de rechthebbende op pensioenen of renten, verschuldidg
krachtens de wettelijke regelingen van beide Verdragsluitende Partijen, op het grondge-
bied van 66n der Verdragsluitende Partijen woont en hij krachtens de wettelijke regeling
van deze Partij recht heeft op verstrekkingen, worden deze verstrekkingen aan hemzelf en
aan zijn gezinsleden verleend door het orgaan van zijn woonplaats, alsof hij in het genot
was van een pensioen of een rente, uitsluitend verschuldigd krachtens de wettelijke
regeling van het land van zijn woonplaats. Deze verstrekkingen komen ten laste van het
orgaan van het land van de woonplaats.

2. Wanneer de rechthebbende op een pensioen of een rente, verschuldigd krachtens
de wettelijke regeling van 66n der Verdragsluitende Partijen, op het grondgebied van de
andere Verdragsluitende Partij woont, worden de verstrekkingen, waarop hij krachtens de
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wettelijke regeling van eerstbedoelde Partij recht heeft, aan hemzelf en aan zijn
gezinsleden verleend door het orgaan van zijn woonplaats.

3. Wanneer de rechthebbende op een pensioen of rente verschuldigd krachtens de
wettelijke regeling van een der Verdragsluitende Partijen recht heeft op verstrekkingen op
grond van de wettelijke regeling van de Verdragsluitende Partij op het grondgebied
waarvan hij woont, krijgt hij, evenals zijn gezinsleden, verstrekkingen gedurende een
tijdelijk verblijf op het grondgebied van de andere Partij wanneer hun toestand het nodig
maakt dat onmiddellijk verstrekkingen worden verleend. Deze verstrekkingen worden
door het orgaan van de verblijfplaats verleend volgens de door dit orgaan toegepaste
wettelijke regeling. Artikel 13, lid 4 is van overeenkomstige toepassing.

4. Indien, ter dekking van de kosten van verstrekkingen, de wettelijke regeling van
een Verdragsluitende Partij voorziet in premie-inhoudingen ten laste van degene, die een
pensioen of rente geniet, is het orgaan dat het pensioen of de rente verschuldigd is en tot
welks last de verstrekkingen komen, bevoegd in de in dit artikel bedoelde gevallen tot die
inhoudingen over te gaan.

Artikel 17. 1. De verstrekkingen, verleend krachtens artikel 12, lid 2, artikel 13,
leden 1, 2 en 6, artikel 14, lid 1, en artikel 16, leden 2 en 3 van dit Verdrag worden door
de bevoegde organen vergoed aan de organen, welke deze hebben verleend.

2. De vergoeding wordt vastgesteld en vindt plaats overeenkomstig de in een
administratief akkoord vast te stellen regelen; de vergoeding kan door middel van vaste
bedragen worden betaald.

Hoofdstuk 2. INVALIDITEIT

Artikel 18. Wanneer een verzekerde achtereenvolgens of afwisselend aan de
wettelijke regelingen van beide Verdragsluitende Partijen onderworpen is geweest,
worden, met het oog op het verkrijgen, het behoud of het herstel van het recht op
prestaties bij invaliditeit, de tijdvakken van verzekering, vervuld krachtens de wettelijke
regeling van elk der Verdragsluitende Partijen, voor zover zij niet samenvallen,
samengeteld.

Artikel 19. De uitkeringen bij invaliditeit worden toegekend overeenkomstig de
bepalingen van de wettelijke regeling, die op de belanghebbende van toepassing was op
het tijdstip waarop de arbeidsongeschiktheid, gevolgd door invaliditeit, is ingetreden; ze

.....te laste van het vogens dz et c W....... igei:g . vegu e ogaati.

Artikel 20. Indien, rekening houdend met de in artikel 18 bedoelde samentelling
van tijdvakken van verzekering, de belanghebbende niet voldoet aan de voorwaarden voor
het recht op invaliditeitsuitkering volgens de wettelijke regeling die op het tijdstip van het
intreden van de arbeidsongeschiktheid, gevolgd door invaliditeit, op hem van toepassing
was, terwijl hij nog recht op uitkeringen heeft krachtens de wettelijke regeling van de
Verdragsluitende Patij, op het grondgebied waarvan hij onmiddellijk daaraan vooraf-
gaande verzekerd was of daarop nog recht zou hebben, indien hij zich op dat grondgebied
bevond, geniet hij deze uitkeringen in het land,waarheen hij zich heeft begeven. Deze
uitkeringen komen ten laste van het orgaan van bovenbedoelde Partij overeenkomstig de
bepalingen van de wettelijke regeling van deze Partij.

Artikel 21. 1. Indien de verzekerde na schorsing van de invaliditeitsuitkering zijn
recht herkrijgt, hervat het orgaan dat de oorspronkelijk toegekende uitkering verschuldigd
was de uitbetaling, wanneer de invaliditeit een gevolg is van de ziekte, die geleid heeft tot
toekenning van die uitkering.
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2. Indien, na intrekking van de invaliditeitsuitkering, de toestand van de verzekerde
toekenning van een nieuwe invaliditeitsuitkering rechtvaardigt, wordt deze laatste
uitkering verleend volgens de bepalingen van de artikelen 18 tot en met 20.

Artikel 22. Een werknemer, die recht op invaliditeitsuitkering heeft verkregen ten
laste van een orgaan van ddn der Verdragsluitende Partijen en die op bet grondgebied van
deze Partij woonachtig is, behoudt dat recht wanneer hij zijn woonplaats naar het
grondgebied van de andere Partij overbrengt. V66r de overbrenging moet de werknemer
echter toestemming van het bevoegde orgaan verkregen hebben. Deze toestemming kan
alleen worden geweigerd indien vaststaat dat verplaatsing van belanghebbende nadelig is
voor zijn gezondheid of voor het ondergaan van een medische behandeling.

Hoofdstuk 3. OUDERDOM EN OVERLIJDEN

Afdeling 1. Bijzondere bepalingen betreffende de toepassing van de Spaanse wettelijke
regeling

Artikel 23. 1. Wanneer een verzekerde achtereenvolgens of afwisselend aan de
wettelijke regelingen van beide Verdragsluitende Partijen onderworpen is geweest,
worden, met het oog op het verkrijgen, het behoud of het herstel van het recht op
uitkeringen, de tijdvakken van verzekering, vervuld krachtens de wettelijke regeling van
elk der Verdragsluitende Partijen, voor zover zij niet samenvallen, samengeteld.

2. De tijdvakken van verzekering, vervuld in derde landen door onderdanen van een
der Verdragsluitende Partijen, worden voor de opening van het recht en voor de
berekening van de uitkering bij ouderdom en overlijden eveneens in aanmerking genomen
en samengeteld met de in Nederland vervulde tijdvakken van verzekering, mits de
Spaanse Staat soortgelijke bepalingen met die derde landen overeengekomen is.

3. Wanneer de Spaanse wettelijke regeling de toekenning van bepaalde uitkeringen
afhankelijk stelt van de voorwaarde, dat de tijdvakken van verzekering vervuld zijn in een
beroep, waarvoor een bijzondere regeling geldt, worden, om voor deze uitkeringen in
aanmerking te komen, alleen de in Nederland en in een derde land in de gevallen als
bedoeldt in lid 2 van dit artikel in hetzelfde beroep vervulde tijdvakken van arbeid
samengeteld. Indien de verzekerde, ondanks de samentelling van bedoelde tijdvakken,
niet voldoet aan de voorwaarden om de vorenbedoelde uitkeringen te genieten, worden de
desbetreffende tijdvakken eveneens samengeteld om in aanmerking te komen voor de
uitkeringen ingevolge de Spaanse algemene regeling.

Artikel 24. 1. De uitkeringen, waarop een verzekerde als bedoeld in artikel 23 van
dit Verdrag of zijn nagelaten betrekkingen krachtens de Spaanse wettelijke regeling
aanspraak kunnen maken, worden op de volgende wijze vastgesteld:
a) het Spaanse orgaan stelt overeenkomstig zijn eigen wettelijke regeling vast of de

belanghebbende, de in het vorige artikel bedoelde samentelling van tijdvakken in
aanmerking genomen, aan de voorwaarden voldoet om aanspraak te kunnen maken op
de in die wettelijke regeling bedoelde uitkeringen;

b) indien krachtens de vorige alinea recht op uitkering bestaat, berekent bedoeld orgaan
eerst het bedrag van de uitkering, waarop de belanghebbende recht zou hebben indien
alle tijdvakken van verzekering, samengeteld op de in het vorige artikel aangegeven
wijze, uitsluitend krachtens de eigen wettelijke regeling zouden zijn vervuld; op basis
van genoemd bedrag stelt het orgaan het bedrag van de verschuldigde uitkering vast
naar verhouding van de duur van de tijdvakken, welke v66r de verzekerde gebeurtenis
volgens bedoelde wettelijke regeling zijn vervuld tot de totale duur van de volgens de
wettelijke regelingen van de Verdragsluitende Partijen en de betrokken derde landen
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v66r de verzekerde gebeurtenis vervulde tijdvakken; dit bedrag vormt de uitkering,
welke door het Spaanse orgaan aan belanghebbende verschuldigd is.

2. Indien het bedrag van de uitkering, waarop de belanghebbende, zonder toepassing
van artikel 23, uitsluitend op grond van de krachtens de Spaanse wettelijke regeling
vervulde tijdvakken van verzekering aanspraak kan maken, hoger is dan het bedrag, dat
met toepassing van het vorige lid van dit artikel wordt verkregen, heeft hij van de zijde
van het Spaanse orgaan recht op een aanvulling, welke gelijk is aan het verschil tussen
beide bedragen.

Afdeling 2. Bijzondere bepalingen betreffende de toepassing van de Nederlandse
wettelijke regelingen

Artikel 25. De Nederlandse organen berekenen de pensioenen van de ouder-
domsverzekering rechtstreeks en uitsluitend op basis van de krachtens de Nederlandse
wettelijke regeling vervulde verzekeringstijdvakken.

Artikel 26. 1. Voor de berekening van het ouderdomspensioen van een gehuwde
man worden eveneens in aanmerking genomen de tijdvakken gelegen voor de datum
waarop zijn echtgenote de 65-jarige leeftijd heeft bereikt en gedurende welke zij, tijdens
haar huwelijk met hem, op Spaans grondgebied heeft gewoond, voor zover deze
tijdvakken samenvallen met de door haar echtgenoot krachtens de Nederlandse wettelijke
regeling vervulde tijdvakken van verzekering.

2. Voor de berekening van het ouderdomspensioen van een weduwe van een man die
tijdvakken van verzekering krachtens de Nederlandse wettelijke regeling heeft vervuld,
worden eveneens in aanmerking genomen de tijdvakken gelegen voor de datum waarop zij
de 65-jarige leeftijd heeft bereikt en gedurende welke zij, tijdens haar huwelijk met hem,
op Spaans grondgebied heeft gewoond, voor zover deze tijdvakken samenvallen met de
door haar echtgenoot krachtens deze wettelijke regeling vervulde tijdvakken van
verzekering.

3. De krachtens de leden I en 2 in aanmerking te nemen tijdvakken welke
samenvallen met tijdvakken welke in aanmerking worden genomen bij de berekening van
het haar krachtens de Spaanse wettelijke regeling toekomende ouderdomspensioen of met
tijdvakken gedurende welke zij ingevolge bedoelde wettelijke regeling ouderdomspen-
sioen heeft genoten, worden buiten beschouwing gelaten.

Artikel 27. 1. De in de overgangsbepalingen van de Nederlandse wettelijke
regeling inzake de algemene ouderdomsverzekering bedoelde pensioenen voor personen,
die op I januari 1957 de leeftijd van 65 jaar reeds bereikt hadden, worden aan Spaanse
onderdanen onder dezelfde voorwaarden toegekend als aan Nederlandse onderdanen.

2. De in de overgangsbepalingen van de Nederlandse wettelijke regeling inzake de
algemene ouderdomsverzekering bedoelde voordelen voor personen, die op 1 januari
1957 tussen 15 en 65 jaar oud waren, worden aan Spaanse onderdanen toegekend onder
dezelfde voorwaarden als voor Nederlandse onderdanen gelden.

Artikel 28. 1. Wanneer een werknemer, op wie dit Verdrag van toepassing is, ten
tijde van zijn overlijden verzekerd is ingevolge de Spaanse wettelijke regeling en hij ook
tijdvakken van verzekering krachtens de Nederlandse wettelijke regeling inzake uitkerin-
gen aan nagelaten betrekkingen heeft vervuld, heeft zijn weduwe recht op een pensioen
ingevolge laatstgenoemde wettelijke regeling.

2. Het bedrag van het in het vorige lid bedoelde pensioen wordt berekend op basis
van de verhouding tussen de werkelijke individuele verzekeringsduur van de overledene
volgens de Nederlandse wettelijke regeling inzake uitkeringen aan nagelaten betrekkingen
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en de voor dezelfde verzekerde maximaal mogelijke verzekeringsduur volgens deze
wettelijke regeling.

Artikel 29. De voordelen, welke ter zake van een overlijden dat v66r I oktober
1959 heeft plaatsgevonden uit de overgangsbepalingen van de Nederlandse wettelijke
regeling inzake de algemene weduwen- en wezenverzekering voortvloeien, worden aan
Spaanse onderdanen toegekend onder dezelfde voorwaarden als voor Nederlandse
onderdanen gelden.

Afdeling 3. Begrafenisuitkering

Artikel 30. 1. Wanneer een aan de wettelijke regeling van een Verdragsluitende
Partij onderworpen werknemer of een pensioen- of rentetrekker op het grondgebied van
de andere Partij is overleden, wordt het overlijden geacht te hebben plaatsgevonden op het
grondgebied van eerstbedoelde Partij.

2. Het bevoegde orgaan is verplicht de begrafenisuitkering te verlenen, zelfs indien
de rechthebbende zich op het grondgebied van de andere Verdragsluitende Partij bevindt.

Hoofdstuk 4. ARBEIDSONGEVALLEN EN BEROEPSZIEKTEN

Artikel 31. 1. Een werknemer, die krachtens de Spaanse wettelijke regeling
verzekerd is en op Nederlands grondgebied door een arbeidsongeval of een beroepsziekte
wordt getroffen of een werknemer, die, terwiji hij in bet genot is van prestaties ingevolge
de Spaanse wettelijke regeling, zijn woonplaats naar Nederlands grondgebied overbrengt,
ontvangt de verstrekkingen van bet Nederlandse orgaan van zijn verblijfplaats of van zijn
nieuwe woonplaats, voor rekening van het bevoegde Spaanse orgaan.

2. Wanneer een werknemer overeenkomstig de bepalingen van bet vorige lid recht
heeft op verstrekkingen, worden deze verleend door het Nederlandse orgaan van zijn
verblijfplaats of nieuwe woonplaats overeenkomstig de bepalingen van de wettelijke
regeling, welke dit orgaan toepast, in het bijzonder wat de omvang en de wijze van het
verlenen van verstrekkingen betreft; de periode gedurende welke deze verstrekkingen
worden verleend is echter gelijk aan die voorzien in de Spaanse wettelijke regeling.

3. De uitkeringen worden in de in dit artikel bedoelde gevallen verleend overeenkom-
stig het bepaalde in artikel 13, vijfde lid.

Artikel 32. Indien de werknemer, die recht op prestaties heeft verkregen, zijn
woonplaats overbrengt, als bedoeld in het eerste lid van bet vorige artikel, moet hij v66r
de overbrenging toestemming hebben van het orgaan dat de prestaties verschuldigd is. Dit
orgaan mag toestemming alleen weigeren wanneer zijn geneeskundige vaststelt, dat de
gezondheidstoestand van de werknemer een beletsel vormt voor het overbrengen van de
woonplaats naar het grondgebied van de andere Verdragsluitende Partij.

Artikel 33. 1. De verstrekkingen, verleend in het geval, bedoeld in artikel 31,
worden door de bevoegde organen vergoed aan de organen, welke deze hebben verleend.

2. De vergoeding wordt vastgesteld en vindt plaats overeenkomstig de regelen, vast
te stellen in een door de bevoegde autoriteiten te sluiten administratief akkoord, door
middel van declaratie van de werkelijke kosten of op basis van vaste bedragen.

Hoofdstuk 5. WERKLOOSHEID

Artikel 34. Wanneer een werknemer achtereenvolgens of afwisselend aan de
wettelijke regelingen van beide Verdragsluitende Partijen onderworpen is geweest,
worden met het oog op het verkrijgen van het recht op uitkeringen, de tijdvakken van
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verzekering of van arbeid, vervuld krachtens de wettelijke regeling van elk der
Verdragsluitende Partijen, voor zover zij niet samenvallen, samengeteld.

Artikel 35. De werknemer van 66n der Verdragsluitende Partijen, die zich naar het
grondgebied van de andere Partij begeeft, heeft, zolang hij zich op dit grondgebied
bevindt, recht op werkloosheidsuitkeringen ingevolge de wettelijke regeling van laatstbe-
doelde Partij, mits hij
a) tewerkgesteld is overeenkomstig de bepalingen van de wettelijke regelingen inzake de

tewerkstelling van buitenlandse werknemers;
b) voldoet aan de door de wettelijke regeling van laatstbedoelde Partij gestelde

voorwaarden,waarbij rekening wordt gehouden met de in het vorige artikel bedoelde
samentelling van tijdvakken.

Hoofdstuk 6. GEZINSBIJSLAGEN

Artikel 36. Indien de Spaanse wettelijke regeling het recht op gezinsbijslagen
afhankelijk stelt van het vervullen van tijdvakken van verzekering, houdt het bevoegde
Spaanse orgaan, voor zover zulks nodig is, rekening met ingevolge de Nederlandse
wettelijke regeling vervulde tijdvakken van verzekering.

Artikel 37. 1. Een ingevolge de Spaanse wettelijke regeling verzekerde werkne-
mer, die gezinsleden heeft die op Nederlands grondgebied wonen of aldaar worden
opgevoed, heeft, eventueel rekening houdend met de in het vorige artikel bedoelde
samentelling van tijdvakken, voor deze gezinsleden recht op gezinsbijslagen volgens de
bepalingen van de Spaanse wettelijke regeling, zelfs indien de werknemer geacht wordt op
Nederlands grondgebied te wonen.

2. Een ingevolge de Nederlandse wettelijke regelingen verzekerde werknemer, die
kinderen heeft die op Spaans grondgebied wonen of aldaar worden opgevoed, heeft voor
deze kinderen recht op kinderbijslag volgens de Nederlandse wettelijke regelingen, zelfs
indien de werknemer geacht wordt op Spaans grondgebied te wonen.

3. Indien de wetgeving van een Verdragsluitende Partij voorziet in de toekenning
van gezinsbijslagen voor pensioen- of rentetrekkers hebben de pensioen- of rentetrekkers
die geacht worden op het grondgebied van de andere Partij te wonen eveneens recht op
deze bijslagen.

4. Indien in de loop van eenzelfde tijdvak voor eenzelfde kind gezinsbijslagen
verschuldigd zijn krachtens de wettelijke regelingen van beide Verdragsluitende Partijen,
worden alleen de gezinsbijslagen uitbetaald die verschuldigd zijn krachtens de wettelijke
regeling van de Verdragsluitende Partij op het grondgebied waarvan het kind woont of
wordt opgevoed.

5. Kinderbijslag krachtens de Nederlandse wetgeving verschuldigd aan een Spaanse
werknemer wiens kinderen in Spanje wonen, wordt rechtstreeks uitbetaald aan degene, die
in Spanje met de zorg voor de kinderen is belast.

TITEL iv. DIVERSE BEPALINGEN

Artikel 38. De bevoegde autoriteiten
a) treffen de administratieve regelingen, welke voor de uitvoering van dit Verdrag nodig

zijn;
b) verstrekken elkaar inlichtingen omtrent de ter uitvoering van dit Verdrag genomen

maatregelen;
c) verstrekken elkaar inlichtingen omtrent wijzigingen in hun wetgeving;
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d) regelen in gemeen overleg de wijze waarop de medische en administratieve controle
zal plaatsvinden.

Artikel 39. Bij de toepassing van dit Verdrag zijn de autoriteiten en de met de
uitvoering van dit Verdrag belaste organen elkaar behulpzaam en handelen alsof het de
toepassing van hun eigen wetgeving betrof.

Artikel 40. 1. De vrijstelling of verlaging van rechten, zegelrechten, griffle- of
registratierechten, geregeld bij de wetgeving van 66n der Verdragsluitende Par'ijen met
betrekking tot de bescheiden of documenten, welke ter uitvoering van de wetgeving van
deze Partij moeten worden overgelegd, wordt uitgebreid tot de overeenkomstige
bescheiden en documenten, welke ter uitvoering van de wetgeving van de andere
Verdragsluitende Partij of van dit Verdrag dienen te worden overgelegd.

2. Alle akten, documenten en bescheiden van welke aard ook, welke ter uitvoering
van dit Verdrag moeten worden overgelegd, zijn vrijgesteld van legalisatie door
diplomatieke of consulaire autoriteiten en van kanselarijrechten.

Artikel 41. 1. Voor de toepassing van dit Verdrag voeren de organen rechtstreeks
briefwisseling met elkaar in de Franse taal.

2. De organen en autoriteiten van 66n der Verdragsluitende Partijen mogen
verzoekschriften of andere aan hen gerichte documenten niet weigeren op grond van het
feit dat deze in de officile taal van de andere Verdragsluitende Partij zijn gesteld.

Artikel 42. Aanvragen, verklaringen of beroepschriften, welke ter uitvoering van
de wetgeving van ddn der Verdragsluitende Partijen binnen een bepaalde termijn bij een
autoriteit, orgaan of ander lichaam van deze Partij moeten worden ingediend, zijn
ontvankelijk indien zij binnen dezelfde termijn bij een overeenkomstige autoriteit, orgaan
of ander lichaam van de andere Verdragsluitende Partij zijn ingediend. In dit geval doet
een aldus ingeschakelde autoriteit, orgaan of lichaam bedoelde aanvragen, verklaringen of
beroepschriften onverwijld toekomen aan de bevoegde autoriteit, het bevoegde orgaan of
het bevoegde lichaam van eerstbedoelde Partij, hetzij rechtstreeks, hetzij door bemidde-
ling van de verbindingsorganen van de Verdragsluitende Partijen.

Artikel 43. 1. Organen van. de ene Verdragsluitende Partij, welke op grond van dit
Verdrag uitkeringen verschuldigd zijn aan rechthebbenden, die zich op het grondgebied
van de andere Verdragsluitende Partij bevinden, kunnen het verschuldigde rechtens
voldoen in de munt van eerstbedoelde Partij; wanneer zij gelden verschuldigd zijn aan
organen, die zich op het grondgebied van de andere Verdragsluitende Partij bevinden,
moeten zij die gelden betalen in de munt van deze Partij.

2. Overmaking van gelden, voortvloeiende uit de toepassing van dit Verdrag, heeft
plaats krachtens de overeenkomsten, welke ter zake op het tijdstip van de overmaking
tussen beide Verdragsluitende Partijen van kracht zijn.

Artikel 44. Wanneer iemand prestaties geniet krachtens een wettelijke regeling van
de ene Verdragsluitende Partij ter zake van een op het grondgebied van de andere
Verdragsluitende Partij veroorzaakte of ontstane schade, worden de rechten van het orgaan
dat deze prestaties verschuldigd is tegenover een derde, die gehouden is de schade te
vergoeden, als volgt geregeld:
a) wanneer krachtens de wettelijke regeling, welke het orgaan dat de prestaties

verschuldigd is, toepast, dit orgaan gesubrogeerd is in de rechten, welke de
rechthebbende tegenover een derde heeft, erkent de andere Verdragsluitende Partij die
subrogatie;

b) wanneer het orgaan, dat de prestaties verschuldigd is, een onmiddellijk recht heeft
tegenover een derde, erkent de andere Verdragsluitende Partij dat recht.
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Artikel 45. 1. Over elk geschil tussen de Verdragsluitende Partijen met betrekking
tot de uitlegging of toepassing van dit Verdrag zal rechtstreeks tussen de bevoegde
autoriteiten van de Verdragsluitende Partijen worden onderhandeld.

2. Indien het geschil op deze wijze niet binnen een termijn van zes maanden, te
rekenen van de aanvang van de onderhandelingen af, kan worden opgelost, wordt het
voorgelegd aan een scheidsrechterlijke commissie, waarvan de samenstelling en de
procedure in een overeenkomst tussen de Verdragsluitende Partijen worden vastgelegd.

De scheidsrechterlijke commissie moet het geschil volgens de grondbeginselen en de
geest van dit Verdrag beslechten. Haar beslissingen zijn bindend en niet vatbaar voor
beroep.

Artikel 46. 1. Wanneer een orgaan van een Verdragsluitende Partij aan een
rechthebbende op uitkeringen een voorschot heeft betaald kan dit orgaan, of op zijn
verzoek het bevoegde orgaan van de andere Partij, het voorschot inhouden op betalingen,
waarop de belanghebbende recht heeft.

2. Wanneer een rechthebbende in de loop van een tijdvak, waarover hij recht op
uitkeringen heeft, bijstand van een Verdragsluitende Partij heeft genoten, wordt het bedrag
van deze uitkeringen door het met de betaling daarvan belaste orgaan ingehouden, zulks
op verzoek en voor rekening van het orgaan, dat de bijstand heeft verleend, tot het bedrag
van de bij wijze van bijstand betaalde uitkeringen.

TITEL V. OVERGANGS- EN SLOTBEPALINGEN

Artikel 47. 1. Dit Verdrag opent geen enkel recht op prestaties voor tijdvakken
gelegen v66r zijn inwerkingtreding.

2. Voor het vaststellen van het recht op prestaties overeenkomstig de bepalingen van
dit Verdrag wordt elk tijdvak van verzekering, dat v66r het in werking treden van dit
Verdrag krachtens de wettelijke regeling van 66n der Verdragsluitende Partijen is vervuld,
in aanmerking genomen.

3. Onverminderd de bepalingen van het eerste lid van dit artikel, is krachtens dit
Verdrag een pensioen of rente verschuldigd, zelfs indien dat pensioen of die rente
betrekking heeft op een gebeurtenis, welke v66r de inwerkingtreding van dit Verdrag heeft
plaatsgevonden.

4. Elk pensioen of elke rente,waarvan de uitbetaling niet heeft plaatsgevonden of is
geschorst wegens de nationaliteit van de belanghebbende of in verband met bet feit dat hij
zijn woonplaats op het grondgebied van de andere Verdragsluitende Partij heeft, zal, op
verzoek van de belanghebbende, met ingang van de datum van inwerkingtreding van dit
Verdrag, uitbetaald of hervat worden, mits de vroeger toegekende aanspraken niet door
middel van een afkoopsom zijn vereffend.

5. De rechten van de belanghebbenden wier pensioen of rente v66r de inwerkingtre-
ding van dit Verdrag werd vastgesteld, kunnen op hun verzoek, met inachtneming van dit
Verdrag, worden herzien.

6. Ten aanzien van de uit de toepassing van lid 4 of lid 5 voortvloeiende rechten, zijn
de bepalingen van de wettelijke regelingen der Verdragsluitende Partijen inzake verlies en
verjaring van aanspraken niet op de belanghebbende van toepassing, indien het
desbetreffende verzoek binnen een termijn van twee jaar na de datum van inwerkingtre-
ding van dit Verdrag is ingediend. Indien het verzoek na het verstrijken van deze termijn
wordt ingediend, wordt voor het verkrijgen van het niet vervallen of verjaarde recht op
prestaties alleen rekening gehouden met de datum, waarop het verzoek wordt ingediend,
tenzij gunstiger bepalingen van de wettelijke regeling van de betrokken Verdragsluitende
Partij van toepassing zijn.
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Artikel 48. Elk van de Hoge Verdragsluitende Partijen zal de andere Partij ervan in
kennis stellen dat de constitutionele vereisten voorgeschreven om het onderhavige Verdrag
van toepassing te kunnen doen worden, aan zijn kant zijn vervuld. Het Verdrag zal van
kracht worden op de eerste dag van de tweede maand volgend op die waarin de laatste
kennisgeving is ontvangen.

Artike149. Met ingang van de datum van inwerkingtreding van dit Verdrag worden
de bepalingen van het Verdrag tussen Spanje en Nederland, dat op 17 december 1962 te
Madrid is ondertekend, ingetrokken.

Artikel 50. Dit Verdrag wordt voor onbepaalde tijd gesloten. Het kan door elk der
Verdragsluitende Partijen worden opgezegd. Opzegging dient te geschieden uiterlijk zes
maanden v66r het einde van het lopende kalenderjaar; het Verdrag houdt dan op van kracht
te zijn aan het einde van dat jaar.

Artikel 51. 1. In geval van opzegging wordt elk recht, dat met toepassing van de
bepalingen van dit Verdrag is verkregen, gehendhaafd.

2. De aanspraken op grond van tijdvakken, vervuld v66r de datum, waarop de
opzegging van kracht is geworden, worden niet door de opzegging teniet gedaan; het
behoud ervan zal voor bet tijdvak nA de opzegging in gemeen overleg worden
vastgesteld, of, bij gebreke daarvan door de eigen wetgeving van het betrokken orgaan.

TEN BLIJKE WAARVAN de ondergetekenden, daartoe behoorlijk gemachtigd, dit Verdrag
hebben ondertekend.

GEDAAN in viervoud, te Madrid, de vijfde februari 1974, twee exemplaren in de
Nederlandse en twee exemplaren in de Spaanse taal, zijnde beide teksten gelijkelijk
authentiek.

Voor het Koninkrijk der Nederlanden:

De Ambassadeur van het Koninkrijk der Nederlanden,

[Signed - Signs]
E. J. Baron LEWE VAN ADUARD

Voor de Spaanse Staat:

De Minister van Buitenlandse Zaken,

[Signed - Signi]

PEDRO CORTINA MAURI

SLOTPROTOCOL

Bij de ondertekening, heden, van het Verdrag inzake sociale zekerheid tussen het
Koninkrijk der Nederlanden en de Spaanse Staat hebben ondergetekende gevolmachtigden
van de beide Verdragsluitende Partijen met betrekking tot de volgende punten over-
eenstemming vastgesteld:

1. Voor bet genot van verstrekkingen ten laste van de Nederlandse organen met
toepassing van de artikelen 13 en 14 van het Verdrag, wordt als werknemer beschouwd
degene die als verplicht of als vrijwillig verzekerde bij een ziekenfonds is ingeschreven.

2. Voor bet genot van verstrekkingen ten laste van de Nederlandse organen, met
toepassing van artikel 16, derde lid, van het Verdrag, wordt als rechthebbende op een
pensioen of een rente die op verstrekkingen recht heeft, tevens bechouwd degene die bij
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een ziekenfonds is ingeschreven hetzij in de vrijwillige verzekering, hetzij in de
vrijwillige verzekering voor bejaarden (bejaardenverzekering).

GEDAAN in viervoud te Madrid, de vijfde februari 1974, twee exemplaren in de
Nederlandse en twee exemplaren in de Spaanse taal, zijnde beide teksten gelijkelijk
authentiek.

Voor het Koninkrijk der Nederlanden:
De Ambassadeur van het Koninkrijk der Nederlanden,

[Signed - Signi]
E. J. Baron LEWE VAN ADUARD

Voor de Spaanse Staat:
De Minister van Buitenlandse Zaken,

[Signed - Sign9]
PEDRO CORTINA MAURI
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ADMINISTRATIEF AKKOORD VOOR DE TOEPASSING VAN HET VER-
DRAG INZAKE SOCIALE ZEKERHEID TUSSEN HET KONINKRIJK
DER NEDERLANDEN EN DE SPAANSE STAAT

Voor de toepassing van artikel 38 van het op 5 februari 1974 ondertekende Verdrag
tussen het Koninkrijk der Nederlanden en de Spaanse Staat inzake sociale zekerheid
(hierna aangeduid met de term ,,Verdrag") hebben de bevoegde Nederlandse en Spaanse
autoriteiten in gemeen overleg de volgende regelen vastgesteld:

TITEL i. ALGEMENE BEPALINGEN

Artikel 1. Voor de toepassing van dit administratief Akkoord hebben de in artikel 1
van het Verdrag omschreven termen de hun in genoemd artikel toegekende betekenis.

Artikel 2. 1. Voor de toepassing van het Verdrag, met name met het oog op het
vergemakkelijken van de identificatie, de uitwisseling van gegevens en de contacten
tussen de bevoegde organen, worden als verbindingsorganen aangewezen:

A. in Spanje:

a) het ,,Instituto Nacional de Previsi6n" te Madrid voor:
- uitkeringen en verstrekkingen bij tijdelijke en voorlopige arbeidsongeschikt-

heid, ongeacht de oorzaak;
- gezondheidszorg, verleend aan degenen die in het genot zijn van pensioenen of

andere periodieke uitkeringen;
- gezinsbijslagen;
- werkloosheid;

b) de ,,Servicio de Mutualidades Laborales" te Madrid voor:
- ouderdomspensioenen;
- pensioenen en andere uitkeringen bij blijvende invaliditeit en pensioenen aan

nagelaten betrekkingen, tengevolge van ziekte, beroepsziekte of ongeval;
- sociale bijstand en sociale diensten.

Bovenbedoelde taakverdeling tussen de verbindingsorganen geldt voor alle algemene
en bijzondere stelsels welke in het Spaanse systeem van sociale zekerheid voorkomen.

B. in Nederland:

a) de Ziekenfondsraad te Amstelveen voor verstrekkingen bij ziekte en moederschap;

b) de Sociale Verzekeringsbank te Amsterdam voor ouderdomspensioenen en
pensioenen aan nagelaten betrekkingen, alsmede kinderbijslag;

c) het Gemeenschappelijk Administratiekantoor te Amsterdam voor alle overige
gevallen.

2. De bevoegde autoriteiten kunnen andere verbindingsorganen aanwijzen. Zij
geven elkaar wederzijds kennis van de genomen beslissingen.

3. De verbindingsorganen stellen, met medewerking van en in samenwerking met de
betrokken bevoegde organen en met toestemming van de bevoegde autoriteiten, in
onderlinge overeenstemming de formulieren, drukwerken en andere documenten vast,
welke voor de toepassing van het Verdrag en dit Akkoord nodig zijn. Bovendien kunnen
zij in onderling overeensteemming nadere regelen van administratieve aard ter uitvoering
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van dit Akkoord stellen. Deze regelen worden ter kennis van de bevoegde autoriteiten
gebracht.

Artikel 3. Bevoegde organen in de zin van artikel 1, sub f van het Verdrag zijn:

A. in Spanje:

a) het ,,Instituto Nacional de Previsi6n" voor prestaties van de volgende algemene
stelsels: gezondheidszorg bij ziekte, moederschap en niet-arbeidsongevallen;
uitkeringen bij tijdelijke en voorlopige arbeidsongeschiktheid, veroorzaakt door
ziekte of een niet-arbeidsongeval; gezinsbijslagen en uitkeringen bij werkloosheid.
Dit orgaan is eveneens bevoegd ter zake van uitkeringen van sociale bijstand en
sociale diensten welke de genoemde basisuitkeringen aanvullen;

b) de ,,Mutualidades Laborales" voor de volgende prestaties van het algemeen stelsel:
prestaties bij ouderdom, blijvende invaliditeit en overlijden, ongeacht de oorzaak;
tijdelijke en voorlopige arbeidsongeschiktheid veroorzaakt door een arbeidsonge-
val of een beroepsziekte. Dese organen zijn eveneens bevoegd ter zake van
uitkeringen van sociale bijstand en sociale diensten welke de genoemde basisuit-
keringen aanvullen;

c) de ,,Mutualidad Nacional Agraria" voor prestaties van bet bijzondere stelsel voor
de landbouw;

d) bet ,,lnstituto Social de la Marina" voor prestaties van het bijzondere stelsel voor
zeelieden;

e) de ,,Mutualidad Nacional de Empleados del Hogar" voor prestaties van het
bijzondere stelsel voor huispersoneel;

J) de ,Mutualidades Laborales del Carb6n" voor prestaties van het bijzondere stelsel
voor de kolenmijnen;

g) de ,,Mutualidades Laborales de Trabajadores Aut6nomos" voor prestaties van het
bijzondere stelsel voor zelfstandigen;

h) de ,,Mutualidad Nacional de Trabajadores Ferroviarios" voor prestaties van het
bijzondere stelsel voor de werknemers bij de spoorwegen;

i) de ,,Mutualidad Nacional de Artistas" voor prestaties van het bijzondere stelsel
voor beroepskunstenaars;

j) de ,,Mutualidad Nacional de Representantes de Comercio" voor het bijzondere
stelsel voor handelsvertegenwoordigers;

k) de ,,Mutualidad Nacional de Escritores de Libros" voor prestaties van het
bijzondere stelsel voor schrijvers van boeken;

1) de ,,Mutualidad del Seguro Escolar" voor prestaties van het bijzondere stelsel voor
studerenden;

m) de ,,Montepio de la Asociaci6n Benifica de Toreros" voor prestaties van het
bijzondere stelsel voor stierenvechters;

n) het ,,Fondo Compensador" voor de betaalbaarstelling van de door de bevoegde
organen ter zake van arbeidsongevallen en beroepsziekten vastgestelde pensioenen
of renten.

B. in Nederland:

a) de ziekenfondsen voor verstrekkingen;

b) de bedrijfsverenigingen voor uitkeringen bij ziekte, moederschap, arbeidsonge-
schiktheid en werkloosheid;

c) (i) de Sociale Verzekeringsband, (ii) de Raden van Arbeid voor uitkeringen bij
ouderdom en uitkeringen aan nagelaten betrekkingen, alsmede kinderbijslag.

Vol. 970. 1-14042



1975 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traits 29

Artikel 4. I. Voor de toepassing van artikel 6 van het Verdrag verstrekken de
bevoegde organen van beide landen elkaar op hun verzoek, alle ter zake dienende
inlichtingen.

2. Ingeval bij samenloop van een eitkering krachtens de Spaanse wetgeving met een
uitkering krachtens de Nederlandse wetgeving tot terugvordering van een teveel betaald
bedrag moet worden overgegaan, schort het bevoegde orgaan. dat achterstallige termijnen
verschuldigd is, de uitbetaling van deze termijnen op, totdat het bevoegde orgaan van bet
andere land mededeling heeft gedaan van bet bedrag dat moet worden ingehouden.

Artikel 5. I. In bet in artikel 8, sub a) van bet Verdrag bedoelde geval reikt bet
hiernagenoemde orgaan van het land, waarvan de wetgeving van toepassing blijft, de
werknemer op verzoek een detacheringsbewijs uit waarin wordt werklaard dat hij aan de
wetgeving van dit land onderworpen blijft.

2. Dit bewijs wordt opgemaakt
- in Spanje: door het ,,Lnstituto Nacional de Previsi6n";
- in Nederland: door de Sociale Verzekeringsraad.

Artikel 6. De werknemer die overeenkomstig artikel 9, tweede lid, van het Verdrag
zijn keuzerecht uitoefent, deelt dit, door tussenkomst van zijn werkgever, mede aan het in
artikel 5, tweede lid, genoemde orgaan van het land voor de wetgeving waarvan hij heeft
gekozen. Dit orgaan stelt bet orgaan van bet andere land hiervan in kennis.

TITEL n. BIJZONDERE BEPALINGEN

Hoofdstuk 1. PRESTATIES BIJ ZIEKTE EN MOEDERSCHAP

Artikel 7. Voor de toepassing van dit Hoofdstuk worden onder ,,orgaan van de
woonplaats" en ,,orgaan van de verblijfplaats" verstaan:
A. in Spanje:

bet provinciale kantoor van bet ,,lnstituto Nacional de Previsi6n" dat voor de woon-
of verblijfplaats bevoegd is;

B. in Nederland:
- wat de verstrekkingen betreft: bet ziekenfonds dat bevoegd is voor de woonplaats

en het Algemeen Nederlands Onderling Ziekenfonds te Utrecht bij tijdelijk
verblijf;

- wat de uitkeringen betreft: de Nieuwe Algemene Bedrijfsvereniging te
Amsterdam.

Artikel 8. 1. Om in aanmerking te komen voor samentelling van tijdvakken van
verzekering in de in artikel 12, eerste lid, van het Verdrag bedoelde gevallen, dient de
werknemer aan bet bevoegde orgaan van bet land waarheen hij zich heeft begeven, een
verklaring over te leggen met betrekking tot de tijdvakken, vervuld krachtens de
wetgeving van bet land waar hij laatstelijk voor de datum van zijn laatste aankomst in bet
eerstbedoelde land werkzaam was.

2. De verklaring wordt op verzoek van de werknemer verstrekt:

a) wat de in Nederland vervulde tijdvakken betreft door de bedrijfsvereniging waarbij
zijn laatste werkgever in Nederland is aangesloten.Indien de werknemer echter alleen
ter zake van de verstrekkingen verzekerd was, wordt de verklaring verstrekt door het
ziekenfonds waarbij hij laatstelijk verzekerd was;

b) wat de in Spanje vervulde tijdvakken betreft door het ,,lnstituto Nacional de
Previsi6n".
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Indien de werknemer de verklaring niet overlegt, verzoekt het bevoegde orgaan aan
genoemd orgaan van het andere land om toezending.

3. Indien in de in artikel 12, eerste lid, van het Verdrag bedoelde gevallen, aan de
werknemer voor hemzelf of voor een zan zijn gezinsleden recht is toegekend op
prothesen, hulpmiddelen van grotere omvang of andere belangrijke verstrekkingen door
het bevoegde orgaan van het land waar de werknemer laatstelijk v66r zijn aankomst in het
andere land was verzekerd, komen deze verstrekkingen voor rekening van dit orgaan,
zelfs indien zij indien zij in feite na zijn vertrek worden verleend.

Artikel 9. Om in aanmerking te komen voor verstrekkingen richt de in artikel 12,
tweede lid, van het Verdrag bedoelde werknemer een verzoek tot het orgaan van zijn
woonplaats. Dit orgaan vraagt het bevoegde orgaan om toezending van een bewijsstuk
waarin het behoud van het recht op verstrekkingen wordt erkend en waarin wordt
verklaard, dat de hiermede verband houdende kosten voor zijn rekening komen; tevens
wordt daarin de maximum duur vermeld waarover deze verstrekkingen mogen worden
verleend. Indien de werknemer dit bewijsstuk niet overlegt, verzoekt het orgaan van de
woonplaats aan het andere orgaan om toezending.

Artikel 10. 1. Om gedurende een tijdelijk verblijf in het andere dan het bevoegde
land in aanmerking te komen voor verstrekkingen, eventueel met inbegrip van opname in
een ziekenhuis, legt de werknemer, bedoeld in artikel 13, eerste lid, van het Verdrag aan
het orgaan van de verblijfplaats een door het bevoegde orgaan, zo mogelijk v66r de
aanvang van zijn tijdelijk verblijf in het andere land afgegeven verklaring over, waaruit
blijkt, dat hij recht heeft op deze verstrekkingen. In deze verklaring wordt met name het
tijdvak vermeld gedurende hetwelk verstrekkingen kunnen worden verleend. Indien de
werknemer deze verklaring niet overlegt, verzoekt het orgaan van de verblijfplaats het
bevoegde orgaan om toezending.

2. Het vorige lid is van overeenkomstige toepassing op de gezinsleden gedurende
hun tijdelijk verblijf in het andere land.

3. Het eerste lid is eveneens van toepassing in de gevallen, bedoeld in de artikelen 8,
sub a) en b), eerste volzin en 9, tweede lid, van het Verdrag. In het in artikel 8, sub a) van
het Verdrag bedoelde geval echter komt het in artikel 5, eerste lid, bedoelde bewijsstuk in
de plaats van de in het eerste lid van dit artikel bedoelde verklaring.

Artikel 11. 1. In geval van opname in een ziekenhuis in de gevallen bedoeld in
artikel 12, tweede lid en artikel 13, leden 1, 2 en 6, van het Verdrag geeft het orgaan van
de woon- of verblijfplaats binnen een termijn van drie dagen, ingaande op de dag waarop
het hiervan kennis heeft gekregen, aan het bevoegde orgaan bericht inzake de datum van
opneming in een ziekenhuis of andere geneeskundige inrichting, de vermoedelijke duur
van de opneming en de datum van ontslag.

2. Ter verkrijging van de machtiging voor het verlenen van de in artikel 13, vierde
lid, van het Verdrag bedoelde verstrekkingen, richt het orgaan van de woon- of
verblijfplaats een verzoek tot het bevoegde orgaan. Indien dergelijke verstrekkingen in
onmiskenbare spoedgevallen zonder machtiging van het bevoegde orgaan verleend
moesten worden, stelt het orgaan van de woon- of verblijfplaats bedoeld orgaan hiervan
onmiddellijk op de hoogte.

De bevoegde verbindingsorganen stellen de lijst van verstrekkingen samen, waarop
artikel 13, vierde lid, van het Verdrag van toepassing is.

3. Onmiskenbare spoedgevallen in de zin van artikel 13, vierde lid, van het Verdrag
zijn die gevallen, waarin het verlenen van de verstrekking niet kon worden uitgesteld
zonder het leven of de gezondheid van de betrokkene ernstig in gevaar te brengen. In het
geval waarin een prothese of een hulpmiddel door een ongeval is gebroken of beschadigd,
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is het om de onmiskenbare spoed vast te stellen, voldoende de noodzaak van herstel of
vervanging van deze prothese of dit hulpmiddel aan te tonen.

Artikel 12. 1. Om in het land van zijn nieuwe woonplaats in het genot te blijven
van verstrekkingen, dient de in artikel 13, tweede lid, van het Verdrag bedoelde
werknemer aan het orgaan van zijn nieuwe woonplaats een verklaring over te leggen,
waarbij het bevoegde orgaan hem toestaat na de overbrenging van zijn woonplaats in het
genot te blijven van verstrekkingen. Genoemd orgaan geeft in deze verklaring eventueel
de maximum duur aan waarover de verstrekkingen mogen worden verleend, zoals deze
door de door dit orgaan toegepaste wettelijke regeling is bepaald. Het bevoegde orgaan
kan op verzoek van de werknemer de verklaring ook na de overbrenging van diens
woonplaats uitreiken, wanneer deze om gerechtvaardigde redenen niet tevoren kon
worden opgesteld.

2. Voor het verlenen van verstrekkingen door het orgaan van de nieuwe woonplaats
van de werknemer is artikel I I van overeenkomstige toepassing.

Artikel 13. 1. Om in het land van hun woonplaats in aanmerking te komen voor
verstrekkingen, dienen de in artikel 14, eerste lid, van het Verdrag bedoelde gezinsleden
zich bij het orgaan van hun woonplaats te laten inschrijven onder overlegging van de
volgende bewijsstukken:
a) een op verzoek van de werknemer door het bevoegde orgaan afgegeven verklaring,

waaruit blijkt dat de werknemer recht heeft op verstrekkingen. Deze verklaring blijft
geldig zolang het bevoegde orgaan aan het orgaan van de woonplaats niet heeft
medegedeeld, dat deze verklaring is ingetrokken;

b) de bewijsstukken, welke door de wettelijke regeling van het land van de woonplaats
voor de toekenning van verstrekkingen aan gezinsleden gewoonlijk worden geeist.
2. Het orgaan van de woonplaats deelt aan het bevoegde orgaan mede welke

gezinsleden recht hebben op verstrekkingen krachtens de door eerstgenoemd orgaan
toegepaste wettelijke regeling.

3. Verstrekkingen aan gezinsleden kunnen alleen dan worden verleend indien de in
het eerste lid van dit artikel bedoelde verklaring geldig is.

4. De werknemer en diens gezinsleden dienen het orgaan van de woonplaats van
laatstgenoemden in kennis te stellen van iedere verandering in hun omstandigheden,
waardoor het recht op verstrekkingen voor de gezinsleden kan worden gewijzigd, in het
bijzonder van iedere bedindiging of verandering van dienstbetrekking van de werknemer
of iedere overbrenging van de woon- of verblijfplaats van hemzelf of van een van zijn
gezinsleden.

5. Het orgaan van de woonplaats verleent zijn goede diensten aan het bevoegde
orgaan, dat voornemens is verhaal uit te oefenen op degene die ten onrechte
verstrekkingen heeft genoten.

Artikel 14. In het geval, bedoeld in artikel 14, tweede lid, van het Verdrag verzoekt
het bevoegde orgaan het orgaan van de laatste woonplaats van elk gezinslid dat zijn
woonplaats naar het bevoegde land heeft overgebracht, zonodig om inlichtingen omtrent
het tijdvak, waarover onmiddellijk v66r deze overbrenging verstrekkingen zijn verleend.

Artikel 15. 1. Om in het land van zijn woonplaats in aanmerking te komen voor
verstrekkingen dient de rechthebbende op een pensioen of een rente, bedoeld in artikel 16,
tweede lid, van het Verdrag zich te laten inschrijven bij het orgaan van zijn woonplaats,
waarbij hij een verklaring dient over te leggen; daarin wordt door het Spaanse bevoegde
orgaan, onderscheidenlijk door de Ziekenfondsraad, opgegeven of de rechthebbende op
een pensioen of een rente voor zichzelf en zijn gezinsleden recht heeft op verstrekkingen.
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Het orgaan dat deze verklaring heeft opgesteld, zendt hiervan een afschrift aan het
verbindingsorgaan van het andere land.

2. De rechthebbende op een pensioen of een rente dient het orgaan van zijn
woonplaats in kennis te stellen van iedere verandering in zijn omstandigheden, waardoor
zijn recht op verstrekkingen kan worden gewijzigd, in bet bijzonder van iedere schorsing
of intrekking van zijn pensioen of zijn rente en van iedere overbrenging van zijn pensioen
of zijn rente en van iedere overbrenging van zijn woonplaats of van die van zijn
gezinsleden.

3. Het orgaan dat de verklaring heeft opgesteld licht het verbindingsorgaan van het
andere land in omtrent het einde van het recht op verstrekkingen van de rechthebbende op
een pensioen of een rente.

Artikel 16. De artikelen 10 en 11 zijn van overeenkomstige toepassing voor bet
verlenen van verstrekkingen aan rechthebbenden op een pensioen of een rente en hun
gezinsleden bij een tijdelijk verblijf als bedoeld in artikel 16, derde lid, van het Verdrag.

Artikel 17. 1. Indien de in artikel 10 voorgeschreven formaliteiten niet konden
worden vervuld gedurende het tijdelijk verblijf worden de gemaakte kosten op verzoek
van de werknemer of de rechthebbende op een pensioen of een rente door het bevoegde
orgaan vergoed tegen de tarieven die door het orgaan van de verblijfplaats worden
toegepast.

2. Het orgaan van de verblijfplaats dient bet bevoegde orgaan dat zulks verzoekt de
nodige inlichtingen over deze tarieven te verstrekken.

Artikel 18. 1. Om tijdens een verblijf in bet andere dan bet bevoegde land in
aanmerking te komen voor uitkeringen dient de werknemer een aanvraag in bij het orgaan
van de verblijfplaats overeenkomstig de regels, welke gelden voor de werknemers die bij
dat orgaan verzekerd zijn; tijdens een verblijf in Nederland evenwel dient de werknemer
de aanvraag rechtstreeks bij bet orgaan in zonder tussenkomst van zijn werkgever.

2. Het orgaan van de verblijfplaats stelt het bevoegde orgaan onmiddellijk in kennis
van de ontvangst van de aanvraag en vermeldt daarbij op welke datum de werknemer de
aanvraag heeft ingediend alsmede de naam en het adres van diens werkgever.

3. Indien de werknemer, in afwijking van het bepaalde in het eerste lid, zijn
aanvraag bij het bevoegde orgaan indient, vraagt dit orgaan bet orgaan van de
verblijfplaats tot controle over te gaan alsof de aanvraag overeenkomstig het eerste lid was
ingediend.

Artikel 19. 1. Het orgaan van de verblijfplaats voert de medische en adminis-
tratieve controle uit overeenkomstig de regels welke gelden voor degenen die bij dat
orgaan verzekerd zijn.

2. Het medische rapport vermeldt of de werknemer arbeidsongeschikt is, en in bet
bevestigende geval, de aanvangsdatum van de arbeidsongeschiktheid, de diagnose en de
vermoedelijke duur van de arbeidsongeschiktheid.

3. De medische controle wordt met zodanige frequentie verricht, dat de werknemer
weer onderzocht wordt aan bet einde van het tijdvak gedurende hetwelk hij volgens het
laatste medische controlerapport vermoedelijk arbeidsongeschikt zou blijven.

Artikel 20. De werknemer is onderworpen aan de controlevoorschriften van het
orgaan van de verblijfplaats.

Artikel 21. Wanneer het orgaan van de verblijfplaats vaststelt, dat de werknemer de
controlevoorschriften overtreedt, stelt bet onmiddellijk het bevoegde orgaan daarvan in
kennis, waarbij bet de aard van de overtreding mededeelt en waarbij het tevens vermeldt
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welke gevolgen door het orgaan van de verblijfplaats gewoonlijk worden verbonden aan
een dergelijke overtreding, wanneer het een eigen verzekerde zou betreffen.

Artikel 22. Wanneer de werknemer naar het bevoegde land terugkeert, stelt het
orgaan van de verblijfplaats het bevoegde orgaan hiervan in kennis en doet hierbij tevens
mededeling van het oordeel van de controlerende geneescheer of de reis al dan niet
schadelijk is voor de gezondheidstoestand van de werknemer.

Artikel 23. Het bevoegde orgaan stelt de uitkeringen met behulp van alle daartoe
aangewezen middelen betaalbaar, met name per internationale postwissel. Zij kunnen
echter door het orgaan van de verblijfplaats voor rekening van het bevoegde orgaan
worden verleend, indien laatstgenoemd orgaan hiermede instemt. In dit geval stelt het
bevoegde orgaan het orgaan van de verblijfplaats op de hoogte van het bedrag van de
uitkeringen en van de datum of data, waarop deze dienen te worden betaald, alsmede van
de maximum duur van de uitkeringen.

Artikel 24. 1. Het bedrag van de kosten van de verstrekkingen welke krachtens
artikel 12, tweede lid, artikel 13, eerste en tweede lid en artikel 16, derde lid, van het
Verdrag zijn verleend, wordt door de bevoegde organen aan de organen welke deze
verstrekkingen hebben verleend, vergoed, zoals dit bedrag uit de boekhouding van
laatstbedoelde organen blijkt.

2. Voor de vergoeding kunnen geen hogere tarieven in rekening worden gebracht dan
die, welke gelden voor de verstrekkingen, verleend aan werknemers die vallen onder de
wettelijke regeling welke wordt toegepast door het orgaan, dat de in het eerste lid van dit
artikel bedoelde verstrekkingen heeft verleend.

3. Het bepaalde in het eerste lid van dit artikel is van overeenkomstige toepassing op
de in de tweede volzin van artikel 23 bedoelde uitkeringen.

4. Ongeacht het bepaalde in de voorgaande leden, kunnen de verbindingsorganen,
met toestemming van de bevoegde autoriteiten, overeenkomen dat de vergoeding voor alle
prestaties of voor een deel daarvan geschiedt door middel van betaling van vaste bedragen
welke in de plaats komen van de individuele berekening van de kosten.

Artikel 25. 1. De kosten van de verstrekkingen welke krachtens artikel 14, eerste
lid, van het Verdrag zijn verleend, worden voor ieder kalenderjaar op vaste bedragen
gewaardeerd.

2. Het vaste bedrag verschuldigd door de Nederlandse organen wordt verkregen
door de gemiddelde jaarlijkse kosten per gezin te vermenigvuldigen met het gemiddelde
jaarlijkse aantal gezinnen die voor de berekening in aanmerking moeten worden genomen.
De gemiddelde jaarlijkse kosten per gezin zijn gelijk aan het gemiddelde per gezin van de
uitgaven, met betrekking tot het totaal van de door de Spaanse organen verleende
verstrekkingen aan alle gezinnen van verzekerden die onder de Spaanse wettelijke.
regeling vallen.

3. Het vaste bedrag verschuldigd door de Spaanse organen wordt verkregen door de
gemiddelde jaarlijkse kosten per gezinslid te vermenigvuldigen met het gemiddelde
jaarlijkse aantal gezinsleden die voor de berekening in aanmerking moeten worden
genomen. De gemiddelde jaarlijkse kosten per gezinslid zijn gelijk aan het gemiddelde
van de uitgaven, met betrekking tot het totaal van de door de Nederlandse organen
verleende verstrekkingen aan alle verzekerden die onder de Nederlandse wettelijke
regeling vallen.

Artikel 26. 1. Wat betreft de op grond van artikel 16, tweede lid, van het Verdrag
verleende verstrekkingen, worden de ter zake van deze verstrekkingen gedane uitgaven
voor elk kalenderjaar op vaste bedragen gewaardeerd.

Vol. 970. 1-14042



34 United Nations - bieaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 1975

2. Het vaste bedrag wordt verkregen door de gemiddelde jaarlijkse kosten per
rechthebbende op een pensioen of een rente en per gezinslid van deze rechthebbende te
vermenigvuldigen met het gemiddelde jaarlijkse aantal rechthebbenden op een pensioen
of een rente en hun gezinsleden, die voor de berekening in aanmerking moeten worden
genomen.

3. De gemiddelde kosten per rechthebbende op een pensioen of een rente en per
gezinslid van deze rechthebbende zijn, voor Spanje, gelijk aan het gemiddelde per
rechthebbende op een pensioen of een rente en per gezinslid van de uitgaven met
betrekking tot het totaal van de door de Spaanse organen verleende verstrekkingen aan alle
rechthebbenden op een pensioen of een rente (met inbegrip van hun gezinsleden), die
onder de Spaanse wettelijke regeling vallen.

4. De gemiddelde kosten per rechthebbende op een pensioen of een rente en per
gezinslid van deze rechthebbende zijn, voor Nederland, gelijk aan het gemiddelde van de
uitgaven per rechthebbende op een pensioen of een rente en per gezinslid van deze
rechthebbende met betrekking tot het totaal der door de Nederlandse organen verleende
verstrekkingen aan alle verzekerden die onder de Nederlandse wettelijke regeling vallen.

5. Voor de toepassing van het eerste, tweede en derde lid van dit artikel kunnen
verschillende berekeningen gemaakt worden naar gelang van de leeftijdklasse, waartoe de
rechthebbenden op een pensioen of een rente behoren.

Artikel 27. 1. De in artikel 17 van het Verdrag bedoelde vergoedingen worden
betaald door tussenkomst van de verbindingsorganen.

2. De in het vorige lid bedoelde organen kunnen overeenkomen, dat de in de
artikelen 25 en 26 beoelde bedragen met een percentage voor administratiekosten worden
verhoogd.

3. Voor de toepassing van de artikelen 24 tot en met 26 kunnen bedoelde
verbindingsorganen overeenkomsten sluiten, inzake het verlenen van voorschotten.

Hoofdstuk 2. UITKERINGEN BIJ INVALIDITEIT

Artikel 28. De aanvragen om uitkeringen bij invaliditeit, in het in artikel 20 van het
Verdrag bedoelde geval, moeten door de belanghebbenden worden ingediend bij het
orgaan van de woonplaats, dat de aanvragen aan het bevoegde orgaan van het andere land
doorzendt, onder bijvoeging van de volgende gegevens en inlichtingen:

a) medisch rapport inzake de oorzaak en de mate van invaliditeit, alsmede inzake de
maatregelen welke met het oog op het herkrijgen van de arbeidsgeschiktheid kunnen
worden genomen;

b) bewijsstuk inzake de tijdvakken van verzekering, welke door de aanvrager krachtens
de wettelijke regeling van het land van zijn woonplaats zijn vervuld;

c) gegevens betreffende het tijdvak waarover aan de belanghebbende uitkeringen en
verstrekkingen zijn verleend wegens de ziekte of het ongeval waardoor de invaliditeit
is ontstaan;

d) datun van ontvangst van de aanvraag.

Artikel 29. Indien de belanghebbende met toepassing van artikel 20 van het
Verdrag, invaliditeitsuitkering aanvraagt, heeft hij geen recht op deze uitkering zolang hij
recht heeft op ziekengeld of, al naar gelang het geval, uitkering bij voorlopige
arbeidsongeschiktheid ingevolge de wettelijke regeling die van toepassing was toen de
arbeid werd gestaakt.
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Artikel 30. 1. De uitkering wordt rechtstreeks betaalbaar gesteld door het orgaan
dat deze verschuldigd is, ongeacht de woonplaats van de rechthebbende. Periodieke
betalingen kunnen per kwartaal worden gedaan, per bank, per post of in contanten.

2. In gevallen waarin het systeem van indirecte betaling aanbeveling verdient,
geschiedt deze door bemiddeling van de organen van de woonplaats van de rechthebbende
of van de verbindingsorganen.

Artikel 31. 1. De administratieve en medische controle van in Nederland wonende
rechthebbenden op prestaties krachtens de Spaanse wettelijke regeling wordt op verzoek
van het bevoegde orgaan uitgeoefend door tussenkomst van bet Gemeenschappelijk
Administratiekantoor.

2. De administratieve en medische controle van in Spanje wonende rechthebbenden
op prestaties krachtens de Nederlandse wettelijke regeling, wordt op verzoek van het
bevoegde orgaan uitgeoefend door tussenkomst van de ,,Servicio de- Mutualidades
Laborales".

3. leder bevoegd orgaan behoudt evenwel het recht de rechthebbende door een arts
van zijn keuze te doen onderzoeken en voorzieningen te treffen tot behoud, herstel of
verbetering van de gezondheid van de rechthebbende op prestaties, alsmede van diens
arbeidsgeschiktheid.

Artikel 32. Wanneer uit de in het voorgaande artikel bedoelde controle blijkt, dat de
rechthebbende op invaliditeitsuitkering, terwijl hij in her genot is of was van deze
uitkering, werkzaam is of geweest is, of inkomsten geniet of genoot, welke de
voorgeschreven grens overschrijden, wordt aan het bevoegde orgaan rapport uitgebracht.
In dit rapport dienen te worden vermeld: de aard van de uitgeoefende werkzaamheden, het
bedrag van de verdiensten of de inkomsten welke de betrokkene gedurende het laatstelijk
verstreken kwartaal genoot, de normale beloning, welke in het zelfde gebied wordt
genoten door een werknemer van de beroepsgroep waartoe de betrokkene behoorde in het
beroep dat hij uitoefende voor hij invalide werd, alsmede eventueel het oordeel van een
medisch-deskundige over de gezondheidstoestand van de betrokkene.

Artikel 33. Het bevoegde orgaan kan binnen de in zijn eigen wettelijke regeling
voorgeschreven termijnen levensbewijzen en bewijzen van de burgerlijke stand, alsmede
alle andere documenten welke voor het behoud van de uitkering noodzakelijk zijn,
rechtstreeks bij de rechthebbende opvragen.

Artikel 34. Voor de toepassing van dit Hoofdstuk wordt met het bevoegde orgaan
gelijkgesteld een ander dan het in artikel 1, subf) van het Verdrag bedoelde orgaan, dat
krachtens de van toepassing zijnde wettelijke regeling belast is met het bevorderen van
revalidatiemaatregelen en van genees- of heelkundige voorzieningen, alsmede met het
beoordelen van bet verlies van arbeidsgeschiktheid.

Hoofdstuk 3. UITKERINGEN BIJ OUDERDOM EN OVERLIJDEN
INDIENEN EN BEHANDELEN VAN AANVRAGEN

Artikel 35. 1. De in Spanje of Nederland wonende werknemer of nagelaten
betrekking van een werknemer die in aanmerking wenst te komen voor een pensioen
krachtens de wettelijke regeling van her andere land richt zijn aanvraag aan het bevoegde
orgaan van het land waarin hij woont.

2. Wanneer de belanghebbende op bet grondgebied van een derde Staat woont, dient
hij zijn aanvraag te richten tot het bevoegde orgaan van het land krachtens de wettelijke
regeling waarvan de werknemer laatstelijk verzekerd is geweest.
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3. Behoudens gerechtvaardigde uitzonderingen, moeten de aanvragen worden
ingediend door middel van de formulieren, welke zijn voorgeschreven in de wettelijke
regeling van het land waar de aanvraag ingevolge bet eerste of het tweede lid van dit
artikel moet worden ingediend.

4. De aanvrager vermeldt, voorzover mogelijk, het orgaan of de organen van beide
landen, waarbij de werknemer verzekerd is geweest. Hij verstrekt alle overige inlichtingen
welke het bevoegde orgaan verlangt, op bijzondere formulieren welke hiertoe zijn
vastgesteld.

5. Wanneer een ander dan het in het eerste of tweede lid van dit artikel bedoelde
orgaan een aanvraag ontvangen heeft, moet het deze aanvraag onverwijld aan het in het
eerste of tweede lid van dit artikel bedoelde orgaan doorzenden onder vermelding van de
datum waarop de aanvraag is ingediend. Deze datum wordt geacht de datum van indiening
bij laatstbedoeld orgaan te zijn.

Artikel 36. 1. Voor de behandeling van de aanvragen om uitkeringen bij ouderdom
of overlijden, maken de bevoegde organen van beide landen gebruik van een contactfor-
mulier. Dit formulier bevat met name een opsomming en een samenvatting van de door de
verzekerde krachtens de wettelijke regelingen waaraan hij onderworpen is geweest
vervulde tijdvakken van verzekering.

2. De toezending van dit formulier aan het bevoegde orgaan van het andere land
komt in de plaats van het toezenden van bewijsstukken.

Artikel 37. 1. Het bevoegde orgaan van bet land van de woonplaats vult het in
artikel 36 bedoelde formulier in en zendt vervolgens twee exemplaren van dit formulier
aan het bevoegde orgaan van het andere land.

2. In gevallen welke aanleiding tot vertraging kunnen geven, betaalt het bevoegde
orgaan van het land van de woonplaats aan belanghebbende een terugvorderbaar
voorschot, dat zo dicht mogelijk het bedrag benadert, dat vermoedelijk, rekening
houdende met de bepalingen van het Verdrag, zal worden vastgesteld.

Artikel 38. 1. Na het formulier te hebben ontvangen, vult het bevoegde orgaan van
bet andere land dit aan met de volgende gegevens:
a) de tijdvakken van verzekering welke door de verzekerde krachtens de eigen

wetgeving zijn vervuld;
b) bet bedrag van de uitkeringen welke voor zijn rekening komen.

2. Daarna zendt dit orgaan aan het bevoegde orgaan van het land van de woonplaats
een exemplaar van het formulier terug, ingevuld op de wijze als in bet eerste lid
aangegeven en voegt twee afschriften bij van de definitieve beslissing, waarin de
rechtsmiddelen en beroepstermijnen zoals voorzien bij de betrokken wetgeving, worden
vermeld.

Artikel 39. 1. Het bevoegde orgaan van bet land van de woonplaats stelt, na zelf
zijn beslissing te hebben genomen, de aanvrager in kennis van de genomen beslissingen
door middel van een in de taal van de aanvrager opgestelde samenvatting, waarbij de
bedoelde beslissingen zijn gevoegd. Deze samenvatting bevat eveneens de rechtsmiddelen
en beroepstermijnen, welke in de wetgevingen van de beide landen zijn voorzien. De
beroepstermijnen gaan erst in op de dag waarop de aanvrager de samenvatting heeft
ontvangen.

2. Vervolgens deelt het bevoegde orgaan van de woonplaats het bevoegde orgaan van
het andere land de datum mede waarop het beide beslissingen ter kennis van de aanvrager
heeft gebracht, onder bijvoeging van een afschrift van zijn eigen beslissing en van de
samenvatting.
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Artike1 40. Voor de berekening van het weduwenpensioen ingevolge de Nederland-
se wettelijke regeling, wordt de maximaal mogelijke verzekeringsduur zoals bedoeld in
artikel 28, tweede lid, van het Verdrag, gerekend van de datum waarop de verzekerde de
leeftijd van 15 jaar heeft bereikt.

BETAALBAARSTELLINGEN VAN DE UITKERINGEN

Artikel 41. 1. De door de organen verschuldigde uitkeringen worden rechtstreeks
en op de in de door die organen toegepaste wettelijke regeling voorziene vervaldagen
uitbetaald, ongeacht de woonplaats van de rechthebbenden.

2. De uitkeringen worden uitbetaald zonder aftrek van porti of bankkosten.

Artikel 42. De bevoegde organen van beide landen kunnen bewijzen van in leven
zijn en bewijzen van de burgerlijke stand, alsmede alle andere documenten welke voor het
behoud van de uitkeringen noodzakelijk zijn. rechtstreeks bij de rechthebbenden
opvragen.

Hoofdstuk 4. PRESTATIES BIJ ARBEIDSONGEVAL EN BEROEPSZIEKTE
(TOEPASSING VAN DE SPAANSE WETTELIJKE REGELING)

Artikel 43. 1. De uitkeringen welke verschuldigd zijn aan rechthebbenden die zich
in Nederland bevinden, worden rechtstreeks betaalbaaresteld door het orgaan dat de
uitkeringen verschuldigd is in de termijnen welke in zijn wettelijke regeling zijn
voorgeschreven.

2. De op de verstrekkingen bij ziekte betrekking hebbende bepalingen van dit
Akkoord zijn van overeenkornstige toepassing op het verlenen van verstrekkingen wegens
arbeidsongevallen of beroepsziekten.

Hoofdstuk 5. WERKLOOSHEID

Artikel 44. 1. Om in aanmerking te komen voor de toepassing van artikel 34 van
het Verdrag is de werknemer verplicht aan het bevoegde orgaan een verklaring over te
leggen waarin de tijdvakken van verzekering of van arbeid zijn vermeld, welke zijn
vervuld krachtens de wettelijke regeling waaraan hij voorheen onderworpen is geweest.

2. Deze verklaring wordt op verzoek van de belanghebbende uitgereikt:
a) wat de in Nederland vervulde tijdvakken betreft, door de bedrijfsvereniging waarbij

zijn laatste werkgever in Nederland is aangesloten;
b) wat de in Spanje vervulde tijdvakken betreft, door het provinciale kantoor van het

,,Instituto Nacional de Previsi6n", waarbij de werknemer laatstelijk verzekerd was.
3. Indien de belanghebbende de verklaring niet overlegt, verzoekt het bevoegde

orgaan aan genoemd orgaan om toezending.

Hoofdstuk 6. GEZINSBIJSLAGEN

Artikel 45. 1. Om in aanmerking te komen voor de toepassing van artikel 36 van
het Verdrag is de belanghebbende verplicht aan het Spaanse bevoegde orgaan een
verklaring over te leggen waarin de krachtens de Nederlandse wettelijke regeling vervulde
tijdvakken van verzekering zijn vermeld.

2. Deze verklaring wordt op verzoek van de belanghebbende uitgereikt door de Raad
van Arbeid welke laatstelijk bevoegd was. Indien hij genoemde verklaring niet overlegt,
verzoekt het Spaanse bevoegde orgaan aan bedoeld orgaan om toezending.
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Artikel 46. Voor de toepassing van artikel 37, vijfde lid, van het Verdrag is de
Spaanse werknemer verplicht in de aanvraag om Nederlandse kinderbijslag de namen,
voornamen en het adres op te geven van degene die de kinderbijslag in Spanje moet
ontvangen.

Artikel 47. De kinderbijslag wordt rechtstreeks en op de in de toepasselijke
wettelijke regeling voorziene vervaldagen uitbettald. Deze uitbetaling geschiedt zonder
aftrek van porti of bankkosten.

TITEL iii. DIVERSE BEPALINGEN

Artikel 48. I. Voor de in het Verdrag voorziene samentelling van tijdvakken van
verzekering, vervuld krachtens de wetgevingen van beide landen, passen de bevoegde
organen de volgende regels toe:

a) indien een tijdvak van verzekering, vervuld op grond van een verplichte verzekering
krachtens de wetgeving van het ene land samenvalt met een tijdvak van verzekering,
vervuld op grond van een vrijwillige of vrijwillig voortgezette verzekering krachtens
de wetgeving van het andere land, wordt het laatstbedoelde tijdvak niet meegeteld;

b) indien een krachtens de wetgeving van het ene land vervuld tijdvak van verzekering
dat geen gelijkgesteld tijdvak is, samenvalt met een krachtens de wetgeving van het
andere land gelijkgesteld tijdvak, wordt alleen het eerstbedoelde tijdvak in aanmerk-
ing genomen;

c) indien twee gelijkgestelde tijdvakken, vervuld onderscheidelijk in het ene en het
andere land, samenvallen, wordt alleen het tijdvak in aanmerking genomen dat
vervuld is krachtens de wetgeving van het land krachtens welks wetgeving de
betreffende persoon v66r dit gelijkgestelde tijdvak het laatst een tijdvak van
verzekering heeft vervuld. Indien deze persoon voordien geen tijdvak van verzekering
in een der beide landen heeft vervuld, wordt alleen het gelijkgestelde tijdvak in
aanmerking genomen dat vervuld is krachtens de wetgeving van het land, waar deze
persoon nA dat gelijkgestelde tijdvak voor het eerst een tijdvak van verzekering heeft
vervuld.

d) ingeval de periode waarin bepaalde tijdvakken van verzekering krachtens de
wetgeving van een land zijn vervuld, niet nauwkeuring kan worden bepaald, kunnen
de bevoegde organen toestaan, dat deze tijdvakken in aanmerking worden genomen,
indien met gebruikmaking van andere middelen het verrichten van werkzaamheden,
welke verzekering met zich zouden brengen, genoegzaam is bewezen.

2. Indien krachtens het eerste lid, sub a) van dit artikel geen rekening wordt
gehouden met tijdvakken van verzekering, vervuld op grond van een vrijwillige of
vrijwillig voortgezette verzekering overeenkomstig de wetgeving inzake ouderdom of
overlijden van een land worden de premies welke voor deze tijdvakken zijn betaald geacht
bestemd te zijn ter verhoging van de uitkeringen, verschuldigd krachtens de genoemde
wetgeving.

Artikel 49. De bevoegde organen van beide landen kunnen elkaar te allen tijde
verzoeken over te gaan tot verificatie of controle van feiten en handelingen waardoor
volgens hun eigen wettelijke regeling het door hen erkende recht op uitkeringen kan
worden gewijzigd, geschorst of ingetrokken.

Artikel 50. Wanneer de betrokkene na schorsing van een uitkering zijn recht op
uitkering herkrijgt, terwijl hij in het andere land woont, wisselen de betrokken organen
alle nodig geachte inlichtingen uit met het oog op de hervatting van de betaling van de
uitkering.
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Artikel 51. De kosten die voortvloeien uit de administratieve controle en uit
geneeskundig onderzoek, observaties, reizen en allerlei verificaties, nodig voor de
toekenning en verlening van prestaties of voor de herziening daarvan, worden aan het
daarmede belaste orgaan, op basis van het door dit orgaan toegepaste tarief, vergoed door
het orgaan voor rekening waarvan zij zijn verricht.

Artikel 52. Voor de toepassing van artikel 42 van het Verdrag vermeldt de autoriteit,
het orgaan of het andere lichaam, dat een aanvraag, een verklaring of een klaagschrift
ontvangen heeft, dat had moeten worden ingediend bij een autoriteit, orgaan of ander
lichaam van het andere land, daarop de datum waarop de aanvraag, de verklaring of het
klaagschrift is ontvangen.

Artikel 53. Dit Akkoord treedt op dezelfde dag in werking als het Verdrag en heeft
dezelfde werkingsduur; met ingang van deze dag wordt ingetrokken het Algemeen
Administratief Akkoord van 16 april 1964 met betrekking tot de wijze van toepassing van
het Verdrag van 17 december 1962 tussen de Spaanse Staat en het Koninkrijk der
Nederlanden inzake sociale zekerheid.

GEDAAN in viervoud te Madrid, op vijf februari 1974, twee exemplaren in de Spaanse
taal en twee exemplaren in de Nederlandse taal, zijnde beide teksten gelijkelijk
authentiek.

Voor de bevoegde Nederlandse autoriteit:
De Ambassadeur van het Koninkrijk der Nederlanden,

[Signed - Signi]
E. J. Baron LEWE VAN ADUARD

Voor de bevoegde Spaanse autoriteit:
De Minister van Buitenlandse Zaken,

[Signed - Signj]
PEDRO CORTINA MAURI

PROTOCOL

Bij de ondertekening, heden, van het Administratief Akkoord voor de toepassing van
het Verdrag inzake sociale zekerheid tussen de Spaanse Staat en bet Koninkrijk der
Nederlanden hebben de bevoegde autoriteiten van de beide landen:

na onderzoek van de positie van de Spaanse werknemers en hun gezinsleden, die niet
onderworpen zijn aan de wettelijke regelingen, als bedoeld in artikel 2, onder Ba) van bet
Verdrag, en die op grond van hun rechtspositie als overheidsfunctionaris recht hebben op
vergoeding van de kosten van geneeskundige verzorging;

wensende op dit punt tot een bevredigende oplossing te komen;
hun overeenstemming omtrent het onderstaande vastgesteld:
het Spaanse verbindingsorgaan voor de verstrekkingen zal op verzoek van het

Nederlandse verbindingsorgaan voor de verstrekkingen de bepalingen van het Admini-
stratief Akkoord betreffende de verstrekkingen op overeenkomstige wijze toepassen op de
hiervoor bedoelde groepen werknemers en hun gezinsleden, nader aan te geven door het
Nederlandse verbindingsorgaan.

In gemeen overleg kunnen de verbindingsorganen nadere regelingen treffen ter
uitvoering van de voorgaande alinea.
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GEDAAN in viervoud, te Madrid. de vijfde februari 1974, twee exemplaren in de
Spaanse en twee exemplaren in de Nederlandse taal, zijnde beide teksten gelijkelijk
authentiek.

Voor de bevoegde Nederlandse autoriteit:
De Ambassadeur van het Koninkrijk der Nederlanden,

ISigned - Sigmn]
E. J. Baron LEWE VAN ADUARD

Voor de bevoegde Spaanse autoriteit:
De Minister van Buitenlandse Zaken,

ISigned - Signjl
PEDRO CORTINA MAURI
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO ENTRE EL REINO DE LOS PAiSES BAJOS Y EL ESTADO
ESPANOL SOBRE SEGURIDAD SOCIAL

El Gobierno del Reino de los Paises Bajos y
El Gobierno del Estado Espafiol
animados del deseo de adaptar las relaciones existentes entre los Paises Bajos y

Espafia, en el campo de la Seguridad Social, al desarrollo de la legislaci6n de los dos
Estados despu6s de la firma del Convenio sobre Seguridad Social, efectuada en Madrid el
17 de diciembre de 1962, han resuelto establecer un Convenio destinado a reemplazar
aquel Instrumento y al efecto han acordado las siguientes disposiciones.

TfTULO I. DISPOSICIONES GENERALES

Artculo 1. A los fines de la aplicaci6n del presente Convenio:
a) El t6rmino <«territorio>> designa:

Por parte espafiola: las provincias peninsulares, las Islas Baleares, las Islas Canarias y las
provincias espafiolas del Norte de Africa;

Por parte neerlandesa: el territorio del Reino en Europa;
b) El tdrmino <<legislaci6n,, designa las leyes, los reglamentos y las disposiciones

estatutarias, existentes y futuras, que conciernen a los regfmenes y ramas de la Seguridad
Social a que se refiere el pdrrafo primero del artfculo 2;

c) El t6rmino oautoridad competente,, designa:
Por parte espafiola: El Ministro de Trabajo;
Por parte neerlandesa: El Ministro de Asuntos Sociales; por lo que respecta a prestaciones

en especie del seguro de enfermedad, el Ministro de Salud P6blica y de la Protecci6n
del Medio Ambiente;

d) El t6rmino <<residencia> significa la residencia habitual;

e) El t6rmino <<estancia> significa la estancia temporal;

f) El t6rmino <instituci6n competente > designa la instituci6n en la cual el asegurado
se encuentra afiliado en el momento en que solicite una prestaci6n o respecto de la cual
tiene o tendria derecho a prestaciones, si residiera en el territorio de la parte contratante
donde se encuentre esta instituci6n;

g) El t6rmino <<instituci6n del lugar de residencia>> designa la instituci6n habilitada
para facilitar las prestaciones de que se trate, en el lugar de residencia del interesado,
seg6n la legislaci6n de ia Parte Contratante que esta instituci6n aplique o, si tal instituci6n
no existiera, la designada por la Autoridad competente de la Parte Contratante de que se
trate;

h) El t6rmino «<instituci6n del lugar estancia>> designa la instituci6n habilitada para
facilitar las prestaciones de que se trate en el lugar de estancia del interesado, seg(in la
legislaci6n de la Parte Contratante que esta instituci6n aplique o, si tal organismo no
existiera, la designada por la Autoridad competente de la Parte Contratante de que se trate;

i) El t6rmino <<familiares>> designa las personas definidas o admitidas como tales por
la legislaci6n de la Parte Contratante en cuyo territorio residan; sin embargo, si esta
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legislaci6n no considera como familiares mas que a las personas que convivan con el
interesado, esta condici6n se considerari cumplida cuando estas personas estdn,
principalmente, a cargo del interesado;

j) El tdrmino -supervivientes designa las personas definidas o admitidas como tales
por la legislaci6n en virtud de la cual se concedan las prestaciones;

k) El t~rmino <perfodos de seguro designa los periodos de cotizaci6n, de empleo,
de actividad profesional o de residencia tal como son definidos o admitidos como periodos
de seguro por la legislaci6n bajo la cual hayan sido cumplidos o se consideren cumplidos,
asi como todos los perfodos asimilados en la medida en que son reconocidos por esta
legislaci6n como equivalentes a perfodos de seguro;

I) Los tdrminos «prestaciones , -pensiones , o <rentas , designan toda prestaci6n,
pensi6n y renta, comprendidos todos los suplementos a cargo de los fondos ptblicos, las
mejoras de adaptaci6n al nivel de salarios o precios, o subsidios complementarios, asf
como las prestaciones en forma de capital que puedan sustituir a las pensiones o rentas;

m) El t6rmino «<trabajador designa al trabajador asalariado o aut6nomo, asf como a
la persona asimilada a un trabajador asalariado, segfin la legislaci6n aplicable;

n) El t6rmino «subsidio de defunci6n, designa la cantidad abonada de una sola vez,
en caso de fallecimiento.

ArtIculo 2. 1. El presente Convenio se aplicard:
A. En Espafia:

a) A la legislaci6n del Rgimen general de la Seguridad Social relativa a:
1° Enfermedad comdin y profesional, maternidad, incapacidad laboral transito-

ria y accidente, sean o no de trabajo;
20 Invalidez provisional y permanente;
30 Vejez, muerte y supervivencia;

40 Prestaciones familiares;

50 Desempleo;

60 Reeducaci6n y rehabilitaci6n de invdlidos;
70 Servicios sociales;

b) A la legislaci6n relativa a los regimenes especiales aplicables:
10 A los trabajadores agrfcolas;
20 A los trabajadores del mar;
30 A los servidores dom6sticos;
40 A los trabajadores de las minas de carb6n;
50 A los trabajadores aut6nomos;

60 A los trabajadores ferroviarios;
70 A los artistas;

80 A los representantes de comercio;
90 A los escritores de libros;

100 A los estudiantes;

110 A los toreros.

B. En los Paises Bajos, a las legislaciones relativas:
a) A las prestaciones de enfermedad y maternidad (inclufdas en su caso las de

accidentes y enfermedades profesionales);
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b) A las prestaciones de incapacidad de trabajo (invalidez, accidentes de trabajo y
enfermedados profesionales);

c) A las prestaciones de vejez;
d) A las prestaciones de supervivencia;
e) A las prestaciones de paro;
]) A los subsidios familiares.

2. El presente Convenio se aplicari igualmente a todos los actos legislativos o
reglamentarios que puedan modificar o complementar las legislaciones enumeradas en el
pdrrafo 1, de este articulo. Asimismo se aplicard:
a) A las disposiciones legales o reglamentarias que cubran una nueva rama de la

Seguridad Social, con tal de que asi se acuerde por las Partes Contratantes;
b) A las disposiciones legales o reglamentarias que extiendan los regfmenes existentes a

nuevas categorfas de beneficiarios, siempre que el Gobierno de la Parte Contratante
interesada no se oponga a ello en el plazo de tres meses, a partir de la fecha de
notificaci6n de la publicaci6n oficial de dichas disposiciones.

Articulo 3. I. Las disposiciones del presente Convenio serin aplicables a los
trabajadores espafioles y neerlandeses que estdn o hayan estado sujetos a la legislaci6n de
una de las Partes Contratantes, asf como a sus familiares y a sus supervivientes.

2. Las disposiciones del presente Convenio no ser~in de aplicaci6n a los miembros de
las Representaciones diplomdticas y consulares, ni, en su caso, a los funcionarios
pertenecientes a la plantilla de las cancillerias, que sean sdibditos del Estado representado.

Articulo 4. Los stibditos de una de las Panes Contratantes a los que sean aplicables
las disposiciones del presente Convenio quedarin sujetos a las obligaciones y tendr6n
derecho a los beneficios de las legislaciones enumeradas en el articulo 2, en las mismas
condiciones que los stibditos de la otra Pane.

Articulo 5. Salvo lo dispuesto en el presente Convenio, las prestaciones por
invalidez, vejez y supervivencia, las rentas por accidentes de trabajo o enfermedad
profesional, las prestaciones familiares y los subsidios de defunci6n adquiridos por
aplicaci6n de la legislaci6n de una Parte Contratante, no podrin ser objeto de reducci6n,
modificaci6n, suspensi6n, supresi6n ni retenci6n por el hecho de que el beneficiario no
resida en el territorio de esta Parte.

Articulo 6. 1. Salvo en lo que se refiere a las prestaciones de vejez y superviven-
cia, el presente Convenio no puede conferir ni mantener el derecho al beneficio de varias
prestaciones de la misma naturaleza o de varias prestaciones por un mismo periodo de
seguro obligatorio.

2. Las cliusulas de reducci6n, de suspensi6n o de supresi6n previstas por la
legislaci6n de una Parte Contratante, en caso de acumulaci6n de una prestaci6n con otras
prestaciones o con otros ingresos, o debido al ejercicio de una actividad profesional, serAn
aplicables al beneficiario, incluso cuando se trate de prestaciones adquiridas al amparo de
la legislaci6n de la otra Parte Contratante o si se trata de ingresos obtenidos por el ejercicio
de una actividad en el territorio de la otra Parte Contratante. Sin embargo, esta norma no
se aplicari si el interesado recibe prestaciones de vejez o supervivencia concedidas de
conformidad con las disposiciones de las Secciones I 6 2 del Capitulo 3.

3. Cuando la aplicaci6n del pirrafo 2 suponga la reducci6n o la suspensi6n de las
prestaciones debidas, por aplicaci6n de la legislaci6n de las dos Panes Contratantes, cada
una de ellas no podrd ser reducida ni suspendida, en cuantia superior a la mitad del
importe que no serfa abonado.
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TfTULO iI. DISPOSICIONES QUE DETERMINAN
LA LEGISLACION APLICABLE

Articulo 7. Sin perjuicio de las disposiciones del presente Tftulo, los trabajadores
ocupados en el territorio de una de las Partes Contratantes, estarin sometidos a la
legislaci6n de esta Parte, aunque residan en el territorio de la otra Parte o aunque su
patrono o la sede de la empresa que les ocupe se encuentre en el territorio de la otra Parte.

Articulo 8. El principio establecido en el artfculo 7, tendri las excepciones
siguientes:
a) Los trabajadores al servicio de una empresa que tenga en el territorio de una de las

Partes Contratantes un establecimiento en el que trabajen normalmente y sean
enviados por cuenta de la empresa al territorio de la otra Parte Contratante para
realizar un trabajo, continuarin sometidos a la legislaci6n de la primera Parte como si
continuasen trabajando en su territorio, durante los 24 primeros meses de su trabajo en
el territorio de la otra Parte. Si la duraci6n del trabajo de prolongase mi.s de 24 meses
continuard aplic~indose la legislaci6n de la primera Parte por un nuevo perfodo de
12 meses, como mriximo, a condici6n de que la Autoridad competente de la segunda
Parte haya dado su conformidad antes de la terminaci6n del primer perfodo de
24 meses;

b) El personal ambulante, al servicio de una empresa que efecttle bien por si o por cuenta
de otro transportes de pasajeros o de mercancfas, ferroviarios por carretera, adreos o
de navegaci6n, o la pesca maritima. con su sede en el territorio de una de las Partes
Contratantes, quedard sometido a la legislaci6n de esta Parte; sin embargo, los
trabajadores empleados en una sucursal o en una representaci6n permanente que la
empresa tenga en el territorio de la otra Parte Contratante. quedardin sometidos a la
legislaci6n de la Parte Contratante en cuyo territorio se encuentre la sucursal o la
representaci6n permanente.

Artculo 9. 1. Sin perjuicio de lo que establece el p~rrafo 2, del artfculo 3, las
disposiciones del articulo 7 son aplicables a los trabajadores que presten servicios en los
puestos diplom ticos o consulares de las Partes Contratantes, o que est6n al servicio
personal de los Agentes de estos puestos.

2. Sin embargo, los trabajadores a que se refiere el p~irrafo I del presente artfculo,
que sean stibditos de la Parte Contratante representada por el supuesto diplomditico o
consular, podrin optar por la aplicaci6n de la legislaci6n del Estado representado, en el
plazo de tres meses siguientes al comienzo de su trabajo.

Articulo 10. Las Autoridades competentes de las Partes Contratantes podrAn prever,
de comfin acuerdo, excepciones a lo dispuesto en los artfculos 7 al 9 del presente
Convenio, para determinados trabajadores o grupos de trabajadores.

TfTULO m. DISPOSICIONES PARTICULARES

SOBRE LAS DIFERENTES CLASES DE PRESTACIONES

Capitulo I. ENFERMEDAD Y MATERNIDAD

Articulo 11. Para la adquisici6n, conservaci6n o recuperaci6n del derecho a
prestaciones, cuando un trabajador haya estado sometido sucesiva o alternativamente a la
legislaci6n de las dos Partes Contratantes, los periodos de seguro cumplidos en virtud de
la legislaci6n de cada una de las Partes Contratantes, serAn totalizados siempre que no se
superpongan.

Articulo 12. I. El trabajador que haya cumplido periodos de seguro seg6n la
legislaci6n de una de las Partes Contratantes, que se traslade al territorio de la otra Parte,
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tendr6i derecho, como asimismo sus familiares. que se encuentren en dicho territorio it las
prestaciones previstas por la legislaci6n de la segunda Parte Contratante, en las
condiciones siguientes:

a) Haber sido apto para el trabajo, en la fecha de su tiltinia entrada en el territorio de esta
Parte Contratante;

b) Haber estado sometido al seguro obligatorio despu~s de la tiltima entrada en dicho
territorio;

c) Cumplir las condiciones exigidas por la legislaci6n de la segunda Parte Contratante.
teniendo en cuenta, en su caso, la totalizaci6n de periodos a que se retire el articulo
anterior.
2. Si en los casos a que se refiere el ptirrafo anterior el trabajador no cumpliera las

condiciones previstas en las letras a), b) y c) de dicho pdirrato pero tuviera todavia derecho
a prestaciones en virtud de la legislaci6n de la Parte Contratante en el territorio de la cual
estuvo asegurado, en tjitimo lugar antes del traslado de su residencia. si se encontrase en
este territorio, conservari el derecho a prestaciones. La Instituci6n conipetente de esta
Parte podrfi solicitar a la Instituci6n del lugar de residencia que d las prestaciones en
especie de acuerdo con las modalidades de la legislaci6n aplicable por esta tiltima
Instituci6n.

Articulo 13. I. Un trabajador que cumpla las condiciones requeridas por la
legislaci6n de una de las Panes Contratantes para tener derecho a prestaciones. se
beneficiardi de las mismas durante una estancia temporal en el territorio de la otra Parte
Contratante cuando su estado requiera inmediata asistencia m~dica. comprendida la
hospitalizaci6n.

2. Un trabajador a quien despu~s de hab~rsele reconocido el derecho a prestaciones a
cargo de una lnstituci6n de una de las Panes Contratantes sea autorizado por esta
Instituci6n para trasladar su residencia al territorio de la otra Pane Contratante, conservar6i
este derecho.

3. Cuando un trabajador tenga derecho a prestaciones, de acuerdo con lo dispuesto
en los ptirrafos anteriores, las prestaciones sanitarias le serin facilitadas, con cargo a la
Instituci6n competente, por la lnstituci6n del lugar de estancia o de su nueva residencia,
segcin la legislaci6n aplicable por dicha Instituci6n, en particular en lo que se refiere a la
extensi6n y modalidades del servicio de las prestaciones en especie: sin embargo, la
duraci6n de las prestaciones ser6i la prevista por la legislaci6n del pafs competente.

4. En los casos previstos en los ptirrafos I y 2, del presente artfculo, la concesi6n de
pr6tesis, grandes aparatos (ortop6dicos) y de otras prestaciones sanitarias de gran
importancia, estarA subordinada - salvo en caso de urgencia absoluta - a la condici6n
de que la Instituci6n competente d su autorizaci6n.

5. Las prestaciones econ6micas en los casos previstos en los ptirrafos I y 2 del
presente artfculo, ser:n abonados de acuerdo con la legislaci6n del pais competente. Estas
prestaciones podrin ser abonadas por una instituci6n del otro pals, por cuenta de la
Instituci6n competente, segtin las modalidades que se fijen en un Acuerdo Administrativo.

6. Las disposiciones de los prrafos anteriores se aplicarfn, por analogia, a los
familiares durante una estancia temporal en el territorio de la otra Parte Contratante o
cuando trasladen su residencia al territorio de la otra Parte Contratante despu~s de
producirse el hecho causante de la enfermedad o niaternidad.

Articulo 14. I. Los familiares de un trabajador que est6 afiliado a una Instituci6n
de una de las Panes Contratantes, se beneficiardin de las prestaciones sanitarias, cuando
resida en el territorio de la otra Parte Contratante. como si el trabajador estuviese afiliado a
la Instituci6n del lugar de su residencia. La extensi6n, duraci6n y modalidades para la
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concesi6n de estas prestaciones, serfn determinadas de conformidad con la legislaci6n
aplicable por esta lnstituci6n.

2. Cuando los familiares trasladen su residencia al territorio del pais competente, se
beneficiardn de las prestaciones sanitarias de acuerdo con la legislaci6n de dicho pais. Esta
norma seri igualmente aplicable cuando los familiares se hubieran ya beneficiado por el
mismo proceso de enfermedad o de maternidad de las prestaciones facilitadas por la
lnstituci6n de la Parte Contratante en cuyo territorio hubiesen residido antes del traslado;
si la legislaci6n aplicable por la lnstituci6n Competente prevd una duraci6n mdxima para
la concesi6n de las prestaciones se tendrl en cuenta el periodo de disfrute de las mismas
inmediatamente anterior al traslado de la residencia.

3. Cuando los familiares a que se refiere el pdirrafo I, del presente articulo
desempefien en el pais de residencia una actividad laboral o sean beneficiarios de una
pensi6n o de una renta que les d6 derecho a prestaciones sanitarias, no le serdn aplicables
las disposiciones del presente articulo.

Articulo 15. Cuando por aplicaci6n del presente Capitulo un trabajador o uno de sus
familiares tenga derecho a prestaciones de maternidad por aplicaci6n de las legislaciones
de las dos Partes Contratantes, seri aplicable la legislaci6n en vigor en el territorio de la
Parte Contratante donde se produzca el nacimiento, teniendo en cuenta, en la medida
necesaria, los periodos de seguro cumplidos segtin la legislaci6n de la otra Parte
Contratante.

Articulo 16. 1. Cuando un titular de pensiones o rentas debidas en virtud de las
legislaciones de las dos Partes Contratantes resida en el territorio de una de ellas y tenga
derecho a prestaciones sanitarias en virtud de la legislaci6n de esta Parte, le serdn
concedidas asf como a sus familiares por la lnstituci6n del lugar de residencia, como si
fuera titular de una pensi6n o de una renta debida exclusivamente en virtud de la
legislaci6n del pais de residencia. Dichas prestaciones estarin a cargo de la Instituci6n del
lugar de residencia.

2. Cuando un titular de una pensi6n o de una renta debida en virtud de la legislaci6n
de una de las Partes Contratantes resida en el territorio de la otra Parte Contratante, las
prestaciones sanitarias a las que tenga derecho, por aplicaci6n de la legislaci6n de la
primera Parte, le serdn facilitadas asi como a sus familiares por la lnstituci6n del lugar de
su residencia.

3. Cuando el titular de una pensi6n o renta debida en virtud de la legislaci6n de una
de las Partes Contratantes tenga derecho a las prestaciones sanitarias por aplicaci6n de la
legislaci6n de la Parte Contratante en cuyo territorio resida, disfrutard de dichas
prestaciones, al igual que sus familiares durante una estancia temporal en el territorio de la
otra Parte cuando su estado requiera inmediatamente prestaciones. Estas serdn otorgadas
por la Instituci6n del lugar de estancia segtin las disposiciones de la legislaci6n por ella
aplicada. Las disposiciones del articulo 13, pdrrafo 4, serdn aplicables por analogfa.

4. Si la legislaci6n de una Parte Contratante prevd el pago de cotizaciones por el
titular de una pensi6n o de una renta para la cobertura de prestaciones sanitarias la
Instituci6n deudora de la pensi6n o de la renta, a cuyo cargo se encuentran las prestaciones
sanitarias, esti autorizada para efectuar los descuentos a que se refiere el presente pdrrafo.

Articulo 17. 1. Las prestaciones sanitarias concedidas en virtud de lo dispuesto en
el pdrrafo 2 del artfculo 12, pirrafos, 1, 2 y 6 del articulo 13, pdirrafo I del artfculo 14 y
pirrafos 2 y 3 del artfculo 16, del presente Convenio, serdn objeto de reembolso por parte
de las Instituciones competentes a las que hayan servido.

2. El reembolso serd determinado y efectuado segtin modalidades que deberin
fijarse en un Acuerdo Administrativo; el reembolso podrA ser realizado por medio de sumas
a tanto alzado.
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Capitulo 2. INVALIDEZ

Articulo 18. Para la adquisici6n, conservaci6n o recuperaci6n del derecho a
prestaciones de invalidez, cuando un asegurado haya estado sometido sucesiva o
alternativamente a las legislaciones de las dos Partes Contratantes, los periodos de seguro
cumplidos por aplicaci6n de la legislaci6n de cada una de las Partes Contratantes, sergn
totalizados siempre que no se superpongan.

Articulo 19. Las prestaciones econ6micas de invalidez se concederin de acuerdo
con la legislaci6n aplicable al interesado en el momento de producirse ia incapacidad para
el trabajo, seguida de invalidez, y estardn a cargo de [a Instituci6n que sea competente, de
acuerdo con dicha legislaci6n.

Articulo 20. Si el interesado, teniendo en cuenta la totalizaci6n de perfodos de
seguro a que se refiere el artfculo 18, no satisfaciera las condiciones requeridas para tener
derecho a las prestaciones econ6micas de invalidez de la legislaci6n que le fuera aplicable
en el momento de producirse la incapacidad para el trabajo, seguida de invalidez, pero
tuviera ain derecho a prestaciones en virtud de [a legislaci6n de la Parte Contratante en
cuyo territorio estuvo asegurado inmediatamente antes, o lo hubiera tenido de encontrarse
en dicho territorio, se beneficiardi de dichas prestaciones en el pais al que se haya
trasladado. Estas prestaciones estarin a cargo de la lnstituci6n de la Parte Contratante
anteriormente referida, de conformidad con la legislaci6n que ella aplique.

Articulo 21. 1. Si el asegurado, despuds de la suspensi6n de una prestaci6n de
invalidez, recupera su derecho, se reanudari el derecho a las prestaciones a cargo de la
instituci6n deudora de la prestaci6n primitivamente concedida si la causa de la invalidez
es imputable a la enfermedad que motiv6 la concesi6n de la prestaci6n.

2. Si despuds de la supresi6n de una prestaci6n de invalidez, el estado del asegurado
justifica la concesi6n de una nueva prestaci6n de invalidez, esta tiltima se determinard de
acuerdo con las reglas establecidas en los articulos 18 al 20.

Articulo 22. Un trabajador con derecho a prestaciones econ6micas de invalidez a
cargo de una Instituci6n de una de las Partes Contratantes que resida en el territorio de
dicha Parte, conservarA este beneficio cuando traslade su residencia al territorio de la otra
Parte. Sin embargo, antes del traslado el trabajador debe obtener autorizaci6n de la
Instituci6n competente. La autorizaci6n no podrd ser denegada mas que en el caso de que
el desplazamiento del interesado pueda afectar a su estado de salud o a ia aplicaci6n de un
tratamiento m6dico.

Capftulo 3. VEJEZ, MUERTE Y SUPERVIVENCIA

Secci6n 1. Disposiciones particulares relativas a la aplicaci6n de la legislaci6n espafiola

Articulo 23. 1. Para la adquisici6n, conservaci6n o recuperaci6n del derecho a
prestaciones, cuando un asegurado haya estado sometido, sucesiva o alternativamente, a
la legislaci6n de las dos Partes Contratantes, los periodos de seguro cumplidos en virtud
de la legislaci6n de cada una de las Partes serin totalizados, siempre que no se
superpongan.

2. Los perfodos de seguro cumplidos por stibditos de una de las Partes Contratantes
en terceros paises, serdin asimismo, tomados en consideraci6n y totalizados con los
periodos de seguro cumplidos en los Paises Bajos, para la apertura del derecho y para el
clculo de las prestaciones de vejez y de supervivencia, siempre que el Estado espafiol
haya convenido disposiciones similares con estos terceros paises.

3. Cuando la legislaci6n espafiola subordine la concesi6n de ciertas prestaciones a la
condici6n de que los perfodos del Seguro hayan sido cumplidos en una profesi6n sujeta a

Vol. 970, 1-14042



United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traites

un regimen especial, para la apertura del derecho a estas prestaciones, solamente serin
totalizados los perfodos de empleo cumplidos en la misma profesi6n, en los Paises Bajos o
en un tercer pais en los supuestos a que se refiere el pirrafo 2 de este artfculo. Si a pesar de
la totalizaci6n de los indicados periodos, el asegurado no cumple las condiciones que le
permitan beneficiarse de dichas prestaciones, los perfodos de que se trate serdn igualmente
totalizados para la apertura de derecho a prestaciones del regimen general espafiol.

Articulo 24. I. Las prestaciones a que se refiere el articulo 23 del presente
Convenio, a las que un asegurado o sus supervivientes puedan tener derecho en virtud de
la legislaci6n espafiola, sern liquidadas de la manera siguiente:

a) La lnstituci6n espafiola determinar6i segtin su propria legislaci6n, si el interesado
retine las condiciones requeridas para tener derecho a las prestaciones previstas por
esta legislaci6n, teniendo en cuenta la totalizaci6n de 'perfodos a que se refiere el
articulo anterior;

b) Si el derecho se adquiriese en virtud de lo dispuesto en el apartado anterior, dicha
Instituci6n determinari, en primer lugar, la cuantfa de la prestaci6n que corresponde-
rna al interesado si todos los periodos de seguro, totalizados de acuerdo con las normas
a que se refiere el artfculo anterior, se hubieran cumplido, exclusivamente, bajo su
propia legislaci6n; sobre la base de dicho importe, la Instituci6n fijari la cuantfa
debida, a prorrata de la duraci6n de los perfodos cumplidos bajo dicha legislaci6n,
antes de producirse el hecho causante y la duraci6n total de los perfodos cumplidos
bajo las legislaciones de las Partes Contratantes y, en su caso, de terceros paises; este
importe constituye la prestaci6n debida al interesado por la Instituci6n espafiola.

2. Si el importe de la prestaci6n a la cual el interesado pueda pretender, sin aplicarse
lo dispuesto en el articulo 23, por los perfodos de seguro cumplidos exlusivamente en
virtud de la legislaci6n espafiola, es superior al importe total que supondrfa la aplicaci6n
del pdrrafo anterior, del presente articulo, tendra derecho, por parte de la Instituci6n
espafiola, a un complemento igual a la diferencia.

Secci6n 2. Disposiciones particulares relativas a la aplicaci6n de la legislaci6n
neerlandesa

Articulo 25. Las Instituciones neerlandesas calculardn las pensiones del seguro de
vejez directa y exclusivamente en funci6n de los periodos de seguro cumplidos por
aplicaci6n de la legislaci6n neerlandesa.

Articulo 26. 1. Para el calculo de la pensi6n de vejez de un trabajador casado,
serin tornados en consideraci6n asimismo los periodos anteriores a la fecha en que la
esposa haya cumplido 65 afios de edad en los cuales la misma haya residido durante su
matrimonio con aqufl en territorio espafiol, siempre que estos periodos coincidan con los
de seguro cumplidos por el marido al amparo de la legislaci6n neerlandesa.

2. Para el cdlculo de la pensi6n de vejez de una viuda de un trabajador que haya
cumplido al amparo de la legislaci6n neerlandesa periodos de seguro, serdin totalizados los
periodos anteriores a la fecha en que aquIIa cumpli6 65 afios de edad y en los cuales ha
residido durante su matrimonio con aqufl en territorio espafiol, siempre que estos periodos
coincidan con los periodos de seguro cumplidos por su marido al amparo de esta
legislaci6n.

3. No se totalizardn los periodos computables por aplicaci6n de los pirrafos I y 2
anteriores cuando coincidan con perfodos tenidos en cuenta para el cilculo de la pensi6n
de vejez debida por aplicaci6n de la legislaci6n espafiola, o con periodos durante los cuales
la beneficiaria haya percibido una pensi6n de vejez por aplicaci6n de dicha legislaci6n.
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Articulo 27. I. Las pensiones previstas en las disposiciones transitorias de ]a
legislaci6n neerlandesa del seguro general de vejez para las personas que en I" de enero de
1957 han alcanzado la edad de 65 aflos. se conceder~in a los sibditos espafioles en las
mismas condiciones que a los stibditos neerlandeses.

2. Los beneficios previstos en las disposiciones transitorias de la legislaci6n
neerlandesa del seguro general de vejez para las personas cuya edad estuviese
comprendida entre los 15 y los 65 afios, en I' de enero de 1957, serin concedidos a los
stibditos espafioles en las mismas condiciones que a los stibditos neerlandeses.

Articulo 28. I. Si un trabajador al que se aplique el presente Convenio, en el
momento de su fallecimiento estuviera afiliado y en alta de acuerdo con la legislaci6n
espafiola y ha cumplido periodos de seguro bajo la legislaci6n neerlandesa relativa a las
prestaciones de supervivencia, su viuda tendrAi derecho a una pensi6n por aplicaci6n de
esta tltima legislaci6n.

2. El importe de ]a pensi6n, a que se refiere el p~irrafo anterior se calcularti teniendo
en cuenta la relaci6n existente entre la duraci6n efectiva del seguro individual del causante
bajo la legislaci6n neerlandesa relativa a las prestaciones de supervivencia, y la duraci6n
mixima posible para el mismo asegurado de dicho seguro bajo esta legislaci6n.

Articulo 29. Los beneficios derivados de las disposiciones transitorias de la
legislaci6n neerlandesa sobre el seguro general de viudas y hu6rfanos por los fallecimien-
tos ocurridos antes del 10 de octubre de 1959. se concederdn a los stibditos espafioles en
las mismas condiciones que a los stibditos neerlandeses.

Secci6n 3. Subsidio de defunci6n

Articulo 30. I. Cuando un trabajador sometido a la legislaci6n de una Parte
Contratante o un titular de una pensi6n o renta fallezca en el territorio de la otra Parte, el
fallecimiento seri considerado como si hubiese ocurrido en el territorio de la primera
Parte.

2. La lnstituci6n competente tomarAi a su cargo el subsidio de defunci6n, incluso si
el beneficiario se encontrase en el territorio de la otra Parte Contratante.

Capitulo 4. ACCIDENTES DE TRABAJO Y ENFERMEDADES PROFESIONALES

Articulo 31. 1. Un trabajador asegurado en virtud de ]a legislaci6n espafiola,
vfctima de un accidente de trabajo o de una enfermedad profesional en territorio
neerland6s, o que reconocido como beneficiario de prestaciones por la legislaci6n
espafiola traslade su residencia al territorio neerland6s, tendrd derecho a prestaciones
sanitarias que le ser~in facilitadas por la lnstituci6n neerlandesa del lugar de estancia o de
la nueva residencia, a cargo de la lnstituci6n competente espafiola.

2. Cuando un trabajador tenga derecho a prestaciones de conformidad con las
disposiciones del pirrafo anterior, las prestaciones sanitarias le serin facilitadas por la
Instituci6n neerlandesa del lugar de estancia, o de su nueva residencia, de acuerdo con las
disposiciones de la legislaci6n aplicable por dicha lnstituci6n, en particular por lo que
respecta a la extensi6n y modalidades de servicio de las prestaciones sanitarias; sin
embargo, la duraci6n de estas prestaciones seri la prevista por la legislaci6n espafiola.

9

3. Las prestaciones econ6micas se abonarin. en los casos a que se refiere el presente
articulo, de conformidad con las normas del articulo 13, pArrafo 5.

Articulo 32. En los casos de cambio de residencia a que se refiere el pirrafo I, del
articulo anterior, el trabajador que tenga derecho a prestaciones, antes del traslado, deberi
obtener autorizaci6n de ]a lnstituci6n deudora de las prestaciones. Esta Instituci6n no
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podri denegar la autorizaci6n mas que en el caso en que por informe mddico se
compruebe que el estado de salud del trabajador impide el traslado de residencia al
territorio de la otra Parte Contratante.

Articulo 33. 1. Las prestaciones sanitarias facilitadas en los casos a que se refiere
el articulo 31 ser~n objeto de reembolso por parte de las Instituciones competentes a las
que las hayan servido.

2. El reembolso seri determinado y efectuado de acuerdo con las modalidades que
por las Autoridades competentes se establezcan en un Acuerdo Administrativo, bien por
justificaci6n de gastos reales, bien sobre la base de cantidades a tanto alzado.

Capitulo 5. DESEMPLEO

Articulo 34. Para la adquisici6n del derecho a prestaciones, cuando un trabajador
haya estado sometido sucesiva o alternativamente a la legislaci6n de las dos Partes
Contratantes, los perfodos de seguro o de empleo cumplidos bajo ia legislaci6n de cada
una de las Partes Contratantes, serin totalizados siempre que no se superpongan.

Articulo 35. El trabajador de una de las Partes Contratantes que se traslade al
territorio de la otra Parte tendrd derecho, en tanto permanezca en dicho territorio, a las
prestaciones de desempleo previstas por la legislaci6n de la segunda Parte Contratante,
siempre que:
a) Haya sido admitido al trabajo de acuerdo con las disposiciones de ia legislaci6n

relativa a la colocaci6n de trabajadores extranjeros;
b) Cumpla con las condiciones requeridas por la legislaci6n de la segunda Parte

Contratante, teniendo en cuenta la totalizaci6n de periodos a que se refiere el articulo
anterior.

Capitulo 6. PRESTACIONES FAMILIARES

Articulo 36. Si la legislaci6n espafiola subordina la adquisici6n del derecho a
prestaciones familiares al cumplimiento de periodos de seguro, la Instituci6n competente
espafiola tendrl en cuenta, en la medida necesaria, los periodos de seguro cumplidos bajo
la legislaci6n neerlandesa.

Articulo 37. 1. Un trabajador asegurado con arreglo a la legislaci6n espafiola, que
tenga familiares que residan o se eduquen en territorio holand6s, tendrl derecho por
dichos familiares, teniendo en cuenta, en su caso, la totalizaci6n de periodos a que se
refiere el artfculo anterior, a las prestaciones familiares segtin las disposiciones de la
legislaci6n espafiola, incluso si el trabajador es considerado como residente en territorio
neerlandds.

2. Un trabajador asegurado seguin la legislaci6n neerlandesa que tenga hijos que
residan o se eduquen en territorio espafiol, tendrd derecho, por dichos hijos, a los
subsidios familiares segtin las disposiciones de la legislaci6n neerlandesa incluso si el
trabajador es considerado como residente en territorio espafiol.

3. Si la legislaci6n de una Parte Contratante prevd prestaciones familiares para los
beneficiarios de una pensi6n o de una renta, tendrdn derecho a estas prestaciones los
beneficiarios de una pensi6n o de una renta, que sean considerados como residentes en el
territorio de la otra Parte.

4. Si en el curso de un mismo perfodo se deben prestaciohes familiares por un
mismo hijo, en virtud de las legislaciones de las dos Partes Contratantes, solamente serdn
abonadas las prestaciones familiares debidas en virtud de la legislaci6n de ia Parte
Contratante en cuyo territorio resida o se eduque el hijo.
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5. Los subsidios familiares debidos en virtud de la legislaci6n neerlandesa, a los
trabajadores espafioles cuyos hijos residen en Espafia, sern pagados directamente a la
persona en Espafia que tenga a su cargo estos hijos.

TfTULO iv. DISPOSICIONES DIVERSAS

ArtIculo 38. Las Autoridades competentes:
a) Adoptarin los Acuerdos Administrativos necesarios para la aplicaci6n del presente

Convenio.
b) Se comunicardn las informaciones relativas a las medidas tomadas para la aplicaci6n

del presente Convenio.
c) Se comunicarin las informaciones sobre las modificaciones de su legislaci6n.
d) Regularin de comtin acuerdo las modalidades para el control mddico y administrativo.

Articulo 39. Para la aplicaci6n del presente Convenio las Autoridades y las
Instituciones encargadas de su ejecuci6n, se prestarin sus buenos oficios y actuarin como
si se tratase de la aplicaci6n de su propia legislaci6n.

Articulo 40. 1. La exenci6n o reducci6n de tasas, de timbres, de derechos de
secretarfa o registro, previstos por la legislaci6n de una de las Partes Contratantes, para los
oficios y documentos que se produzcan en aplicaci6n de la legislaci6n de esta Parte, se
extenderi a los oficios y documentos anilogos que se produzcan en aplicaci6n de la
legislaci6n de la otra Parte Contratante o del presente Convenio.

2. Todas las actas, documentos y oficios de cualquier naturaleza necesarios para la
ejecuci6n del presente Convenio, quedan dispensados del visado de legalizaci6n de las
Autoridades diplomAticas y consulares y de los derechos de Cancillerfa.

ArtIculo 41. 1. Para ia aplicaci6n del presente Convenio, las Instituciones se
comunicarin directamente entre si, por correspondencia, en lengua francesa.

2. Las Instituciones y las Autoridades de una de las Partes Contratantes no podrin
rechazar las instancias u otros documentos que se les dirijan, por el hecho de estar
redactados en la lengua oficial de la otra Parte Contratante.

Articulo 42. Las solicitudes, declaraciones o recursos que deban ser presentados,
por aplicaci6n de la legislaci6n de una de las Panes Contratantes, en un plazo determinado
ante una Autoridad, lnstituci6n u Organismo de esta Pane, serin admitidos si se presentan
en el mismo plazo ante una Autoridad, una lnstituci6n u otro Organismo correspondiente
de la otra Parte Contratante. En este caso, la Autoridad, la lnstituci6n u Organismo que lo
haya recibido, tramitari sin retraso dichas solicitudes, declaraciones o recursos a la
Autoridad, lnstituci6n u Organismo competente de la primera Pane, bien directamente,
bien por mediaci6n de los Organismos de enlace de las Panes Contratantes.

Articulo 43. 1. Las Instituciones de una Parte Contratante que en vinud del
presente Convenio sean deudoras de prestaciones econ6micas a los beneficiarios que se
encuentren en el territorio de la otra Pane, se liberarin vilidamente, mediante el pago en
moneda de ia primera Pane.

Cuando sean deudoras de cantidades a las Instituciones que se encuentren en el
territorio de la otra Pane Contratante, deberin liquidarlas en la moneda de esta tiltima
Parte.

2. Las transferencias en dinero, para ia aplicaci6n del presente Convenio, se
efectuanin conforme a los Acuerdos de pagos en vigor entre las dos Panes Contratantes en
el momento de la transferencia.
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Articulo 44. Si una persona es beneficiaria de prestaciones al amparo de la
legislaci6n de una Parte Contratante, por una contingencia causada o sobrevenida en el
territorio de la otra Pane Contratante. los derechos de la Instituci6n deudora de las
prestaciones frente a tercero responsable de la reparaci6n del dafio, se regularin de la
forma siguiente:

a) Cuando la lnstituci6n deudora se haya subrogado. en virtud de la legislaci6n aplicable
por la misma. en los derechos que el beneficiario ostente frente a terceros, la otra
Parte Contratante reconocer6 tal subrogaci6n.

b) Cuando la Instituci6n deudora tenga derecho frente a terceros, la otra Parte
Contratante reconocerA este derecho.

Articulo 45. 1. Toda diferencia que surja entre las Panes Contratantes sobre la
interpretaci6n o aplicaci6n del presente Convenio, serlA objeto de negociaci6n directa,
entre las Autoridades competentes de las Panes Contratantes.

2. Si la diferencia no pudiera ser resuelta de este modo, en un plazo de seis meses, a
partir del comienzo de las negociaciones, serfi sometida a una cornisi6n arbitral, cuya
composici6n y procedimiento se determinar6n por acuerdo entre las Panes Contratantes.

La comisi6n arbitral debera resolver la diferencia segfin los principios fundamentales
y el espfritu del presente Convenio. Sus decisiones sertn obligatorias y definitivas.

Articulo 46. 1. Cuando una Instituci6n de una Parte Contratante haya efectuado un
anticipo al titular de prestaciones. esta instituci6n o. a su solicitud, la Instituci6n
competente de la otra Parte Contratante, podrA descontar el anticipo de los pagos a los que
el titular tenga derecho.

2. Cuando el titular se haya beneficiado de la Asistencia Pfiblica de una Palle
Contratante, durante un perfodo por el que tuviera derecho a prestaciones econ6micas, el
importe de estas prestaciones seri retenido por el Organismo pagador, a solicitud de la
Instituci6n de asistencia y, a su favor, hasta alcanzar el importe de las prestaciones
abonadas en concepto de tal asistencia.

TfTULO v. DISPOSICIONES TRANSITORIAS Y FINALES

Articulo 47. I. El presente Convenio no confiere derecho alguno a prestaciones
por un periodo anterior a la fecha de su entrada en vigor.

2. Todo perfodo de seguro cumplido bajo la legislaci6n de una de las Partes
Contratantes, antes de la entrada en vigor del presente Convenio, serAi tornado en
consideraci6n para la determinaci6n del derecho a prestaciones conforme a sus
disposiciones.

3. Sin perjuicio de las disposiciones del p~irrafo I, del presente articulo, se tendr6
derecho a una pensi6n o renta, en vinud del presente Convenio, aunque se refiera a un
hecho anterior a la fecha de su entrada en vigor.

4. A partir de la entrada en vigor del presente Convenio toda pensi6n o renta que no
haya sido liquidada o que haya sido suspendida por causa de ]a nacionalidad del interesado
o por residir en el territorio de la otra Pane Contratante. serd, a solicitud del interesado,
concedida o reestablecida. salvo que los derechos anteriormente reconocidos no hayan
dado lugar a una entrega de capital.

5. Los derechos de los interesados que han obtenido, con anterioridad a la entrada en
vigor del presente Convenio, la liquidaci6n de una pensi6n o una renta podrin ser
revisados a su petici6n, teniendo en cuenta las disposiciones de este Convenio.

6. En cuanto a los derechos derivados de ]a aplicaci6n de los pdrrafos 4 y 5
anteriores, en lo que respecta a su caducidad y prescripci6n, no se aplicarin a los
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interesados las disposiciones previstas por las legislaciones de las Partes Contratantes, si
la solicitud se presenta dentro de un plazo de dos afios, a contar de la entrada en vigor del
presente Convenio. Si la solicitud se presenta despufs de la expiraci6n del indicado plazo,
el derecho a las prestaciones que no est6n afectadas por la caducidad o prescripci6n se
adquirird a partir de la fecha de la solicitud, salvo disposiciones mds favorables de la
legislaci6n de la Parte Contratante en cuesti6n.

Articulo 48. Cada una de las Altas Partes Contratantes notificard a la otra el
cumplimiento por su parte de los necesarios requisitos constitucionales para que sea
aplicable el presente Convenio. Este entrard en vigor el primer dia del segundo mes
siguiente a aqud1 en que se haya recibido la tiltima de estas notificaciones.

Articulo 49. A partir de la entrada en vigor del presente Convenio, quedan
derogadas las disposiciones del Convenio entre Espaiia y los Paises Bajos, firmado en
Madrid el 17 de diciembre de 1962.

Articulo 50. El presente Convenio se establece con una duraci6n indefinida. Podrd
ser denunciado por cada una de las Partes Contratantes. La denuncia deberA ser notificada,
lo mds tarde, con seis meses de antelaci6n a la terminaci6n del afio en curso, en tal caso, el
Convenio dejard de estar en vigor a la expiraci6n de dicho afio.

Articulo 51. 1. En caso de denuncia del presente Convenio, se mantendrd todo
derecho adquirido por aplicaci6n de sus disposiciones.

2. Los derechos en curso de adquisici6n relativos a los perfodos de seguro cumplidos
con anterioridad a la fecha en que haya tenido efecto la denuncia no se extinguirdn por tal
causa; su conservaci6n seri determinada de comtn acuerdo para el perfodo posterior o, en
defecto de tal acuerdo, por la legislaci6n aplicable por la lnstituci6n interesada.

EN FE DE LO CUAL los Plenipotenciarios, debidamente autorizados, firman el presente
Convenio.

HECHO en Madrid, el 5 de febrero de 1974 en cuatro ejemplares, dos en lengua
holandesa y dos en lengua espafiola, haciendo fe, igualmente, ambos textos.

Por el Reino de los Paises Bajos:
El Embajador del Reino de los Paises Bajos,

[Signed - Signe]
Bar6n EVERT JOOST, LEWE VAN ADUARD

Por el Estado espafiol:
El Ministro de Asuntos Exteriores,

[Signed - Signj]
PEDRO CORTINA MAURI

PROTOCOLO FINAL

Con ocasi6n de la firma, en el dia de hoy, del Convenio de Seguridad Social entre el
Reino de los Paises Bajos y el Estado espafiol, los Plenipotenciarios de las dos Partes
Contratantes abajo firmantes han constatado su acuerdo sobre los puntos siguientes:

I. Se considera como trabajador, para la concesi6n de prestaciones sanitarias a cargo
de las Instituciones neerlandesas en aplicaci6n de los articulos 13 y 14 del Convenio, a
toda persona inscrita en una Caja de Enfermedad como asegurado obligatorio o
voluntario.
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2. Para la concesi6n de prestaciones sanitarias a cargo de las Instituciones
neerlandesas, en aplicaci6n del artfculo 16, pdrrafo 3' del Convenio, se considera
asimismo como titular de una pensi6n o renta con derecho a prestaciones sanitarias a toda
persona inscrita en una Caja de Enfermedad, bien en el seguro voluntario o en el seguro
voluntario para ancianos.

HECHO en Madrid, el 5 de febrero de 1974 en cuatro ejemplares, dos en lengua
neerlandesa y dos en lengua espafiola, haciendo fe, igualmente, ambos textos.

Por el Reino de los Parses Bajos:
El Embajador del Reino de los Paises Bajos,

[Signed - Signi]
Bar6n EVERT JOOST, LEWE VAN ADUARD

Por el Estado espafiol:
El Ministro de Asuntos Exteriores,

[Signed - Signj]
PEDRO CORTINA MAURI
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ACUERDO ADMINISTRATIVO PARA LA APLICACION DEL CONVENIO
DE SEGURIDAD SOCIAL ENTRE EL ESTADO ESPANIOL Y EL REINO
DE LOS PAiSES BAJOS

En aplicaci6n del artfculo 38 del Convenio sobre Seguridad Social entre el Estado
espafiol y el Reino de los Pafses Bajos, firmado en Madrid el 5 de febrero de 1974 - que
en lo sucesivo se designard por el t6rmino <<Convenio>> - las Autoridades competentes de
Espafia y Pafses Bajos han adoptado, de comdin acuerdo, las disposiciones siguientes:

TfTULO i. DISPOSICIONES GENERALES

Articulo 1. Para la aplicaci6n del presente Acuerdo Administrativo los t6rminos
definidos en el articulo 1 del Convenio tendrin el mismo significado que les atribuye
dicho artfculo.

Articulo 2. 1. Se designan como Oficinas de enlace entre las Instituciones
competentes de ambas Partes Contratantes, con el cometido general de facilitar la
identificaci6n, informaci6n y relaci6n de 6stas en el cumplimiento del Convenio, las
siguientes:

A. En Espafia:

a) El Instituto Nacional de Previsi6n en Madrid por lo que respecta a:
- Las prestaciones sanitarias y econ6micas por incapacidad laboral transitoria y

provisional, cualquiera que sea la contingencia de la que deriven.
- Asistencia sanitaria a pensionistas y perceptores de otras prestaciones

peri6dicas.
- Prestaciones de protecci6n a la familia.
- Desempleo.

b) El Servicio de Mutualidades Laborales en Madrid por lo que respecta a:
- Las pensiones de vejez.

- Pensiones y otras prestaciones econ6micas por invalidez permanente y
supervivencia, derivadas de enfermedad comtin o profesional o de accidente.

- Asistencia social y servicios sociales.
La expresada distribuci6n de funciones entre las oficinas de enlace se extiende a

todos los regfmenes, General y Especiales, que componen el sistema de la Seguridad
Social espafiola.

B. En los Parses Bajos:

a) El <<Ziekenfondsraad> (Consejo de Cajas de Enfermedad) en Amstelveen para las
prestaciones sanitarias en caso de enfermedad y maternidad.

b) El <<Sociale Verzekeringsbank (Banco del Seguro Social) en Amsterdam para las
pensiones de vejez y supervivencia, asi como para los subsidios familiares.

c) El <<Gemeenschappelijk Administratiekantoor (Oficina Comtdn de Administra-
ci6n) en Amsterdam, para todos los dems casos.

2. Las Autoridades competentes podrdn designar otras Oficinas de enlace, informn-
dose mutuamente, de las decisiones que adopten.
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3. Las Oficinas de enlace, con la participaci6n y colaboraci6n de las Instituciones
que, en cada caso, sean competentes, y con el acuerdo de las Autoridades competentes,
establecerdn de comgn acuerdo los formularios impresos y demdis documentaci6n
necesaria para la aplicaci6n del Convenio y de este Acuerdo Administrativo. Podrdn,
asimismo, acordar medidas de orden administrativo complementarias del presente
Acuerdo. Estas medidas serdn comunicadas a las Autoridades competentes.

Art[culo 3. Son Instituciones competentes a tenor de lo dispuesto en el artfculo 10,

apartado j) del Convenio:

A. En Espafia:

a) El Instituto Nacional de Previsi6n para las prestaciones del R6gimen General
siguientes: asistencia sanitaria por maternidad, enfermedad comtin y accidente no
laboral; prestaciones econ6micas por incapacidad laboral transitoria y provisional
derivadas de enfermedad comtn o accidente no laboral; prestaciones familiares y
prestaciones por desempleo. Seri asimismo competente, para las prestaciones de
asistencia social y servicios sociales complementarios de las mencionadas
prestaciones bdsicas.

b) Las Mutualidades Laborales para las prestaciones del R6gimen General siguientes:
vejez, invalidez permanente, muerte y supervivencia, cualquiera que sea su causa;
incapacidad laboral transioria y provisional derivada de accidente de trabajo o
enfermedad profesional. Serdn, asimismo, competentes para las prestaciones de
asistencia social y servicios sociales complementarios de las mencionadas
prestaciones bisicas.

c) La Mutualidad Nacional Agraria para las prestaciones del Rgimen Especial
agrario.

d) El Instituto Social de la Marina para las prestaciones del R6gimen Especial de
Trabajadores del Mar.

e) La Mutualidad Nacional de empleados del Hogar para las prestaciones del
Rgimen Especial del Servicio Dom6stico.

J) Las Mutualidades Laborales del Carb6n para las prestaciones del R6gimen
Especial de la Minerfa del Carb6n.

g) Las Mutualidades Laborales de trabajadores aut6nomos para las prestaciones del
Rgimen Especial de trabajadores aut6nomos.

h) La Mutualidad Nacional de trabajadores ferroviarios para las prestaciones del
Rgimen Especial de trabajadores ferroviarios.

i) La Mutualidad Nacional de Artistas para las prestaciones del Rgimen Especial de
Artistas profesionales.

j) La Mutualidad Nacional de representantes de comercio para el Rdgimen Especial
de Representantes de Comercio.

k) La Mutualidad Nacional de Escritores de Libros para las prestaciones del R6gimen
Especial de escritores de libros.

1) La Mutualidad del Seguro Escolar para las prestaciones del R6gimen Especial de
Estudiantes.

m) El Montepfo de la Asociaci6n Ben6fica de Toreros, para las prestaciones del
R6gimen Especial de toreros.

n) El Fondo Compensador para el pago de pensiones o rentas constitufdas por los
Organismos competentes en materia de accidentes de trabajo o enfermedades
profesionales.
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B. En los Parses Bajos:
a) Las Cajas de Enfermedad (Ziekenfondsen) para las prestaciones sanitarias.
b) Las Asociaciones profesionales (Bedriffsverenigingen) para las prestaciones

econ6micas de enfermedad, maternidad, incapacidad laboral y desempleo.
c) i) El Banco de los Seguros Sociales (Sociale Verzekeringsbank); ii) Los Consejos

de Trabajo (Raden van Arbeid) para las prestaciones econ6micas de vejez y de
supervivencia, asf como para los subsidios familiares.

Articulo 4. 1. Para la aplicaci6n del artfculo 6 del Convenio, las Instituciones
competentes de los dos paises se facilitardin, a instancia de una de ellas, la informaci6n
necesaria.

2. Cuando la acumulaci6n de una prestaci6n en virtud de la legislaci6n espafiola y de
una prestaci6n en virtud de la legislaci6n neerlandesa d6 lugar al reembolso de un importe
pagado indebidamente, la Instituci6n competente deudora de los atrasos diferirg el pago
de los mismos hasta que la Instituci6n competente del otro pafs le comunique el importe
que debe ser retenido.

Articulo 5. 1. En el caso a que se refiere el artfculo 8, pdirrafo a, del Convenio, el
Organismo que a continuaci6n se designa, del pafs cuya legislaci6n sigue siendo aplicable
entregard al trabajador, a petici6n de 6ste, un certificado de desplazamiento acreditando
que continua subjeto a la legislaci6n de este pais.

2. Este certificado seri expedido:
- En Espafia: por el Instituto Nacional de Previsi6n;
- En los Paises Bajos: por el «Sociale Verzekeringsraad .

Articulo 6. El trabajador que ejerza el derecho de opci6n de conformidad con el
artfculo 9, pdrrafo 2, del Convenio lo pondri en conocimiento de la Instituci6n designada
en el artfculo 5, pdrrafo 2, del pafs por cuya legislaci6n haya optado, a travds de su
empresario. Esta Instituci6n lo comunicari a la Instituci6n del otro pais.

TfTULO ii. DISPOSICIONES ESPECIALES

Capftulo 1. PRESTACIONES POR ENFERMEDAD Y MATERNIDAD

Articulo 7. Para la aplicaci6n del presente Capitulo los t6rminos <,Instituci6n del
lugar de residencia e «lnstituci6n del lugar de estancia > designan:
A. En Espafia:

La Delegaci6n Provincial del Instituto Nacional de Previsi6n competente por raz6n del
lugar de residencia o estancia.

B. En los Paises Bajos
- Para las prestaciones sanitarias: el <Ziekenfonds>, competente por el .lugar de

residencia y el «Algemeen Nederlands Orderling Ziekenfonds > (Mutualidad
general neerlandesa de enfermedad) en Utrecht en caso de una estancia temporal.

- Para las prestaciones econ6micas: el «Nieuwe Algemene Bedrijfsvereniging >
(Nueva Asociaci6n Profesional General), en Amsterdam.

Articulo 8. 1. Para beneficiarse de la totalizaci6n de los periodos de seguro en los
casos a que se refiere el pdrrafo 1, del articulo 12 del Convenio, el trabajador deberA
presentar en la Instituci6n competente del pais al cual se hubiera trasladado, una
certificaci6n relativa a los periodos cumplidos en virtud de la legislaci6n del pafs donde
estuvo ocupado en Oiltimo lugar antes de la fecha de su 61tima entrada en el primer pais.
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2. La certificaci6n se expedird, a petici6n del trabajador:

a) Por lo que respecta a los p(.rfodos cumplidos en los Paises Bajos, por la Asociaci6n
Profesional en ]a cual haya estado afiliado su tiltimo empresario en los Paises Bajos.
Sin embargo, si el trabajador estuvo asegurado solamente en materia de prestaciones
sanitarias, el certificado serd expedido por ia Caja de Enfermedad en la cual estuvo
asegurado en tiltimo lugar.

b) Por lo que respecta a los periodos cumplidos en Espafia por el Instituto Nacional de
Previsi6n.
Si el trabajador no presentara la certificaci6n la lnstituci6n competente solicitarA su

envio a la Instituci6n mencionada del otro pais.
3. Cuando el trabajador a que se refiere el pdrrafo 1, del articulo 12 del Convenio se

le haya reconocido, para sf o para uno de sus familiares, el derecho a pr6tesis, grandes
aparatos u otras prestaciones sanitarias de gran importancia, por la lnstituci6n competente
del pais donde estuvo asegurado en tiltimo lugar antes de su entrada en el otro pafs, tales
prestaciones estardn a cargo de dicha Instituci6n atin cuando efectivamente se hubiesen
suministrado despu6s de su partida.

Articulo 9. Para obtener las prestaciones sanitarias, el trabajador a que se refiere el
pdirafo 2, del artfculo 12 del Convenio, presentard una petici6n a la Instituci6n del lugar
de su residencia. Dicha Instituci6n solicitard de la Instituci6n competente el envio de una
certificaci6n por la que dsta reconoce el mantenimiento del derecho a prestaciones del
trabajador y se hace cargo de los gastos que ocasione su concesi6n, indicando
especialmente el periodo mdximo por el que pueden concederse. Si el trabajador no
presenta esta certificaci6n, la Instituci6n del lugar de residencia solicitard su envfo a la
otra Instituci6n.

Articulo 10. 1. Para obtener prestaciones sanitarias, comprendida en su caso la
hospitalizaci6n, durante una estancia temporal en el pais que no sea el pais competente, el
trabajador a que se refiere el pdrrafo I, del articulo 13 del Convenio, presentard a la
Instituci6n del lugar de estancia un formulario expedido por la lnstituci6n competente, a
ser posible antes del comienzo de la estancia temporal del trabajador en el otro pais,
acreditando que tiene derecho a las prestaciones, con indicaci6n de la duraci6n mdximo
con que podrdn concederse. Si el trabajador no presentara dicho formulario, la lnstituci6n
del lugar de estancia solicitard su envio a la lnstituci6n competente.

2. Las disposiciones del pdrrafo anterior serdn aplicables por analogfa a los
familiares durante su estancia temporal en el otro pais.

3. Las disposiciones del pdrrafo I serdn igualmente aplicables a los casos previstos
en los artfculos 8, letras a) y b) primera frase y 9, pdrrafo 2 del Convenio. Sin embargo en
los casos a que se refiere el articulo 8, letra a) del Convenio, la certificaci6n prevista en el
pdrrafo I del artfculo 5, sustituird a la certificaci6n a que se refiere el pdrrafo del presente
articulo.

Articulo 11. 1. En caso de hospitalizaci6n en los supuestos previstos en el artfcu-
lo 12, pdrrafo 2, yen el artfculo 13, pdrrafos 1, 2 y 6 del Convenio, la Instituci6n del lugar
de residencia o estancia notificarA a la Instituci6n competente, en el plazo de tres dfas a
partir de la fecha en que aqu6lla haya tenido conocimiento, la fecha de ingreso en un
hospital u otro establecimiento m6dico y la duraci6n probable de la hospitalizaci6n, asi
como la fecha de alta.

2. Para obtener la autorizaci6n a la que estd subordinada ia concesi6n de las
prestaciones a que se refiere el pdrrafo 4, del articulo 13 del Convenio, la Instituci6n del
lugar de residencia o de estancia dirigird a la Instituci6n competente la correspondiente
petici6n. Si dichas prestaciones debieran concederse, en casos de urgencia absoluta, sin
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autorizaci6n de la lnstituci6n competente, la Instituciotdn del lugar de residencia se la
notificari sin demora. Las oficinas de enlace competentes fijarAn la relaci6n de
prestaciones a las que sean aplicables las disposiciones del articulo 13, pirrafo 4 del
Convenio.

3. Los casos de urgencia absoluta, segtin el pirrafo 4 del artfculo 13 del Convenio,
serin aquellos en los que el servicio de la prestaci6n no pueda diferirse sin poner
gravemente en peligro la salud o la vida del interesado. Cuando accidentalmente se rompa
o deteriore una pr6tesis o un aparato, seri suficiente para determinar la urgencia absoluta
la necesidad de su reparaci6n o renovaci6n.

Articulo 12. 1. Para que el trabajador a que se refiere el pirrafo 2 del artfculo 13
del Convenio pueda conservar el derecho a prestaciones sanitarias en el pais de su nueva
residencia, deberd presentar a la Instituci6n del lugar de residencia una autorizaci6n de ia
lnstituci6n competente para conservar el disfrute de las prestaciones despu6s del traslado
de su residencia. Dicha Instituci6n hari constar, en su caso, la duraci6n mixima para el
disfrute de las prestaciones sanitarias de acuerdo con lo previsto por la legislaci6n que ella
aplique. La Instituci6n competente podri, despuds del cambio de residencia del trabajador
y, a petici6n de dste, expedir la autorizaci6n cuando dsta no haya podido ser expedida
anteriormente por causas justificadas.

2. Para la concesi6n de prestaciones sanitarias por la lnstituci6n de la nueva
residencia del trabajador, serdn aplicables, por analogia, las disposiciones del artfculo 11.

Articulo 13. 1. Para que los familiares a que se refiere el pirrafo 1, del articulo 14,
del Convenio, puedan reciber prestaciones sanitarias, en el pais de su residencia, deberin
inscribirse en la Instituci6n del lugar de residencia, previa presentaci6n de la documenta-
ci6n siguiente:

a) Certificaci6n expedida a petici6n del trabajador por la lnstituci6n competente,
acreditativa de su derecho a prestaciones sanitarias. Esta certificaci6n serd vdlida en
tanto que la Instituci6n competente no notifique su anulaci6n a la lnstituci6n del lugar
de residencia;

b) La documentaci6n normalmente exigida por la legislaci6n del pais de residencia para
la concesi6n de prestaciones sanitarias a los familiares.

2. La Instituci6n del lugar de residencia comunicard a la lnstituci6n competente los
familiares que tienen derecho a prestaciones sanitarias en virtud de la legislaci6n aplicable
por la primera lnstituci6n.

3. La concesi6n de prestaciones sanitarias a los familiares estari subordinada a la
validez de la certificaci6n a que se refiere el pArrafo I, del presente articulo.

4. El trabajador y sus familiares estardn obligados a informar a la Instituci6n del
lugar de residencia de 6stos ltimos de todo cambio en su situaci6n que pueda modificar el
derecho de los familiares a las prestaciones sanitarias, en particular el cese o cambio de
empleo del trabajador, asi como el traslado de residencia o de estancia de dste, o de uno de
sus familiares.

5. La Instituci6n del lugar de residencia prestari sus buenos oficios a la Instituci6n
competente que se proponga recuperar del beneficiario las prestaciones indebidas.

Articulo 14. En el caso a que se refiere el pirrafo 2, del articulo 14 del Convenio, la
lnstituci6n competente solicitari, en caso necesario, de la lnstituci6n del lugar de la
t6ltima residencia de cualquier familiar que hubiera trasladado su residencia al pais
competente, que le facilite informaci6n sobre los perfodos en que se recibieron
prestaciones inmediatamente antes del traslado.
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Articulo 15. 1. Para que el titular de una pensi6n o de una renta a que se refiere el
pdrrafo 2, del articulo 16 del Convenio, pueda beneficiarse de prestaciones sanitarias en el
pafs de su residencia deberd inscribirse en la Instituci6n del pais de residencia, previa
presentaci6n de una certificaci6n por medio de la cual el Organismo competente espafiol o
el "Ziekenfondsraad , en su caso, haga constar que el titular de la pensi6n o de la renta
tiene derecho, asf como sus familiares, a prestaciones sanitarias. La Instituci6n que haya
expedido el formulario remitirA un duplicado a la oficina de enlace del otro pais.

2. El titular de una pensi6n o de una renta deberA informar a la lnstituci6n del lugar
de residencia de cualquier cambio de su situaci6n capaz de modificar su derecho a
prestaciones sanitarias, en especial toda interrupci6n o suspensi6n en el percibo de la
pensi6n o de la renta y cualquier cambio de su residencia o de la de sus familiares.

3. La Instituci6n que haya expedido la certificaci6n informarA a la Oficina de enlace
del otro pais de la extinci6n del derecho a prestaciones sanitarias del titular de una pensi6n
o de una renta.

Articulo 16. Las disposiciones de los articulos 10 y II serdn aplicables por analogia
para ia concesi6n de prestaciones sanitarias a los titulares de pensiones o rentas y a sus
familiares en caso de la estancia temporal a que se refiere el artfculo 16, pdrrafo 3, del
Convenio.

Articulo 17. 1. Si las formalidades provistas en el artfculo 10 no han podido ser
cumplidas durante la estancia temporal, los gastos ocasionados serdn reembolsados, a
petici6n del trabajador o del titular de una pensi6n o renta, por la Instituci6n competente
seg(in las tarifas que aplique la Instituci6n del lugar de estancia.

2. La Instituci6n del lugar de estancia deberd facilitar a la Instituci6n competente
que lo solicite las informaciones necesarias sobre estas tarifas.

Articulo 18. 1. Para la concesi6n de prestaciones econ6micas con ocasi6n de una
estancia en el pafs que no sea el pais competente, el trabajador presentard una petici6n a la
Instituci6n del lugar de estancia de conformidad con las normas en vigor para los
trabajadores asegurados en esta Instituci6n; sin embargo cuando se trate de una estancia en
los Paises Bajos, presentard su petici6n directamente a la lnstituci6n sin intervenci6n de su
empresario.

2. La Instituci6n del lugar de estancia informara sin demora a la lnstituci6n
competente de la recepci6n de la petici6n, haciendo constar la fecha en que el trabajador la
ha presentado, asf como el nombre y la direcci6n de su empresario.

3. Si, no obstante las disposiciones del p6rrafo i, el trabajador presenta su petici6n a
la Instituci6n competente, 6sta pedird a la Instituci6n del lugar de estancia que efectile el
control como si la petici6n se hubiese presentado de conformidad con el pirrafo 1.

ArIculo 19. 1. La Instituci6n del lugar de estancia llevard a cabo el control m6dico
y administrativo segtin las modalidades aplicables a sus propios asegurados.

2. El informe m6dico indicari si el trabajador se halla incapacitado para el trabajo y,
en caso afirmativo, la fecha del comienzo de la incapacidad laboral, el diagn6stico y la
duraci6n probable de aquella.

3. El control m6dico se llevard a cabo con una frecuencia tal que el trabajador sea
examinado de nuevo a la terminaci6n del periodo durante el cual subsista la improbabili-
dad de su incorporaci6n laboral segtin el 61timo informe de control m6dico.

ArtIculo 20. El trabajador estar-i sujeto a las normas de control administrativo de la
Instituci6n del lugar de estancia.

Vol. 970, 1-14042



1975 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s 61

Articulo 21. Cuando la Instituci6n del lugar de estancia constate que el trabajador
infringe las normas de control, lo comunicard inmediatamente a la lnstituci6n competente
indicando la clase de infracci6n asi como las consecuencias que habitualmente se deriven
de dicha infracci6n para los propios asegurados de la lnstituci6n del lugar de estancia.

Articulo 22. Cuando el trabajador regrese al pais competente, la lnstituci6n del
lugar de estancia lo notificari a la Instituci6n competente comunicando, al mismo tiempo,
la opini6n del m6dico que Ileva el control sobre si el viaje es o no perjudicial para la salud
del trabajador.

Articulo 23. La Instituci6n competente abonarAi las prestaciones econ6micas por los
medios adecuados, especialmente por giro postal internacional. Sin embargo, estas
prestaciones podrin ser abonadas por la Instituci6n del lugar de estancia, por cuenta de la
Instituci6n competente, si esta ilitima da su conformidad. En este caso, la lnstituci6n
competente informari a la Instituci6n del lugar de estancia del importe de las prestaciones
y la o las fechas en que deberdn ser abonadas, asf como la duraci6n mixima de las
prestaciones.

ArtIculo 24. 1. El importe de los gastos relativos a las prestaciones sanitarias
facilitadas por aplicaci6n de lo dispuesto en el pirrafo 2 del artfculo 12, pdrrafos 1 y 2 del
articulo 13 y pArrafo 3 del articulo 16 del Convenio, serA reembolsado por las Instituciones
competentes a las Instituciones que las hayan prestado, segtin los datos que resulten de la
contabilidad de estas t1timas.

2. No podrdn ser tomadas en cuenta, a efectos de reembolso, tarifas superiores a las
aplicables a las prestaciones sanitarias concedidas a los trabajadores sometidos a la
legislaci6n aplicada por la Instituci6n que hubiese facilitado las prestaciones a que se
refiere el pdrrafo 1 del presente artfculo.

3. Las disposiciones del pdrrafo I del presente articulo se aplicarin, por analogfa, a
las prestaciones econ6micas previstas en la segunda frase del articulo 23.

4. No obstante lo dispuesto en los pdrrafos anteriores, las Oficinas de enlace podrdn
acordar, con la conformidad de las Autoridades competentes, que el reembolso de todas o
parte de las prestaciones se efecttie mediante el pago de sumas globales que sustituyan a
los cdlculos individuales de los gastos.

Articulo 25. 1. Los gastos producidos por las prestaciones sanitarias que se
concedan en virtud de las disposiciones del pirrafo I del articulo 14 del Convenio, se
valorardn, a tanto alzado, para cada afio natural.

2. El importe del tanto alzado debido por las Instituciones neerlandesas se obtendrs
multiplicando el coste medio anual por familia por el ntimero medio anual de las familias
que hayan de tenerse en cuenta. El coste medio anual por familia serd igual a la media por
familia de los gastos relativos al total de prestaciones sanitarias facilitadas por las
Instituciones espafiolas al conjunto de las familias de los asegurados sujetos a la
legislaci6n espafiola.

3. El importe del tanto alzado debido por las Instituciones espafiolas se obtendrd
multiplicando el costo medio anual por familiar por la cifra media anual de familiares que
hayan de tenerse en cuenta. El costo medio anual por familiar seri igual a la media de los
gastos relativos al total de prestaciones sanitarias facilitadas por las Instituciones
neerlandesas al conjunto de asegurados sujetos a la legislaci6n neerlandesa.

Articulo 26. 1. En lo concerniente a las prestaciones sanitarias facilitadas en virtud
de las disposiciones del pArrafo 2, del articulo 16 del Convenio, los gastos que
correspondan a las mismas serdn valorados, a tanto alzado, para cada afio natural.
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2. El importe del tanto alzado se obtendri multiplicando el coste medio anual por
titular de pensi6n o de renta y familiar por el ntimero medio anual de los titulares de
pensi6n o de renta y familiares que hayan de tenerse en cuenta.

3. El coste medio por titular de pensi6n o de renta y familiar del titular citado serd
igual, para Espafia, a la media por titular de pensi6n o de renta y familiar de los gastos
correspondientes al total de las prestaciones sanitarias otorgadas por las Instituciones
espafiolas al conjunto de los titulares de pensi6n o de renta (comprendidos sus familiares)
sujetos a la legislaci6n espafiola.

4. El coste medio por titular de pensi6n o de renta y familiar del titular citado seri
igual, para los Parses Bajos, a la media de gastos por titular de pensi6n o renta y familiar
correspondientes al total de prestaciones sanitarias otorgadas por las Instituciones
neerlandesas al conjunto de los asegurados sometidos a la legislaci6n neerlandesa.

5. Al aplicar los pdrrafos 2, 3 y 4 de este artfculo podrdn realizarse cdlculos
diferentes segdn el grupo de edad a que pertenezcan los titulares de una pensi6n o de una
renta.

Artculo 27. 1. Los reembolsos previstos en el artfculo 17 del Convenio se
efectuarAn por medio de las Oficinas de enlace.

2. Las Oficinas a que se refiere el pdrrafo precedente podrdn acordar que las sumas
aludidas en los articulos 25 y 26 se aumenten en un tanto por ciento para gastos de
administraci6n.

3. Para la aplicaci6n de las disposiciones de los articulos 24 a 26, dichas Oficinas
podrdn celebrar acuerdos relativos a la concesi6n de anticipos.

Capftulo 1I. PRESTACIONES DE INVALIDEZ

ArtIculo 28. Las solicitudes de prestaciones por invalidez, en el caso a que se
refiere el artfculo 20 del Convenio, deberin ser presentadas por los interesados ante la
Instituci6n del lugar de su residencia, quien, en su caso, dard traslado de las mismas a la
Instituci6n competente del otro pais, adjuntando la siguiente documentaci6n e infor-
maci6n:
a) Dictamen mddico sobre la causa, grado de invalidez y medidas posibles para la

recuperaci6n de la capacidad de trabajo.
b) Certificaci6n sobre los periodos de seguro cumplidos por el solicitante bajo la

legislaci6n del pais de su residencia.
c) Informaci6n sobre el perfodo durante el cual se han concedido al interesado

prestaciones sanitarias y econ6micas en raz6n de la enfermedad o el accidente origen
de la invalidez.

d) Fecha de recepci6n de la solicitud.

Articulo 29. Si, en aplicaci6n del articulo 20 del Convenio, el interesado solicita las
prestaciones de invalidez, no tendrl derecho a dichas prestaciones sino despuds de haber
agotado su derecho a las prestaciones econ6micas por enfermedad o, en su caso, a las
prestaciones por incapacidad laboral transitoria concedidas de acuerdo con la legislaci6n
que era aplicable en el momento de la interrupci6n del trabajo.

Articulo 30. 1. El pago de las prestaciones se efectuard directamente por la
Instituci6n deudora, sea cual fuere la residencia de los titulares. Cuando se trate de
prestaciones de pago peri6dico, 6ste podrd realizarse por trimestres, y por vfa bancaria,
postal o en efectivo.
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2. En aquellos casos en que el sistema de pago indirecto resulte conveniente, se
utilizari 6ste por medio de las Instituciones del lugar de residencia de los titulares, o de las
Oficinas de enlace.

ArtIculo 31. 1. El control administrativo y mddico de los titulares de prestaciones,
por aplicaci6n de ia legislaci6n espahiola, que residan en los Parses Bajos, se efectuarA a
petici6n de la Instituci6n competente por mediaci6n del <Gemeenschappelijk Administra-
tiekantoor .

2. El control administrativo y m6dico de los titulares de prestaciones, por aplicaci6n
de la legislaci6n neerlandesa, que residan en Espafia, se efectuard, a petici6n de la
Instituci6n competente, por mediaci6n del Servicio de Mutualidades Laborales.

3. Sin embargo, cada Instituci6n competente conservari el derecho de proceder al
examen del titular por un m6dico de su elecci6n y de adoptar las medidas que tiendan a
preservar, restablecer o mejorar la salud del titular de prestaciones, asi como su capacidad
para el trabajo.

Articulo 32. Cuando, como consecuencia del control a que se refiere el artfculo
anterior, se compruebe que el beneficiario de una prestaci6n de invalidez ha trabajado o
trabaja al mismo tiempo que se beneficiaba o beneficia de esta prestaci6n, o que dispone
de ingresos que exceden el lfmite de prescrito, se dirigiri un informe de un mddico
cualificado a la Instituci6n competente. Dicho informe indicarA ia clase de trabajo
efectuado, el importe de los salarios o ingresos percibidos por el interesado durante el
tiltimo trimestre transcurrido, la remuneraci6n normal percibida en la misma regi6n por un
trabajador de la categorfa profesional a la que perteneciese el interesado en la profesi6n por
61 ejercida antes de quedar invilido, asf como, en su caso, el informe m6dico sobre su
estado de salud.

Articulo 33. La Instituci6n competente podri solicitar directamente al beneficiario,
en los plazos previstos por su propia legislaci6n, la presentaci6n de la fe de vida,
certificado de estado civil y cuantos documentos sean necesarios para la conservaci6n de
las prestaciones.

Articulo 34. Para la aplicaci6n de este capitulo se asimila a la Instituci6n
competente cualquier otra Instituci6n distinta de la prevista en el articulo 1, letra f, del
Convenio, que en virtud de la legislaci6n aplicable tenga a su cargo la adopci6n de
medidas de readaptaci6n, tratamientos m6dicos y servicios equivalentes, asf como de la
comprobaci6n de la existencia de una pdrdida de capacidad de trabajo.

Capftulo II1. PRESTACIONES DE VEJEZ, MUERTE Y SUPERVIVENCIA

PRESENTACION Y TRAMITACI6N DE SOLICITUDES

Articulo 35. 1. El trabajador o el familiar superviviente de un trabajador residente
en Espafia o en los Paises Bajos que solicite una pensi6n por aplicaci6n de la legislaci6n
del otro pais, dirigirA su solicitud a la Instituci6n del pais donde reside.

2. Cuando el interesado resida en el territorio de un tercer Estado deberi dirigir su
solicitud a la Instituci6n competente del pais bajo cuya legislaci6n el trabajador estuvo
asegurado Oiltimamente.

3. Salvo excepciones justificadas, las solicitudes deberin presentarse en los
formularios previstos por la legislaci6n del pais en el que la solicitud deba ser presentada
de acuerdo con el primero o el segundo pdrrafo de este artfculo.

4. El solicitante designard, en la medida de lo posible, la o las Instituciones de los
dos paises en las que el trabajador ha estado asegurado. ProporcionarA cuantas
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informaciones pueda solicitar la Instituci6n competente en los formularios especiales
establecidos al efecto.

5. La Instituci6n que, no siendo la indicada en los pirrafos 1 6 2 de este artfculo,
haya recibido una solicitud, la transmitiri sin demora a la lnstituci6n indicada en los
pirrafos 1 6 2 de este articulo, haciendo constar la fecha en que la solicitud haya sido
presentada. Esta fecha serd considerada como la fecha de presentaci6n de la solicitud a
esta dltima Instituci6n.

Articulo 36. 1. Para la tramitaci6n de las solicitudes de prestaciones por vejez o
supervivencia las Instituciones competentes de los dos paises utilizarin un formulario de
enlace. Este formulario comprenderi, especialmente, la relaci6n y el restimen de los
perfodos de seguro cumplidos por el asegurado en virtud de las legislaciones a las que ha
estado sometido.

2. El envfo de este formulario a la Instituci6n competente del otro pafs suple la
transmisi6n de los documentos justificativos.

Articulo 37. 1. La Instituci6n competente del pafs de residencia completar el
formulario previsto en el artfculo 36 y enviari seguidamente dos ejemplares de este
formulario a la Instituci6n competente del otro pais.

2. En los casos en que pueda producirse retraso, la Instituci6n competente del pais
de residencia abonard a] interesado un anticipo recuperable cuyo importe sea lo mis
pr6ximo posible al que serd probablemente liquidado teniendo en cuenta las disposiciones
del Convenio.

Articulo 38. 1. Recibido el formulario, la Instituci6n competente del otro pais lo
completari con las siguientes indicaciones:
a) Perfodos de seguro cumplidos por el asegurado bajo su propia legislaci6n.
b) Importe de las prestaciones a su cargo.

2. A continuaci6n devolverd a la Instituci6n competente del pais de residencia un
ejemplar del formulario cumplimentado con los datos previstos en el pdrrafo 1 y
acompafiado de dos copias de la resoluci6n definitiva, la cual deberd precisar las vas y
plazos de recurso previstos por su legislaci6n.

Articulo 39. 1. La Instituci6n competente del pais de residencia, tras haber
adoptado su propia decisi6n, comunicari al interesado las decisiones adoptadas por medio
de una nota recapitulativa redactada en la lengua del solicitante, a la cual se acompafiardn
las mencionadas resoluciones. Esta nota contendrd igualmente las vas y plazos de
recursos previstos por las legislaciones de los dos pafses. Los plazos de los recursos no
comenzardn a contarse hasta la recepci6n de la nota recapitulativa por el solicitante.

2. A continuaci6n la Instituci6n competente del pais de residencia informarA a la
Instituci6n competente del otro pafs de la fecha en que se hayan notificado ambas
resoluciones a] solicitante y adjuntarA una copia de su propia resoluci6n y de la nota
recapitulativa.

Articulo 40. Para el cdlculo de una pensi6n de viudedad por aplicaci6n de la
legislaci6n neerlandesa, la duraci6n mdxima posible a que se refiere el articulo 28, pArra-
fo 2 del Convenio, se contard a partir de la fecha en la que el asegurado cumpli6 la edad de
15 afios.

PAGO DE PRESTACIONES

ArtIculo 41. 1. Las prestaciones debidas por las Instituciones se pagarAn directa-
mente y en los vencimientos previstos por la legislaci6n aplicable sea cual fuere la
residencia de los titulares del derecho.
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2. Las prestaciones se abonardin sin deducci6n de gastos postales o bancarios.

Articulo 42. Las Instituciones competentes de los dos paises podrdn solicitar
directamente a los beneficiarios la fe de vida, la certificaci6n de estado civil y dems
documentos necesarios para la conservaci6n de las prestaciones.

Capftulo IV. PRESTACIONES DE ACCIDENTES DE TRABAJO Y ENFERMEDADES PROFESIONALES
(APLICACI6N DE LA LEGISLACION ESPAROLA)

Ardfculo 43. I. Las prestaciones econ6micas debidas a los beneficiarios que se
encuentren en los Pafses Bajos, serdin pagadas directamente por la lnstituci6n deudora en
los plazos previstos por su legislaci6n.

2. Las disposiciones del presente Acuerdo, relativas a las prestaciones sanitarias por
enfermedad, se aplicarin por analogia a las prestaciones sanitarias derivadas de accidentes
de trabajo o de enfermedades profesionales.

Capftulo V. DESEMPLEO

Artculo 44. 1. Para beneficiarse de las disposiciones del articulo 34 del Convenio,
el trabajador deberd presentar a la Instituci6n competente una certificaci6n comprensiva
de los perfodos de seguro o empleo cumplidos bajo la legislaci6n a la que estuvo sujeto
anteriormente.

2. A petici6n del interesado esta certificaci6n serdi expedida:
a) Por lo que se refiere a los periodos cumplidos en los Paises Bajos, por la Asociaci6n

Profesional en la cual su dltimo empresario en los Paises Bajos esti afiliado;
b) Por lo que se refiere a los periodos cumplidos en Espafia, por la Delegaci6n Provincial

del Instituto Nacional de Previsi6n en la que el trabajador estuvo asegurado
iltimamente.
3. Si el interesado no presenta la certificaci6n, la Instituci6n competente solicitard su

envio de la Instituci6n mencionada.

Capitulo VI. PRESTACIONES FAMILIARES

Articulo 45. 1. Para acogerse a las disposiciones del artfculo 36 del Convenio el
interesado deberi presentar, a la Instituci6n competente espafiola, una certificaci6n
comprensiva de los perfodos de seguro cumplidos bajo la legislaci6n neerlandesa.

2. Esta certificaci6n seri expedida, a petici6n del interesado por la <Raad van
Arbeid, que haya sido competente en iltimo lugar. Si no presentara dicha certificaci6n, la
Instituci6n competente espafiola solicitard su envio de la lnstituci6n mencionada.

Articulo 46. Para la aplicaci6n del articulo 37, pdrrafo 5 del Convenio, el trabajador
espafiol deberd indicar en la solicitud de subsidios familiares neerlandeses nombre,
apellidos y direcci6n de la persona que deba percibir en Espafia los subsidios familiares.

Articulo 47. Los subsidios familiares se abonarin directamente y en los vencimien-
tos previstos por la legislaci6n aplicable. Serdn pagados sin deducci6n de gastos postales ni
bancarios.

TfTULO imi. DISPOSICIONES DIVERSAS

Articulo 48. I. Para la totalizaci6n de los periodos de seguro cumplidos por
aplicaci6n de la legislaci6n de los dos paises, prevista en el Convenio, las Instituciones
competentes aplicardn las siguientes normas:
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a) Cuando un perfodo de seguro obligatorio cumplido en virtud de la legislaci6n de un
pals coincida con un perfodo de seguro voluntario o facultativo cubierto por aplicaci6n
de la legislaci6n del otro pais, este tiltimo no se totalizard;

b) Cuando un perfodo de seguro que no sea un periodo asimilado cumplido por
aplicaci6n de la legislaci6n de un pafs coincida con un perfodo asimilado en virtud de
la legislaci6n del otro pais, s6lo el primero de ellos serd tomado en cuenta;

c) Si coincidieran dos perfodos asimilados cumplidos, respectivamente, en uno y otro
pafs, se tendri en cuenta solamente el acreditado en el pafs bajo cuya legislaci6n, la
persona de que se trate, haya cumplido el t6ltimo perfodo de seguro con anterioridad a
dicho perfodo asimilado. Si no hubiera cumplido con anterioridad perfodos de seguro
en ninguno de los pafses, s6lo se tendrd en cuenta el periodo asimilado acreditado con
arreglo a las disposiciones legales del pafs en que, con posterioridad a dicho perfodo
asimilado, hubiera cumplido en primer lugar un perfodo de seguro.

d) En el caso de que no pudiera determinarse exactamente la 6poca durante la cual se
hubiesen cumplido ciertos perfodos de seguro, en virtud de la legislaci6n de un pafs,
las Instituciones competentes podrin acceder a que dichos periodos sean tomados en
cuenta si, empleando medios complementarios, se probase debidamente la realizaci6n
de los trabajos que hubiesen dado lugar a los perfodos de seguro.

2. Si en virtud del apartado a) del pdrrafo 1 del presente artfculo no se tuvieran en
cuenta los perfodos de seguro cumplidos a tftulo de un seguro voluntario, o facultativo
continuado, cumplidos conforme a la legislaci6n de un pais en materia de seguro de vejez-
muerte o supervivencia, las cotizaciones correspondientes a dichos perfodos se considera-
rin como destinadas a incrementar las prestaciones debidas en virtud de dicha legislaci6n.

ArtIculo 49. Las Instituciones competentes de ambos pafses podrdn solicitarse en
cualquier momento la comprobaci6n o el control de hechos y actos susceptibles, seguin su
propia legislaci6n, de modificar, suspender o suprimir el derecho a las prestaciones por
ellas reconocido.

Articulo 50. Cuando, tras la suspensi6n de una prestaci6n, el interesado recobra su
derecho a prestaciones residiendo en el otro pais, las Instituciones interesadas intercam-
biarin cuantas informaciones consideren necesarias para la reanudaci6n del pago de la
prestaci6n.

Articulo 51. Los gastos resultantes del control administrativo, asi como los de los
reconocimientos m6dicos, perfodos de observaci6n, desplazamientos y comprobaciones
de cualquier tipo, necesarias para la concesi6n al servicio o a la revisi6n de las
prestaciones, serin reembolsadas a la Instituci6n que haya estado encargada de las
mismas, sobre la base de la tarifa que aplique, por la lnstituci6n por cuya cuenta se hayan
efectuado.

ArtIculo 52. Para la aplicaci6n del artfculo 42 del Convenio, la Autoridad,
Instituci6n u Organismo que hayan recibido una solicitud, declaraci6n o recurso que
hubiesen debido presentarse ante una Autoridad, lnstituci6n u Organismo del otro pais,
indicarAn la fecha en que se ha recibido dicha solicitud, declaraci6n o recurso.

ArtIculo 53. El presente Acuerdo entrard en vigor el mismo dia que el Convenio y
tendri su misma duraci6n; a partir de esta fecha queda derogado el Acuerdo Administrati-
vo de 16 de abril de 1964 para la aplicaci6n del Convenio de Seguridad Social de 17 de
diciembre de 1962 entre Espafia y el Reino de los Parses Bajos.
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HECHO en Madrid el 5 de febrero de 1974 en cuatro ejemplares, dos en lengua
espafiola y dos en lengua neerlandesa, haciendo fe, igualmente, ambos textos.

La Autoridad competente espafiola:

El Ministro de Asuntos Exteriores,

[Signed - Signd]

PEDRO CORTINA MAURI

Por la Autoridad competente
del Reino de los Paises Bajos:

El Embajador del Reino
de los Paises Bajos,

[Signed - Signj]

Bar6n EVERT JOOST, LEWE VAN ADUARD

PROTOCOLO

Con ocasi6n de la firma, en el dfa de hoy, del Acuerdo Administrativo para la
aplicaci6n del Convenio de Seguridad Social entre Espafia y el Reino de los Parses Bajos,
las Autoridades competentes de los dos parses:

Habiendo examinado la situaci6n de los trabajadores espafioles y de los miembros de
sus familias que no se hallan inclufdos en las legislaciones previstas en el articulo 2, B,
letra (a) del Convenio, y que, sin embargo, por su situaci6n jurfdica al servicio de
organismos ptiblicos tienen derecho al reembolso de gastos sanitarios:

Deseando llegar a una soluci6n satisfactoria a este respecto;
Constatado su acuerdo sobre lo siguiente:
La Oficina de enlace espafiola competente para las prestaciones sanitarias, a petici6n

del organismo de enlace neerlandds competente para las prestaciones sanitarias, aplicard
por analogia las normas sobre las prestaciones sanitarias previstas en el Acuerdo
Administrativo a los grupos de trabajadores antes mencionados y a los miembros de sus
familias que el organismo de enlace neerland6s designe.

Los Organismos de enlace podrdn de comdtn acuerdo adoptar las medidas
complementarias para la aplicaci6n del pirrafo anterior.

HECHO en Madrid el 5 de febrero de 1974 en cuatro ejemplares, dos en lengua
espafiola y dos en lengua neerlandesa, haciendo fe, igualmente, ambos textos.

La Autoridad competente espafiola:

El Ministro de Asuntos Exteriores,

[Signed - Signj]

PEDRO CORTINA MAURI

Por la Autoridad Competente
del Reino de los Parses Bajos:

El Embajador del Reino
de los Parses Bajos,

[Signed - Signe]

Bar6n EVERT JOOST, LEWE VAN ADUARD
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS AND
THE SPANISH STATE ON SOCIAL SECURITY

The Government of the Kingdom of the Netherlands, and
The Government of the Spanish State,
Desiring to adapt existing relations between the Netherlands and Spain in the field of

social security to accord with the development of the legislation of the two States since the
signature of the Convention on social security at Madrid on 17 December 1962,2 have
decided to conclude a Convention to replace that instrument and for that purpose have
agreed on the following provisions:

TITLE I. GENERAL PROVISIONS

Article 1. For the purpose of this Convention:

(a) "Territory" means:
In relation to Spain, the peninsular provinces, the Balearic Islands, the Canary Islands and

the Spanish provinces in North Africa;
In relation to the Netherlands, the European territory of the Kingdom;

(b) "Legislation" means existing and future laws, ordinances and regulations
relating to the social security schemes and branches referred to in article 2, paragraph 1;

(c) "Competent authority" means:
In relation to Spain, the Minister of Labour;
In relation to the Netherlands, the Minister of Social Affairs; with regard to sickness

insurance cash benefits, the Minister of Public Health and Environmental Protection;
(d) "Residence" means a place of habitual abode;

(e) "Place of abode" means a place of temporary abode;

(/) "Competent institution" means the institution with which the insured person is
insured at the time of the claim to benefit or with which he has title to benefit or would
have title if he were resident in the territory of the Contracting Party in which the said
institution is situated;

(g) "Institution of the place of residence" means the institution competent to provide
the benefits in question at the place of residence of the person concerned in accordance
with the legislation of the Contracting Party applied by the said institution or, where no
such institution exists, the institution designated by the competent authority of the
Contracting Party in question;

(h) "Institution of the place of abode" means the institution competent to provide the
benefits in question at the place of abode of the person concerned in accordance with the
legislation of the Contracting Party applied by the said institution or where no such

' Came into force on I December 1974, i.e. the first day of the second month after the month of receipt of the last of the
notifications by which each of the Contracting Parties notified the other of its fulfilment of the necessary constitutional
requirements, in accordance with article 48.

2 United Nations, Treary Series, vol 499, p. 227.
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institution exists, the institution designated by the competent authority of the Contracting
Party in question;

(i) "Family members" means individuals defined or accepted as such by the
legislation of the Contracting Party in whose territory they reside; however, if this
legislation regards as family members only those individuals who live with the person
concerned, this condition shall be regarded as fulfilled where such individuals are mainly
dependent on the person concerned;

(j) "Survivors" means individuals defined or accepted as such by the legislation
under which the benefits are payable;

(k) "Insurance periods" means periods of contribution, employment, professional
activity or residence which are defined or accepted as insurance periods by the legislation
under which they have been completed or are deemed to have been completed, as well as
all assimilated periods in so far as they are recognized by the said legislation as equivalent
to insurance periods;

(1) "Benefits", "pensions" or "annuities" mean any benefit, pension or annuity
including any supplements from public funds, additional allowances to meet wage or price
levels or supplementary payments, as well as lump-sum payments made in lieu of
pensions or annuities;

(m) "Employed person" means a wage-earner, a self-employed person or a person
treated as a wage-earner under the applicable legislation;

(n) "Death allowance" means a lump-sum paid in the event of death.

Article 2. 1. This Convention shall apply:

A. In Spain:
(a) To the general social security scheme legislation concerning:

1. Ordinary sickness, occupational diseases, maternity, temporary loss of
working capacity and industrial and other accidents;

2. Temporary and permanent invalidity;
3. Old-age, death and survivors' insurance;
4. Family allowances;
5. Unemployment;
6. Retraining and rehabilitation of invalids;
7. Social services;

(b) To the legislation governing the special schemes applicable to:
1. Agricultural workers;
2. Seamen;
3. Domestic servants;
4. Coal-miners;
5. Self-employed persons;
6. Railway workers;
7. Artists;
8. Commercial travellers;
9. Writers;

10. Students;
i1. Bullfighters.
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B. In the Netherlands, to the legislation concerning:
(a) Sickness and maternity benefits (including benefits in respect of accidents and

occupational diseases);
(b) Benefits in respect of loss of working capacity (invalidity, industrial accidents and

occupational diseases);
(c) Old-age benefits;
(d) Survivors' benefits;
(e) Unemployment benefits;
(f) Family allowances.
2. This Convention shall also apply to all laws or regulations by which the

legislation specified in paragraph I of this article may be amended or supplemented. It
shall further apply to:
(a) Laws or regulations covering a new branch of social security, provided that an

agreement to that effect is concluded between the Contracting Parties;
(b) Laws or regulations extending existing schemes to new categories of beneficiaries,

provided that the Government of the Contracting Party concerned raises no objection
within a period of three months after the date of notification of the official publication
of such laws or regulations.

Article 3. I. The provisions of this Convention shall apply to Spanish and
Netherlands employed persons who are or have been subject to the legislation of one of the
Contracting Parties and to the members of their families and their survivors.

2. The provisions of this Convention shall not apply to members of diplomatic or
consular missions or to chancellery officials, if any, provided that they are nationals of the
sending State.

Article 4. Nationals of one of the Contracting Parties to whom the provisions of this
Convention apply shall be subject to the requirements and entitled to the advantages of the
legislation specified in article 2 on the same conditions as nationals of the other Party.

Article 5. Save as otherwise provided in this Convention, invalidity, old-age and
survivors' benefits, annuities in respect of industrial accidents or occupational diseases,
family allowances and death allowances acquired under the legislation of one of the
Contracting Parties shall not be reduced, modified, suspended, discontinued or withheld
on the ground that the beneficiary is not resident in the territory of that Party.

Article 6. 1. Save in the case of old-age and survivors' benefits, this Convention
shall not operate to confer or maintain any right to receive more than one benefit of the
same nature or more than one benefit relating to the same compulsory insurance period.

2. The provisions of the legislation of one Contracting Party concerning the
reduction, suspension or discontinuance of benefits in the event that the beneficiary is
simultaneously in receipt of other benefits or other income or carries on an occupation
shall apply to him even where the benefits in question are payable under a scheme of the
other Cntracting Party or where the income is received from an occupation carried on in
the territory of the other Contracting Party. However, this rule shall not apply where the
beneficiary receives old-age or survivors' benefits under the provisions of chapter 3,
section I or 2.

- 3. Where the application of paragraph 2 results in the reduction or suspension of the
benefits payable under the legislation of both Contracting Parties, the amount of each such
benefit affected by the reduction or suspension shall not exceed one half of the amount
which is not to be paid.
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TITLE II. PROVISIONS TO DETERMINE
WHICH LEGISLATION IS APPLICABLE

Article 7. Subject to the provisions of this title, an employed person who is
employed in the territory of one of the Contracting Parties shall be subject to the
legislation of that Party, even if he is resident in the territory of the other Party or his
employer or the principal place of business of the enterprise which employs him is in the
territory of the other Party.

Article 8. The principle laid down in article 7 shall be subject to the following
exceptions:
(a) Where an employed person in the service of an enterprise having in the territory of one

of the Contracting Parties an establishment where he is normally employed is sent to
engage in employment for the enterprise in the territory of the other Contracting Party,
such person shall remain subject to the legislation of the first-mentioned Party, as
though he were still employed in its territory, for the first 24 months of his
employment in the territory of the other Party. If the duration of such employment
exceeds 24 months, the legislation of the first-mentioned Party shall continue to apply
for a further period of not more than 12 months, provided that the competent authority
of the other Party has given its consent before the end of the first 24-month period.

(b) Travelling personnel in the service of an enterprise engaged, on its own account or on
behalf of others, in the transport of passengers or goods by rail, road, air or water or in
maritime fishing, with its principal place of business in the territory of one of the
Contracting Parties, shall be subject to the legislation of that Party; however, persons
employed in a branch or a permanent agency of the enterprise in the territory of the
other Contracting Party shall be subject to the legislation of the Contracting Party in
whose territory the branch or permanent agency is situated.

Article 9. 1. Subject to the provisions of article 3, paragraph 2, the provisions of
article 7 shall apply to employed persons who are employed at the diplomatic or consular
missions of the Contracting Parties or are in the personal employ of the officers of such
missions.

2. However, an employed person as specified in paragraph I of this article who is a
national of the Contracting Party represented by the diplomatic or consular mission in
question may, within a period of three months after the start of his employment, elect to be
subject to the legislation of the sending State.

Article 10. The competent authorities of the Contracting Parties may, by agree-
ment, make exceptions to the provisions of articles 7 to 9 of this Convention for specific
employed persons or groups of employed persons.

TITLE III. SPECIAL PROVISIONS CONCERNING

THE VARIOUS CATEGORIES OF BENEFITS

Chapter 1. SICKNESS AND MATERNITY

Article 11. For the purposes of the acquisition, maintenance or recovery of the right
to benefits, where an employed person has been subject successively or alternately to the
legislation of both Contracting Parties, the insurance periods completed under the
legislation of each of the Contracting Parties shall be aggregated, provided that they do not
overlap.

Article 12. 1. An employed person who has completed insurance periods under the
legislation of one of the Contracting Parties and who moves to the territory of the other
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Party shall be entitled, for himself and for members of his family as are in that territory, to
the benefits provided for by the legislation of the latter Contracting Party, provided that:

(a) He was fit for employment when he last entered the territory of the latter Contracting
Party;

(b) He has been subject to compulsory insurance since he last entered that territory;

(c) He satisfies the conditions imposed by the legislation of the latter Contracting Party,
account being taken, where applicable, of the aggregation of periods referred to in the
preceding article.

2. Where, in the cases specified in the preceding paragraph, an employed person
does not satisfy the conditions laid down in subparagraphs (a), (b), and (c) of that
paragraph and where he would still be entitled to benefits under the legislation of the
Contracting Party in whose territory he was last insured before his change of residence if
he were in that territory, he shall remain entitled to benefits. The competent institution of
that Party may request the institution of the place of residence to provide benefits in kind
in accordance with the legislation applied by the latter institution.

Article 13. 1. An employed person who satisfies the conditions laid down by the
legislation of one of the Contracting Parties for entitlement to benefits shall receive such
benefits during a period of temporary abode in the territory of the other Contracting Party
if his state of health necessitates immediate medical treatment, including admission to
hospital.

2. An employed person who, after acquiring the right to benefits from an institution
of one of the Contracting Parties, is authorized by that institution to transfer his residence
to the territory of the other Contracting Party shall retain that right.

3. Where an employed person is entitled to benefits under the provisions of the
preceding paragraphs, health benefits shall be provided, at the expense of the competent
institution, by the institution of his place of abode or of his new residence in accordance
with the legislation applied by that institution, particularly as regards the scale of such
benefits and the manner of providing them; the duration of such benefits shall, however,
be that prescribed by the legislation of the competent country.

4. In the cases specified in paragraphs I and 2 of this article, the provision of
prosthesis, of large orthopaedic appliances and of other major health benefits shall be
subject, except in cases of unmistakable urgency, to prior authorization by the competent
institution.

'5. In the cases specified in paragraphs I and 2 of this article, cash benefits shall be
paid in accordance with the legislation of the competent country. Such benefits may be
paid by an institution of the other country as agent for the competent institution according
to rules to be laid down in an administrative agreement.

6. The provisions of the preceding paragraphs shall apply mutatis mutandis to family
members during a period of temporary abode in the territory of the other Contracting Party
or where they transfer their residence to the territory of the other Contracting Party after
falling sick or becoming pregnant.

Article 14. 1. Members of the family of an employed person who is insured with
an institution of one of the Contracting Parties shall, when resident in the territory of the
other Contracting Party, be entitled to health benefits as though the employed person were
insured with the institution of his place of residence. The scale and duration of such
benefits and the manner of providing them shall be determined in accordance with the
provisions of the legislation applied by the latter institution.

2. Where family members transfer their residence to the territory of the competent
country, they shall be entitled to health benefits in accordance with the provisions of the
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legislation of that country. This rule shall also apply where the family members have
already received, in respect of the same case of sickness or the same pregnancy, benefits
provided by the institutions of the Contracting Party in whose territory they were resident
before the transfer; if the legislation applied by the competent institution prescribes a
maximum duration for the provision of benefits, the period for which benefits were
provided immediately before the transfer of residence shall be taken into account.

3. The provisions of this article shall not apply to family members as specified in
paragraph I of this article who carry on an occupation in their country of residence or who
receive a pension or annuity which entitles them to health benefits.

Article 15. Where the application of this chapter would entitle an employed person
or a member of his family to maternity benefits under the legislation of both Contracting
Parties, the applicable legislation shall be that in force in the territory of the Contracting
Party in which the birth takes place, account being taken, in so far as necessary, of the
insurance periods completed under the legislation of the other Contracting Party.

Article 16. 1. Where a person in receipt of pensions or annuities payable under the
legislation of both Contracting Parties is resident in the territory of one of the Contracting
Parties and is entitled to health benefits under the legislation of that Party, such benefits
shall be provided for him and for members of his family by the institution of his place of
residence as though he were in receipt of a pension or annuity payable solely under the
legislation of his country of residence. The cost of such benefits shall be borne by the
institution of the place of residence.

2. Where a person in receipt of a pension or annuity payable under the legislation of
one of the Contracting Parties is resident in the territory of the other Contracting Party, any
health benefits to which he may be entitled under the legislation of the first-mentioned
Party shall be provided for him and for members of his family by the institution of his
place of residence.

3. Where a person in receipt of a pension or annuity payable under the legislation of
one of the Contracting Parties is entitled to health benefits under the legislation of the
Contracting Party in whose territory he is resident he and members of his family shall
receive such benefits during a period of temporary abode in the territory of the other Party
if their state of health necessitates the immediate provision of benefits. The latter shall be
provided by the institution of the place of abode in accordance with the provisions of the
legislation applied by it. The provisions of article 13, paragraph 4, shall apply mutatis
mutandis.

4. If the legislation of one Contracting Party provides, in order to cover the cost of
health benefits, for contributory deductions from the amounts payable to a pensioner or
annuitant, the institution which is liable for the pension or annuity and for the cost of
health benefits shall be empowered to make the deductions referred to in this paragraph.

Article 17. 1. The cost of health benefits provided under article 12, paragraph 2,
article 13, paragraphs 1, 2 and 6, article 14, paragraph 1. and article 16, paragraphs 2 and
3, of this Convention shall be reimbursed by the competent institutions to the institutions
which provided the said benefits.

2. The amount due shall be determined and reimbursed according to rules to be laid
down in an administrative agreement; the reimbursement may be made in lump-sums.

Chapter 2. INVALIDITY

Article 18. For the purposes of the acquisition, maintenance or recovery of the right
to invalidity benefits, where an insured person has been subject successively or alternately
to the legislation of both Contracting Parties, the insurance periods completed under the
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legislation of each of the Contracting Parties shall be aggregated, provided that they do not
overlap.

Article 19. Cash invalidity benefits shall be awarded in accordance with the
legislation applicable to the person concerned at the time when loss of working capacity,
followed by invalidity, occurs and shall be payable by the institution competent under that
legislation.

Article 20. Where the person concerned, account being taken of the aggregation of
insurance periods referred to in article 18, does not satisfy the conditions for entitlement to
cash invalidity benefits under the legislation applicable to him at the time of the loss of
working capacity, followed by invalidity, but is still entitled to benefits under the
legislation of the Contracting Party in whose territory he was insured immediately prior
thereto or would be so entitled if he were present in that territory, he shall receive such
benefits in the country to which he has moved. The said benefits shall be payable by the
institution of the above-mentioned Contracting Party in accordance with the legislation
applied by it.

Article 21. I. Where the insured person. following suspension of invalidity
benefits, recovers his entitlement, the benefits shall again be payable by the institution
which was liable for payment of the benefits originally awarded if the invalidity is
attributable to the sickness which gave rise to the award of benefits.

2. Where, following the discontinuance of invalidity benefits, the state of the
insured person's health justifies the award of new invalidity benefits, the latter shall be
determined in accordance with the rules laid down in articles 18-20.

Article 22. An employed person who is entitled to cash invalidity benefits payable
by an institution of one of the Contracting Parties and who is resident in the territory of
that Party shall retain such entitlement if he transfers his residence to the territory of the
other Party. However, before effecting such transfer the employed person must obtain
authorization from the competent institution. Authorization may be refused only if the
transfer might affect the health of the person concerned or the provision of medical
treatment.

Chapter 3. OLD AGE, DEATH AND SURVIVAL

Section 1. Special provisions relating to the application of Spanish legislation

Article 23. 1. For the purposes of the acquisition, maintenance or recovery of the
right to benefits, where an insured person has been subject successively or alternately to
the legislation of both Contracting Parties, the insurance periods completed under the
legislation of each of the Contracting Parties shall be aggregated, provided that they do not
overlap.

2. Insurance periods completed by nationals of one of the Contracting Parties in
third countries shall also be taken into consideration and aggregated with the insurance
periods completed in the Netherlands for the purposes of entitlement and the calculation of
old-age and survivors' benefits, provided that the Spanish State has agreed on similar
provisions with the third countries in question.

3. Where Spanish legislation makes it a condition for the award of particular benefits
that the insurance periods should be completed in an occupation which is subject to a
special scheme, only the periods of employment completed in that occupation in the
Netherlands or in a third country shall be aggregated for the purpose of qualification for
such benefits, in the cases referred to in paragraph 2 of this article. If, despite the
aggregation of such periods, the insured person does not satisfy the conditions for
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entitlement to such benefits, the periods in question shall also be aggregated for the
purpose of qualification for benefits under the Spanish general scheme.

Article 24. I. The benefits to which an insured person as specified in article 23 of
this Convention or his survivors may be entitled under Spanish legislation shall be
determined in the following manner:

(a) The Spanish institution shall determine in accordance with its own legislation, taking
into account the aggregation of periods referrd to in the preceding article, whether the
person concerned satisfies the conditions for entitlement to the benefits provided for
by that legislation;

(b) Where the right to benefit is established in accordance with the preceding
subparagraph, the said: institution shall first calculate the amount of the benefit to
which the person concerned would be entitled if all the insurance periods, aggregated
in the manner specified in the preceding article, had been completed exclusively under
its own legislation; on the basis of that amount, the institution shall determine the
amount of benefit due according to the relation which the duration of the periods
completed under that legislation, before the contingency materialized, bears to the
total duration of the periods completed under the legislation of the Contracting Parties
and, where applicable, of third countries before the contingency materialized; the
latter amount shall represent the benefit payable to the person concerned by the
Spanish institution.

2. Where the amount of the benefit to which, but for the application of the provisions
of article 23k, the person concerned might be entitled solely on the basis of the insurance
periods completed under Spanish legislation is greater than the total benefits which accrue
from the application of the preceding paragraph of this article, he shall be entitled to
receive from the Spanish institution an additional amount equal to the difference.

Section 2. Special provisions relating to the application of Netherlands legislation

Article 25. Netherlands institutions shall calculate old-age pensions directly and
exclusively on the basis of the insurance periods completed under Netherlands legislation.

Article 26. 1. For the purposes of calculating the old-age pension of a married
employed person, account shall also be taken of those periods, preceding the date on
which his spouse reached the age of 65, during which she resided in Spanish territory in
the course of her marriage to him, provided that such periods coincide with the insurance
periods completed by her husband under Netherlands legislation.

2. For the purposes of calculating the old-age pension of the widow of an employed
person who has completed insurance periods under Netherlands legislation, those periods,
preceding the date on which she reached the age of 65, during which she resided in
Spanish territory in the course of her marriage to him shall be aggregated, provided that
such periods coincide with the insurance periods completed by her husband under the said
legislation.

3. Periods computable under paragraphs I and 2 above shall not be aggregated
where they coincide with periods taken into account for the purposes of calculating the
old-age pension payable under Spanish legislation or with periods during which the
spouse or widow has received an old-age pension under that legislation.

Article 27. 1. The pensions provided by the transitional provisions of the
Netherlands legislation concerning general old-age insurance for persons who had reached
the age of 65 on I January 1957 shall be granted to Spanish nationals on the same
conditions as to Netherlands nationals.
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2. The advantages afforded by the transitional provisions of the Netherlands
legislation concerning general old-age insurance to persons who were between 15 and 65
years of age on I January 1957 shall be granted to Spanish nationals on the same
conditions as to Netherlands nationals.

Article 28. 1. Where an employed person to whom this Convention applies is at
the time of his death insured under Spanish legislation and has completed insurance
periods under Netherlands legislation concerning survivors' benefits, his widow shall be
entitled to a pension under the last-mentioned legislation.

2. The amount of the pension referred to in the preceding paragraph shall be
calculated on the basis of the relation which the actual duration of the decedent's
individual insurance under Netherlands legislation concerning survivors' benefits bears to
the maximum possible duration of insurance for the insured person in question under the
said legislation.

Article 29. The advantages afforded by the transitional provisions of the Nether-
lands legislation concerning general widows' and orphans' insurance in cases where a
death occured before 1 October 1959 shall be granted to Spanish nationals on the same
conditions as to Netherlands nationals.

Section 3. Death allowance

Article 30. 1. Where an employed person, pensioner or annuitant subject to the
legislation of one Contracting Party dies in the territory of the other Party, the death shall
be deemed to have occurred in the territory of the first-mentioned Party.

2. The competent institution shall be responsible for paying the death allowance,
even if the beneficiary is present in the territory of the other Contracting Party.

Chapter 4. INDUSTRIAL ACCIDENTS AND OCCUPATIONAL DISEASES

Article 31. 1. An employed person insured under Spanish legislation who suffers
an industrial accident or contracts an occupational disease in Netherlands territory or who,
while entitled to benefits under Spanish legislation, transfers his residence to Netherlands
territory shall be entitled to receive health benefits from the Netherlands institution of his
place of abode or of his new residence at the expense of the competent Spanish institution.

2. Where an employed person is entitled to benefits under the provisions of the
preceding paragraph, health benefits shall be provided to him by the Netherlands
institution of his place of abode or of his new residence in accordance with the legislation
applied by that institution, particularly as regards the scale of such benefits and the manner
of providing them; the duration of such benefits shall, however, be that prescribed by
Spanish legislation.

3. In the cases specified in this article, cash benefits shall be paid in accordance with
the rules laid down in article 13, paragraph 5.

Article 32. In the case of transfers of residence as specified in paragraph I of the
preceding article, an employed person who is entitled to benefits must, before effecting
such transfer, obtain authorization from the institution liable for payment of the benefits.
Such institution may not refuse authorization except where it is established by a medical
report that the state of the employed person's health precludes the transfer of his residence
to the territory of the other Contracting Party.

Article 33. 1. Health benefits provided in the cases referred to in article 31 shall be
reimbursed by the competent institutions to the institutions which provided them.
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2. Reimbursement shall be determined and effected in accordance with procedures
to be established by the competent authorities in an administrative agreement, either
against vouchers showing the actual costs or on a lump-sum basis.

Chapter 5. UNEMPLOYMENT

Article 34. For the purposes of the acquisition of the right to benefits, where an
employed person has been subject successively or alternately to the legislation of both
Contracting Parties, the insurance or employment periods completed under the legislation
of each of the Contracting Parties shall be aggregated, provided that they do not overlap.

Article 35. An employed person of one of the Contracting Parties who removes to
the territory of the other Party shall be entitled, so long as he remains in that territory, to
the unemployment benefits provided for by the legislation of the latter Party, provided that
(a) He takes employment in accordance with the provisions of the legislation relating to

the employment of alien workers;
(b) He satisfies the conditions laid down by the legislation of the latter Party, account

being taken of the aggregation of periods referred to in the preceding article.

Chapter 6. FAMILY ALLOWANCES

Article 36. Where Spanish legislation makes the acquisition of the right to family
allowances conditional upon the completion of insurance periods, the competent Spanish
institution shall take into account, to such extent as may be necessary, all insurance
periods completed under Netherlands legislation.

Article 37. 1. An employed person insured under Spanish legislation who has
family members residing or being educated in Netherlands territory shall be entitled,
account being taken, where applicable, of the aggregation of periods referred to in the
preceding article, to family allowances for them under Spanish legislation even if he is
deemed to be resident in Netherlands territory.

2. An employed person insured under Netherlands legislation who has children
residing or being educated in Spanish territory shall be entitled to family allowances for
such children under Netherlands legislation even if he is deemed to be resident in Spanish
territory.

3. Where the legislation of one of the Contracting Parties provides family
allowances for persons in receipt of a pension or annuity, pensioners or annuitants who are
deemed to be resident in the territory of the other Party shall likewise be entitled to such
allowances.

4. Where, in the course of a particular period, family allowances are payable in
respect of the same child under the legislation of both Contracting Parties, only the family
allowance payable under the legislation of the Contracting Party in whose territory the
child is residing or being educated shall be paid.

5. Family allowances to which a Spanish employed person whose children are
resident in Spain is entitled under Netherlands legislation shall be paid directly to the
person in charge of the children in Spain.

TITLE IV. MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article 38. The competent authorities
(a) Shall conclude such administrative agreements as may be necessary for the application

of this Convention;
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(b) Shall communicate to each other information regarding measures taken for the
application of this Convention;

(c) Shall communicate to each other information regarding any changes made in their
legislation;

(d) Shall determine by agreement between them the procedures for medical and
administrative control.

Article 39. For the purposes of the application of this Convention, the authorities
and institutions entrusted with its execution shall lend one another their good offices and
shall act as though the matter were one affecting the application of their own legislation.

Article 40. I. Any exemption from or reduction of charges, stamp duties, court
fees or registration fees provided for by the legislation of one of the Contracting Parties in
respect of papers or documents required to be produced for the purposes of the legislation
of that Party shall be extended to similar papers and documents required to be produced
for the purposes of the legislation of the other Contracting Party or of this Convention.

2. Legalization by diplomatic or consular authorities and payment of chancellery
fees shall be waived in respect of all certificates, documents and papers required to be
produced for the purposes of this Convention.

Article 41. 1. For the purposes of the application of this Convention, the
institutions shall communicate directly with one another by correspondence in the French
language.

2. The institutions and authorities of one of the Contracting Parties shall not reject
claims or other documents addressed to them on the ground that they are drawn up in the
official language of the other Contracting Party.

Article 42. Claims, declarations or appeals which, for the purposes of the
legislation of one of the Contracting Parties, must be presented within a prescribed time-
limit to an authority, institution or other agency of that Party shall be admissible if they are
presented within the same time-limit to a corresponding authority, institution or other
agency of the other Contracting Party. In such cases, the authority, institution or agency
concerned shall transmit such claims, declarations or appeals without delay to the
competent authority, institution or agency of the first-mentioned Party, either direct or
through the liaison offices of the Contracting Parties.

Article 43. I. The institutions of one Contracting Party which are liable under this
Convention for the payment of cash benefits to beneficiaries who are in the territory of the
other Contracting Party shall be held to discharge their liability validly by payment in the
currency of the first-mentioned Party; moneys due from such institutions to institutions
which are in the territory of the other Contracting Party must be paid in the currency of the
latter Party.

2. Transfers of funds required for the application of this Convention shall be effected
in accordance with the relevant agreements in force between the two Contracting Parties at
the time of the transfer.

Article 44. Where a person is in receipt of benefits under the legislation of one
Contracting Party owing to a contingency caused or occurring in the territory of the other
Contracting Party, the rights of the institution liable for payment of the benefits vis-6-vis
any third party liable for reparation of the damage shall be regulated in the following
manner:
(a) Where the institution liable for payment of the benefits is subrogated under the

legislation applied by it to the rights of the recipient vis-ei-vis a third party, the other
Contracting Party shall recognize such subrogation;
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(b) Where the institution liable for payment of the benefits possesses a right vis-?t-vis a
third party, the other Contracting Party shall recognize such right.

Article 45. I. Any dispute between the Contracting Parties relating to the
interpretation or application of this Convention shall be the subject of direct negotiations
between the competent authorities of the Contracting Parties.

2. If the dispute cannot be resolved by that means within a period of six months from
the opening of negotiations, it shall be submitted to an arbitral commission, whose
composition and procedure shall be determined by agreement between the Contracting
Parties.

The arbitral commission shall resolve the dispute in accordance with the fundamental
principles and the spirit of this Convention. Its decisions shall be binding and final.

Article 46. I. Where an institution of one Contracting Party has made an advance
payment to a person entitled to benefits, such institution or. at its request, the competent
institution of the other Party may deduct the amount of the advance from the payments to
which such person is entitled.

2. Where a beneficiary has received public assistance from one Contracting Party
during a period for which he is entitled to cash benefits, the institution liable for such
benefits shall, at the request and for the account of the institution which granted the public
assistance, withhold such benefits until the amount of the benefits paid to the beneficiary
in the form of public assistance has been recovered.

TITLE v. TRANSITIONAL AND FINAL PROVISIONS

Article 47. 1. This Convention shall in no case confer any right to the payment of
benefits for a period before the date of its entry into force.

2. Any insurance period completed under the legislation of one of the Contracting
Parties before the entry into force of this Convention shall be taken into account for the
purpose of determining the right to benefits in accordance with the provisions of this
Convention.

3. Subject to the provisions of paragraph I of this article, a pension or annuity shall
be payable under this Convention even in respect of an event which occurred before the
date of its entry into force.

4. Any pension or annuity which has not been paid or which has been suspended by
reason of the nationality of the person concerned or because he is resident in the territory
of the other Contracting Party shall, upon his application, be paid or reinstated as from the
date of the entry into force of this Convention, provided that the entitlement previously
awarded has not been liquidated by a lump-sum payment.

5. Pensions or annuities determined before the entry into force of this Convention
may, upon the application of the person concerned, be determined afresh, taking into
account the provisions of this Convention.

6. With regard to the rights arising out of the application of paragraphs 4 and 5
above, the legislation of the Contracting Parties concerning the lapse and extinction of
rights shall not apply to the beneficiary, provided that the application is submitted within
two years of the date of the entry into force of this Convention. If the application is made
after the expiry of that period, such right to benefits as has not lapsed or been extinguished
shall be acquired as from the date of the application, unless the legislation of the
Contracting Party concerned contains more favourable provisions.

Article 48. Each of the High Contracting Parties shall notify the other of its
fulfilment of the necessary constitutional requirements for the application of this
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Convention. The latter shall enter into force on the first day of the second month after the
month in which the last such notification is received.

Article 49. As from the entry into force of this Convention, the provisions of the
Convention between Spain and the Netherlands signed at Madrid on 17 December 1962
shall cease to have effect.

Article 50. This Convention is concluded for an indefinite period of time. It may be
denounced by either of the Contracting Parties. Notice of denunciation must be given not
later than six months before the end of the current year, in which case the Convention shall
cease to have effect at the end of that year.

Article 51. 1. In the event of the denunciation of this Convention, any right
acquired in accordance with its provisions shall be maintained.

2. Rights which are in process of acquisition in respect of insurance periods
completed before the date on which the denunciation takes effect shall not be affected by
the denunciation; the preservation of such rights in respect of the period after denunciation
shall be determined by agreement or, in the absence of such agreement, by the national
legislation of the institution concerned.

IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries, being duly authorized for the purpose,
have signed this Convention.

DONE at Madrid on 5 February 1974, in four copies, two in the Dutch and two in the
Spanish language, both texts being equally authentic.

For the Kingdom of the Netherlands:

[Signed]
Baron E. J. LEWE VAN ADUARD

Ambassador of the Kingdom of the Netherlands

For the Spanish State:

[Signed]
PEDRO CORTINA MAURI

Minister for Foreign Affairs

FINAL PROTOCOL

On signing this day the Convention on social security between the Kingdom of the
Netherlands and the Spanish State, the undersigned plenipotentiaries of the two
Contracting Parties have duly noted their agreement on the following points:

1. For the purposes of the provision of health benefits at the expense of Netherlands
institutions under articles 13 and 14 of the Convention, any person registered with a
sickness fund as a compulsorily or voluntarily insured person shall be regarded as an
employed person.

2. For the purposes of the provision of health benefits at the expense of Netherlands
institutions under article 16, paragraph 3, of the Convention, any person registered with a
sickness fund, whether for voluntary insurance or for voluntary insurance for the aged,
shall likewise be regarded as the recipient of a pension or annuity with entitlement to
health benefits.
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DONE at Madrid on 5 February 1974, in four copies, two in the Dutch and two in the
Spanish language, both texts being equally authentic.

For the Kingdom of the Netherlands:
ISignedl

Baron E. J. LEWE VAN ADUARD

Ambassador of the Kingdom of the Netherlands

For the Spanish State:
ISignedl

PEDRO CORTINA MAURI

Minister for Foreign Affairs
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ADMINISTRATIVE AGREEMENT' FOR THE IMPLEMENTATION OF THE
CONVENTION BETWEEN THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS
AND THE SPANISH STATE ON SOCIAL SECURITY2

Pursuant to article 38 of the Convention on social security between the Kingdom of
the Netherlands and the Spanish State, signed at Madrid on 5 February 1974 (hereinafter
referred to as "the Convention"), the competent authorities of the Netherlands and Spain
have adopted by agreement the following provisions:

TITLE I. GENERAL PROVISIONS

Article 1. For the purposes of the application of this Administrative Agreement, the
terms defined in article I of the Convention shall have the same meaning as is assigned to
them in that article.

Article 2. 1. For the purposes of the application of the Convention, the following
are designated liaison offices with the general task of facilitating identification, the
exchange of information and contacts between the competent institutions of the two
Contracting Parties:

A. In Spain:
(a) The Instituto Nacional de Previsi6n in Madrid in the case of:

- Health and cash benefits in respect of temporary and transitory loss of working
capacity, regardless of its cause;

- Health assistance to pensioners and recipients of other periodic benefits;
- Family welfare benefits;
- Unemployment;

(b) The Servicio de Mutualidades Laborales in Madrid in the case of:
- Old-age pensions;
- Pensions and other cash benefits in respect of permament invalidity and

survivors' benefits resulting from ordinary sickness, occupational disease or
accident;

-Social assistance and social services.
This distribution of functions between the liaison offices shall extend to all schemes,

both general and special, which make up the Spanish socia! security system.

B. In the Netherlands:
(a) The Ziekenfondsraad in Amstelveen in the case of health benefits in respect of

sickness and maternity;
(b) The Sociale Verzekeringsbank in Amsterdam in the case of old-age and survivors'

pensions and family allowances;
(c) The Gemeenschappelijk Administratiekantoor in Amsterdam in all other cases.

2. The competent authorities may designate other liaison offices, notifying each
other of the decisions taken by them.

' Came into force on the same date as the Convention. in accordance with article 53.

2 See p. 68 of this volume.
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3. The liaison offices shall with the participation and co-operation of the competent
institutions concerned and with the agreement of the competent authorities, establish by
agreement between them the printed forms and other documentation necessary for the
application of the Convention and of this Administrative Agreement. They may also agree
on more detailed administrative measures for the implementation of this Agreement. Such
measures shall be communicated to the competent authorities.

Article 3. The following shall be competent institutions within the meaning of arti-
cle I (f) of the Convention:

A. In Spain:
(a) The Instituto Nacional de Previsi6n in the case of the following benefits under the

general scheme: health assistance in respect of maternity, ordinary sickness and
non-industrial accidents; cash benefits in respect of temporary and transitory loss
of working capacity resulting from ordinary sickness or non-industrial accidents;
family benefits and unemployment benefits. It shall also be competent in the case
of social assistance benefits and social services supplementary to the above-
mentioned basic benefits;

(b) The Mutualidades Laborales in the case of the following benefits under the general
scheme: old-age, permanent invalidity, death and survivors', regardless of the
cause; temporary and transitory loss of working capacity resulting from industrial
accidents or occupational diseases. They shall also be competent in the case of
social assistance benefits and social services supplementary to the above-
mentioned basic benefits;

(c) The Mutualidad Nacional Agraria in the case of benefits under the special
agricultural scheme;

(d) The Instituto Social de la Marina in the case of benefits under the special seamen's
scheme;

(e) The Mutualidad Nacional de Empleados del Hogar in the case of benefits under the
special domestic service scheme;

(I) The Mutualidades Laborales del Carb6n in the case of benefits under the special
coal-mining scheme;

(g) The Mutualidades Laborales de Trabajadores Aut6nomos in the case of benefits
under the special scheme for self-employed persons;

(h) The Mutualidad Nacional de Trabajadores Ferroviarios in the case of benefits under
the special railway workers' scheme;

(i) The Mutualidad Nacional de Artistas in the case of benefits under the special
scheme for professional artists;

(') The Mutualidad Nacional de Representantes de Comercio in the case of the special
scheme for commercial travellers;

(k) The Mutualidad Nacional de Escritores de Libros in the case of benefits under the
special authors' scheme;

(1) The Mutualidad del Seguro Escolar in the case of benefits under the special
students' scheme;

(m) The Montepfo de la Asociaci6n Ben6fica de Toreros in the case of benefits under
the special bullfighters' scheme;

(n) The Fondo Compensador for the payment of pensions or annuities awarded by the
competent institutions in respect of industrial accidents or occupational diseases.
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B. In the Netherlands:
(a) The ziekenfondsen in the case of health benefits;
(b) The bedriffsverenigingen in the case of cash benefits in respect of sickness,

maternity, loss of working capacity and unemployment;
(c) (i) The Social Verzekeringsbank, (ii) the raden van arbeid in the case of cash

benefits in respect of old-age and cash benefits to survivors and in the case of
family allowances.

Article 4. 1. For the purposes of the application of article 6 of the Convention, the
competent institutions of the two countries shall, at the request of any one of them,
provide the necessary information.

2. Where the concurrent payment of a benefit under Spanish legislation and a benefit
under Netherlands legislation requires reimbursement of an overpayment, the competent
institution liable for arrears shall defer payment thereof until the competent institution of
the other country informs it of the amount to be withheld.

Article 5. i. In the case referred to in article 8 (a) of the Convention, the institution
specified below of the country whose legislation remains applicable shall provide the
employed person, at his request, with a detached-service certificate attesting that he
remains subject to the legislation of that country.

2. The said certificate shall be issued
- In Spain: by the Instituto Nacional de Previsi6n;
- In the Netherlands: by the Sociale Verzekeringsraad.

Article 6. An employed person who exercises the option provided for in article 9,
paragraph 2, of the Convention shall so inform, through his employer, the institution
specified in article 5, paragraph 2, of the country for whose legislation he has opted. The
said institution shall duly notify the institution of the other country.

TITLE II. SPECIAL PROVISIONS

Chapter 1. SICKNESS AND MATERNITY BENEFITS

Article 7. For the purposes of the application of this chapter, "institution of the
place of residence" and "institution of the place of abode" mean:
A. In Spain:

The provincial office of the Instituto Nacional de Previsi6n competent for the place of
residence or abode;

B. In the Netherlands:
- In the case of health benefits: the ziekenfonds competent for the place of residence

and the Algemeen Nederlands Onderling Ziekenfonds in Utrecht in the case of a
temporary stay;

- In the case of cash benefits: the Nieuwe Algemene Bedrijfsvereniging in
Amsterdam.

Article 8. 1. In order to benefit from the aggregation of insurance periods in the
cases referred to in article 12, paragraph 1, of the Convention, an employed person must
submit to the competent institution of the country to which he has moved certification of
the periods competed under the legislation of the country where he was last employed
before the date of his last entry into the first-mentioned country.

2. The certificate shall be issued, upon the request of the employed person:
(a) As regards periods completed in the Netherlands, by the professional association

(bedrijfsvereniging) to which his last employer in the Netherlands belonged. However,
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if the employed person was insured exclusively for health benefits, the certificate shall
be issued by the sick fund with which he was last insured;

(b) As regards periods completed in Spain, by the Instituto Nacional de Previsi6n.
If the employed person does not submit the certification, the competent instutution

shall request the above-mentioned institution of the other country to transmit it.
3. Where the employed person referred to in article 12, paragraph 1, of the

Convention has been granted, for himself or for a member of his family, entitlement to
prosthesis, major appliances or other major health benefits by the competent institution of
the country where he was last insured before his entry into the other country, the cost of
such benefits shall be borne by the said institution even if they are actually provided after
his departure.

Article 9. In order to obtain health benefits, the employed person referred to in
article 12, paragraph 2, of the Convention shall submit an application to the institution of
his place of residence.The said institution shall request the competent institution to
transmit certification of its recognition of the maintenance of the employed person's
entitlement to benefits and of its assumption of the expenses resulting from the provision
of such benefits, indicating in particular the maximum period during which they may be
provided.If the employed person does not submit the said certification, the institution of
the place of residence shall request the other instutution to transmit it.

Article 10. 1. In order to obtain health benefits, including, where applicable,
hospitalization, during a period of temporary abode in the country which is not the
competent country, the employed person referred to in article 13, paragraph 1, of the
Convention shall submit to the institution of the place of abode a certificate issued by the
competent institution, if possible before the beginning of his period of temporary abode in
the other country, attesting that he is entitled to the benefits and indicating the maximum
period during which they may be provided. If the employed person does not submit the
said form, the instutution of the place of abode shall request the competent institution to
transmit it.

2. The provisions of the preceding paragraph shall apply mutatis mutandis to family
members during their period of temporary abode in the other country.

3. The provisions of paragraph I shall also apply in the cases provided for in article 8
(a) and (b), first clause, and article 9, paragraph 2, of the Convention. However, in the
cases referred to in article 8 (a) of the Convention, the certificate provided for in article 5,
paragraph 1, shall be submitted instead of the certificate referred to in paragraph 1 of this
article.

Article 11. 1. In the event of hospitalization in the cases provided for in article 12,
paragraph 2, and article 13, paragraphs 1, 2 and 6, of the Convention, the institution of the
place of residence or abode shall notify the competent institution, within three days of the
date on which it obtains such knowledge, of the date of admission to a hospital or other
medical establishment, the probable duration of the hospitalization and the date of
discharge.

2. In order to obtain the authorization to which provision of the benefits referred to
in article 13, paragraph 4, of the Convention is subject, the institution of the place of
residence or abode shall submit the appropriate application to the competent institution.
Where it is necessary, in cases of unmistakable urgency, for the said benefits to be
provided without authorization by the competent institution, the institution of the place of
residence shall be so notified without delay. The competent liaison offices shall draw up
the list of benefits to which the provisions of article 13, paragraph 4, of the Convention
apply.
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3. Cases of unmistakable urgency within the meaning of article 13, paragraph 4, of
the Convention shall be those in which provision of the benefit cannot be deferred without
seriously endangering the health or life of the person concerned. Where a prosthesis or
appliance is accidentally broken or damaged, the need for its repair or replacement shall
be deemed sufficient for the purpose of establishing unmistakable urgency.

Article 12. 1. In order to retain entitlement to health benefits in his new country of
residence, the employed person referred to in article 13, paragraph 2, of the Convention
must submit to the institution of his place of residence an authorization from the
competent institution for retention of such entitlement after he has transferred his
residence. The said institution shall indicate, where applicable, the maximum period
during which the health benefits may be provided under the legislation which it applies.
The competent institution may, after the employed person has transferred his residence
and upon his request, issue the authorization if for valid reasons it could not previously be
issued.

2. For the purposes of the provision of health benefits by the institution of the
employed person's new place of residence, the provisions of article I I shall apply mutatis
mutandis.

Article 13. 1. In order to be able to receive health benefits in their country of
residence, the family members referred to in article 14, paragraph I, of the Convention
must register with the institution of the place of residence after first submitting the
following documentation:
(a) Certification issued by the competent institution at the request of the employed person

attesting to his entitlement to health benefits. Such certification shall remain valid
until such time as the competent institution notifies the institution of the place of
residence that it is no longer valid;

(b) The documentation normally required under the legislation of the country of residence
for the award of health benefits to family members.
2. The institution of the place of residence shall inform the competent institution

which family members are entitled to health benefits under the legislation applied by the
first-mentioned institution.

3. The provision of health benefits to family members shall be conditional upon the
validity of the certification referred to in paragraph I of this article.

4. The employed person and members of his family shall be required to inform the
institution of the latter's place of residence of any change in their status which might
modify the entitlement of the family members to hcalth benefits, in particular a
termination or change of the employed person's employment or a change in his place of
residence or abode or in that of a member of his family.

5. The institution of the place of residence shall lend its good offices to the
competent institution where the latter is seeking to recover benefits to which the recipient
is not entitled.

Article 14. In the case referred to in article 14, paragraph 2, of the Convention, the
competent institution shall, where necessary, request the institution of the last place of
residence of any family member who has transferred his residence to the competent
country to provide it with information concerning the periods during which benefits were
received immediately before the transfer.

Article 15. 1. In order to be able to receive health benefits in his country of
residence, a person in receipt of a pension or annuity as specified in article 16, paragraph
2, of the Convention must register with the institution of his country of residence, at the
same time submitting certification by the competent Spanish institution or the Zieken-
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fondsraad, as applicable, that the person in receipt of the pension or annuity is entitled,
together with' the members of his family, to health benefits. The institution which issued
the certification shall send a copy thereof to the liaison office of the other country.

2. The person in receipt of a pension or annuity shall be required to inform the
institution of his place of residence of any change in his status which might modify his
entitlement to health benefits, in particular any interruption or suspension of his receipt of
the pension or annuity and any change in his place of residence or in that of the members
of his family.

3. The institution which issued the certification shall inform the liaison office of the
other country of the lapse of the entitlement to health benefits of the person in receipt of a
pension or annuity.

Article 16. The provisions of articles 10 and 11 shall apply mutatis mutandis for the
purposes of the provision of health benefits to persons in receipt of pensions or annuities
and to the members of their families in the case of a period of temporary abode as
specified in article 16, paragraph 3, of the Convention.

Article 17. 1. Where it has not been possible for the formalities in article 10 to be
completed during the period of temporary abode, the expenses incurred shall be
reimbursed, upon application by the employed person or the person in receipt of a pension
or annuity, by the competent institution according to the rates applied by the institution of
the place of abode.

2. The institution of the place of abode shall, at the request of the competent
institution, provide the necessary information concerning the said rates.

Article 18. 1. For the purposes of the provision of cash benefits during a period of
abode in the country which is not the competent country, an employed person shall submit
an application to the institution of the place of abode in accordance with the rules
applicable to employed persons insured with the said institution; in the case of a period of
abode in the Netherlands, however, he shall submit his application directly to the
institution without the intervention of his employer.

2. The institution of the place of abode shall promptly inform the competent
institution of the receipt of the application, stating the date on which the employed person
submitted it and the name and address of his employer.

3. Where, notwithstanding the provisions of paragraph 1, the employed person
submits his application to the competent institution, the latter shall request the institution
of the place of abode to conduct a check as though the application had been submitted in
accordance with paragraph 1.

Article 19. 1. The institution of the place of abode shall conduct a medical and
administrative check in accordance with the procedures applicable to persons insured
with it.

2. The medical report shall state whether the employed person has suffered loss of
working capacity and, if so, the date of the commencement of such loss, the diagnosis and
the probable duration of the loss of working capacity.

3. The frequency of the medical check shall be such that the employed person is re-
examined at the end of the period during which it appears from the most recent medical
report that he will probably be unable to work.

Article 20. An employed person shall be subject to the rules for administrative
checks of the institution of the place of abode.
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Article 21. Where the institution of the place of abode finds that an employed
person has committed an infraction of the rules governing checks, it shall immediately so
inform the competent institution, indicating the nature of the infraction and the
consequences normally entailed by such an infraction for persons insured with the
institution of the place of abode.

Article 22. Where an employed person returns to the competent country, the
institution of the place of abode shall so inform the competent institution, transmitting, at
the same time, the opinion of the physician conducting the check as to whether or not the
journey is injurious to the employed person's health.

Article 23. The competent institution shall pay cash benefits by suitable means,
and, in particular, by international postal money order. However, the said benefits may be
paid by the institution of the place of abode for the account of the competent institution
where the latter gives its consent. In such cases, the competent institution shall inform the
institution of the place of abode of the amount of the benefits and the date or dates on
which they are to be paid as well as the maximum duration of the benefits.

Article 24. 1. The amount of the costs relating to the health benefits provided
under the provisions of article 12, paragraph 2, article 13, paragraphs I and 2, and article
16, paragraph 3, of the Convention shall be reimbursed by the competent institutions to
the institutions which paid the benefits, the said amount being determined from the latter
institutions' accounts.

2. Rates higher than those applicable to health benefits provided to employed
persons subject to the legislation applied by the institution which provided the benefits
referred to in paragraph 1 of this article may not be taken into account for purposes of
reimbursement.

3. The provisions of paragraph I of this article shall apply mutatis mutandis to the
cash benefits provided for in the second sentence of article 23.

4. Notwithstanding the provisions of the preceding paragraphs, the liaison offices
may, with the consent of the competent authorities, arrange for reimbursement of all or
part of the benefits to be made through the payment of lump-sums instead of individual
calculations of costs.

Article 25. 1. Costs relating to health benefits provided under the provisions of
article 14, paragraph 1, of the Convention shall be calculated in lump-sums for each
calendar year.

2. The amount of the lump-sum payable by Netherlands institutions shall be
obtained by multiplying the average annual cost per family by the average annual number
of families to be taken into account. The average annual cost per family shall be equal to
the average cost per family of all health benefits provided by Spanish institutions to all
families of insured persons subject to Spanish legislation.

3. The amount of the lump-sum payable by Spanish institutions shall be obtained by
multiplying the average annual cost per family member by the average annual number of
family members to be taken into account. The average annual cost per family member
shall be equal to the average cost of all health benefits provided by Netherlands
institutions to all insured persons subject to Netherlands legislation.

Article 26. 1. Costs relating to health benefits provided under the provisions of
article 16, paragraph 2, of the Convention shall be calculated in lump-sums for each
calender year.

2. The amount of the lump-sum shall be obtained by multiplying the average annual
cost per person in receipt of a pension or annuity and per member of such person's family
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by the average annual number of such persons and of members of their families to be
taken into account.

3. The average cost per person in receipt of a pension or annuity and per member of
such person's family shall be equal, in the case of Spain, to the average cost, per person in
receipt of a pension or annuity and per member of such person's family, of all health
benefits provided by Spanish institutions to all persons in receipt of a pension or annuity
(including the members of their families) subject to Spanish legislation.

4. The average cost per person in receipt of a pension or annuity and per member of
such person's family shall be equal, in the case of the Netherlands, to the average cost, per
person in receipt of a pension or annuity and per member of such person's family, of all
health benefits provided by Netherlands institutions to all insured persons subject to
Netherlands legislation.

5. In the application of paragraphs 2, 3 and 4 of this article, different calculations
may be made according to the age group to which the persons in receipt of a pension or
annuity belong.

Article 27. i. The reimbursement provided for in article 17 of the Convention shall
be effected through the liaison offices.

2. The offices referred to in the preceding paragraph may agree on a percentage
increase for administrative costs in the amounts referred to in articles 25 and 26.

3. For the purposes of the application of articles 24-26, the said offices may conclude
agreements for the payment of advances.

Chapter 2. INVALIDITY BENEFITS

Article 28. Applications for invalidity benefits in the case referred to in article 20 of
the Convention must be submitted by the persons concerned to the institution of their
place of residence, which shall forward them to the competent institution of the other
country, attaching the following documentation and information:

(a) A medical report on the cause and degree of invalidity and on possible measures to be
taken for the recovery of working capacity;

(b) Certification of the insurance periods completed by the applicant under the legislation
of his country of residence;

(c) Particulars as to the period during which health and cash benefits have been provided
to the person concerned by reason of the sickness or accident which gave rise to the
invalidity;

(d) The date of receipt of the application.

Article 29. Where, pursuant to article 20 of the Convention, the person concerned
applies for invalidity benefits, he shall not be entitled to such benefits until he has
exhausted his entitlement to cash sickness benefits or, where applicable, to benefits in
respect of temporary loss of working capacity provided in accordance with the legislation
which was applicable at the time of the interruption of work.

Article 30. 1. Payment of benefits shall be made directly by the institution liable
therefor, without regard to the beneficiary's place of residence. In the case of periodic
benefits, payment may be made quarterly through a bank, by mail or in cash.

2. In cases where the system of indirect payment proves appropriate, such payment
shall be effected through the institutions of the beneficiary's place of residence or through
the liaison offices.
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Article 31. 1. Administrative and medical checks in respect of persons in receipt of
benefits under Spanish legislation who are resident in the Netherlands shall be conducted,
at the request of the competent institution, through the Gemeenschappelijk
Administratiekantoor.

2. Administrative and medical checks in respect of persons in receipt of benefits
under Netherlands legislation who are resident in Spain shall be conducted, at the request
of the competent institution, through the Servicio de Mutualidades Laborales.

3. However, every competent institution shall retain the right to have the beneficiary
examined by a physician of its choice and to take measures designed to maintain, restore
or improve the beneficiary's health and working capacity.

Article 32. Where, as a result of a check conducted pursuant to the preceding
article, it is found that the recipient of an invalidity benefit was or is employed at the time
when he was or is receiving the said benefit or that he has income exceeding the prescribed
limit, a report of a qualified physician shall be sent to the competent institution. The said
report shall indicate the nature of the employment exercised, the amount of the wages or
income earned by the person in question during the previous quarter, the normal
remuneration earned in the same area by an employed person in the occupational category
to which the person in question belonged in the occupation which he exercised before
being invalided and, where applicable, a medical opinion on the state of the said person's
health.

Article 33. The competent institution may, within the time-limit prescribed by its
own legislation, directly request the beneficiary to furnish proof that he is living, a
certificate of civil status and such documents as may be necessary for the retention of
benefits.

Article 34. For the purposes of the application of this chapter, any institution other
than that specified in article 1 (f) of the Convention which, under the applicable
legislation, is responsible for providing rehabilitative therapy, medical treatment and
equivalent services and for establishing loss of working capacity shall be placed on the
same footing as the competent institution.

Chapter 3. OLD-AGE, DEATH AND SURVIVORS' BENEFITS

SUBMISSION AND PROCESSING OF APPLICATIONS

Article 35. 1. An employed person or a survivor of an employed person resident in
Spain or in the Netherlands who applies for a pension pursuant to the legislation of the
other country shall address his application to the institution of the country in which he is
resident.

2. Where the person concerned is resident in the territory of a third State, he shall
address his application to the competent institution of the country under whose legislation
the employed person was last insured.

3. Save where an exception to the rule is justified, applications must be submitted on
the standard forms prescribed by the legislation of the country in which the application is
required to be submitted under paragraph 1 or 2 of this article.

4. The applicant shall indicate, where possible, the institution or institutions of the
two countries with which the employed person has been insured. He shall provide such
information as the competent institution may request on the special standard forms
prescribed for the purpose.

5. Where an institution other than that specified in paragraph I or 2 of this article
receives an application, it shall forward such application without delay to the institution
specified in paragraph I or 2 of this article, indicating the date on which the application
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was submitted. The said date shall be regarded as the date of submission of the application
to the last-mentioned institution.

Article 36. 1. For the purpose of processing applications for old-age or survivors'
benefits, the competent institutions of the two countries shall use a standard liaison form.
The said form shall contain, in particular, a record and total figure for the insurance
periods completed by the insured person under the bodies of legislation to which he has
been subject.

2. The forwarding of the above-mentioned form to the competent institution of the
other country shall be deemed to be a sufficient substitute for the transmittal of supporting
documents.

Article 37. 1. The competent institution of the country of residence shall complete
the form provided for in article 36 and shall forthwith transmit two copies thereof to the
competent institution of the other country.

2. Where a possibility of delay exists, the competent institution of the country of
residence shall pay the person concerned a recoverable advance whose amount shall
approximate as nearly as possible the amount likely to be fixed pursuant to the provisions
of the Convention.

Article 38. 1. Upon receiving the form, the competent institution of the other
country shall complete it, providing the following particulars:
(a) The insurance periods completed by the insured person under the said institution's

national legislation;
(b) The amount of the benefits for which the said institution is liable.

2. The institution in question shall thereupon return to the competent institution of
the country of residence a copy of the form, completed in the manner indicated in
paragraph 1 and accompanied by two copies of the final decision, which shall specify the
legal remedies and time-limits therefor provided for by the legislation of the first-
mentioned institution.

Article 39. 1. The competent institution of the country of residence shall, after
taking its own decision, notify the applicant of the decisions taken by means of a summary
statement drawn up in the applicant's language and accompanied by the said decisions.
The statement shall also indicate the legal remedies and time-limits therefor provided for
by the legislation of the two countries. The said time-limits shall not begin to run until the
statement is received by the applicant.

2. The competent institution of the country of residence shall thereupon inform the
competent institution of the other country of the date on which the applicant was notified
of the two decisions, at the same time transmitting a copy of its own decision and of the
summary statement.

Article 40. For the purpose of calculating a widow's pension under Netherlands
legislation, the maximum possible duration referred to in article 28, paragraph 2, of the
Convention shall run from the date on which the insured person reached the age of 15
years.

PAYMENT OF BENEFITS

Article 41. 1. Benefits payable by the institutions shall be paid directly and on the
due dates prescribed by the applicable legislation, without regard to the beneficiary's place
of residence.

2. Benefits shall be paid without the deduction of postal or banking costs.
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Article 42. The competent institutions of the two countries may directly request
beneficiaries to furnish proof that they are living, certificates of civil status and such other
documents as may be necessary for the retention of benefits.

Chapter 4. BENEFITS IN RESPECT OF INDUSTRIAL ACCIDENTS
AND OCCUPATIONAL DISEASES (APPLICATION OF SPANISH LEGISLATION)

Article 43. I. Cash benefits payable to beneficiaries present in the Netherlands
shall be paid directly by the institution liable therefor within the time-limits provided for
by its legislation.

2. The provisions of this Agreement relating to health benefits in respect of sickness
shall apply mutatis mutandis to health benefits in respect of industrial accidents or
occupational diseases.

Chapter 5. UNEMPLOYMENT

Article 44. 1. In order to benefit from the provisions of article 34 of the
Convention, an employed person must submit to the competent institution certification of
the insurance or employment periods completed under the legislation to which he was
previously subject.

2. At the request of the person concerned, the said certification shall be issued:
(a) As regards periods completed in the Netherlands, by the professional association to

which his last employer in the Netherlands belongs;
(b) As regards periods completed in Spain, by the provincial office of the Instituto

Nacional de Previsi6n with which the employed person was last insured.
3. If the person concerned does not submit the certification, the competent

institution shall request the above-mentioned institution to transmit it.

Chapter 6. FAMILY ALLOWANCES

Article 45. 1. In order to benefit from the provisions of article 36 of the
Convention, the person concerned must submit to the Spanish competent institution
certification of the insurance periods completed under Netherlands legislation.

2. The said certification shall be issued, at the request of the person concerned, by
the raad van arbeid which was last competent. If the said person does not submit the
certification, the Spanish competent institution shall request the above-mentioned
institution to transmit it.

Article 46. For the purposes of the application of article 37, paragraph 5, of the
Convention, a Spanish employed person must indicate in the application for Netherlands
family allowances the given name, surnames and address of the person who is to receive
the family allowances in Spain.

Article 47. Family allowances shall be paid directly and on the due dates prescribed
by the applicable legislation. They shall be paid without the deduction of postal or banking
costs.

TITLE III. MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article 48. 1. For the purposes of aggregation of insurance periods completed
under the legislation of the two countries as provided for in the Convention, the competent
institutions shall apply the following rules:
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(a) Where a period of compulsory insurance completed under the legislation of one
country coincides with a period of voluntary or optional insurance completed under
the legislation of the other country, the latter period shall not be aggregated;

(b) Where an insurance period which is completed under the legislation of one country
and is not an assimilated period coincides with an assimilated period under the
legislation of the other country, only the former period shall be taken into account;

(c) Where two assimilated periods, one completed in one country and the other in the
other country, coincide, account shall be taken of only the period completed in the
country under whose legislation the person in question last completed an insurance
period before the assimilated period. Where the said person did not previously
complete an insurance period in either country, account shall be taken of only the
assimilated period completed under the legislation of the country in which,
subsequent to the assimilated period, he first completed an insurance period;

(d) Where the time span during which certain insurance periods were completed under the
legislation of one country cannot be precisely determined, the competent institutions
may permit such periods to be taken into account if it is duly established, by other
means, that employment which would give rise to insurance periods was exercised.

2. Where, pursuant to paragraph I (a) of this article, insurance periods completed
under voluntary or voluntarily continued insurance in accordance with the legislation of
one country concerning old-age, death or survivors' insurance are not taken into account,
the premiums corresponding to the said periods shall be deemed to be earmarked for the
purpose of augmenting the benefits payable under the said legislation.

Article 49. The competent institutions of the two countries may, at any time,
request one another to establish or verify facts and actions which may, under their own
legislation, entail the modification, suspension or discontinuance of entitlement to
benefits recognized by them.

Article 50. Where, following the suspension of a benefit, the person concerned
recovers his entitlement to benefits while resident in the other country, the institutibns
concerned shall exchange such information as they deem necessary for the resumption of
payment of the benefit.

Article 51. Costs connected with administrative checks, medical examinations,
observation periods, travel and verification of any kind required for the award, provision
or revision of benefits shall be reimbursed to the institution which provided the benefits on
the basis of the rate applied by it, by the institution for whose account the benefits were
provided.

Article 52. For the purposes of the application of article 42 of the Convention, ah
authority, institution or agency receiving a claim, declaration or appeal which should have
been presented to an authority, institution or agency of the other country shall indicate the
date on which such claim, declaration or appeal was received.

Article 53. This Agreement shall enter into force on the same date as the
Convention and shall have the same duration; as from this date, the Administrative
Agreement of 16 April 1964 for the implementation of the Convention on social security
of 17 December 1962 between Spain and the Kingdom of the Netherlands shall cease to
have effect.
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DONE at Madrid on 5 February 1974, in four copies, two in the Spanish and two in
the Dutch language, both texts being equally authentic.

For the competent Netherlands authority:
[Signed]

Baron E. J. LEWE VAN ADUARD

Ambassador of the Kingdom of the Netherlands

For the competent Spanish authority:
[Signed]

PEDRO CORTINA MAURI

Minister for Foreign Affairs

PROTOCOL

On signing this day the Administrative Agreement for the implementation of the
Convention on social security between Spain and the Kingdom of the Netherlands, the
competent authorities of the two countries:

Having studied the situation of Spanish employed persons and members of their
families who are not covered by the legislation referred to in article 2 (B) (a) of the
Convention and are nevertheless, by reason of their legal status as civil servants, entitled
to reimbursement of health costs;

Desiring to arrive at a satisfactory solution in this regard;
Have duly noted their agreement on the following:
The Spanish liaison office competent in respect of health benefits shall, at the request

of the Netherlands liaison office competent in respect of health benefits, apply mutatis
mutandis, to the above-mentioned groups of employed persons and the members of their
families as designated by the Netherlands liaison office, the rules on health benefits set out
in the Administrative Agreement.

The liaison offices may, by agreement between them, make further arrangements for
the application of the preceding paragraph.

DONE at Madrid on 5 February 1974, in four copies, two in the Spanish and two in
the Dutch language, both texts being equally authentic.

For the competent Netherlands authority:
[Signed]

Baron E. J. LEWE VAN ADUARD

Ambassador of the Kingdom of the Netherlands

For the competent Spanish authority:
[Signed]

PEDRO CORTINA MAURI

Minister for Foreign Affairs
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET L'ETAT ESPA-
GNOL SUR LA SECURITE SOCIALE

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et
Le Gouvernement de I'Etat espagnol,
Animds du d6sir d'adapter les relations existant entre les Pays-Bas et l'Espagne dans

le domaine de la sdcuritd sociale au ddveloppement de la 16gislation des deux Etats apris
la signature de la Convention sur ia s6curit6 sociale, effectu6e A Madrid le 17 d6cembre
19622, ont r6solu de conclure une convention destin6e A remplacer ledit instrument et, A
cet effet, sont convenus des dispositions suivantes :

TITRE PREMIER. DISPOSITIONS GENERALES

Article premier. Aux fins de l'application de la prdsente Convention
a) Le terme ",territoire>> ddsigne :

En ce qui concerne l'Espagne, les provinces p6ninsulaires, les les Bal6ares, les iles
Canaries et les provinces espagnoles de i'Afrique du Nord;

En ce qui concerne les Pays-Bas, le territoire du Royaume en Europe;
b) Le terme 16gislation>> ddsigne les lois, r~glements et textes r6glementaires,

existants et futurs, concernant les r6gimes et les branches de la s6curit6 sociale vis6s au
paragraphe 1 de I'article 2;

c) L'expression <autorit6 comp~tente>> d6signe
En ce qui concerne l'Espagne : le Ministre du travail;
En ce qui concerne les Pays-Bas : le Ministre des affaires sociales; s'agissant des

prestations en nature d'assurance maladie, le Ministre de la sant6 publique et de la
protection de l'environnement;
d) Le terme or6sidence>> d6signe la rdsidence habituelle;
e) Le terme <<sdjour>> d6signe un s6jour temporaire;
J) L'expression oorganisme competent,> ddsigne l'organisme aupr~s duquel l'int6res-

s6 est assur6 au moment oii il demande la prestation, ou A I'6gard duquel il peut faire valoir
un droit A prestations, ou pourrait faire valoir un tel droit s'il rdsidait sur le territoire de la
Partie contractante o0i se trouve cet organisme;

g) L'expression (<organisme du lieu de rdsidence>, d6signe l'organisme habilit6 A
servir les prestations dont il s'agit au lieu de r6sidence de l'int6ress6 en vertu de la
16gislation de la Partie contractante qu'applique cet organisme ou, A d6faut d'un tel
organisme, l'organisme ddsignd par l'autorit6 comp6tente de la Partie contractante
consid6rde;

h) L'expression organisme du lieu de s6jour>> d6signe l'organisme habilit6 A servir
les prestations dont il s'agit au lieu de s6jour de l'int6ressd en vertu de la lgislation de la

' Entree en vigueur le Ir d(cembre 1974. soit le premier jour do deuxieme mois suivant le mois de la r6ception de la
derni~re des notifications par lesquelles les Parties contractantes se sont notifi6 mutuellement I'accomplissement des proc6dures
requises par leur constitution, conformment I'article 48.

2 Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 499. p. 227.
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Partie contractante qu'applique cet organisme ou, d6faut d'un tel organisme, l'organisme
d6sign6 par l'autorit6 compftente de ia Partie contractante consid6rde;

i) L'expression «membres de la famille>> d6signe les personnes d6finies ou admises
comme telles par la ldgislation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle elles
r6sident; toutefois, si cette l6gislation ne consid~re comme membres de la famille que les
personnes qui vivent avec l'int6ressd, on jugera que cette condition est remplie s'il s'agit
de personnes principalement la charge de l'int6ress6;

j) Le terme «survivants> d6signe les personnes d6finies ou admises comme telles par
la 16gislation en vertu de laquelle les prestations sont servies;

k) L'expression opdriode d'assurance> d6signe les p6riodes de cotisation, d'emploi,
d'activit6 professionnelle ou de r6sidence, d6finies ou admises comme pfriodes
d'assurance par la 16gislation en vertu de laquelle ces pdriodes ont 6t6 accomplies ou sont
considfrdes comme ayant 6t6 accomplies, ainsi que toutes les p6riodes assimil6es dans la
mesure oti elles sont reconnues par ladite l6gislation comme dquivalant A des p6riodes
d'assurance;

1) Le terme «prestation ,, «pension>> ou «rente > ddsigne toute prestation, pension ou
rente, y compris tous les suppl6ments payables sur fonds publics, les majorations
destin6es A tenir compte du niveau des salaires ou des prix et les indemnitds
compldmentaires ainsi que les versements en capital remplaqant des pensions ou des
rentes;

m) Le terme «travailleur> d6signe tout travailleur salarid ou ind6pendant, ainsi que
toute personne assimile h un travailleur salari6, selon la 16gislation applicable;

n) L'expression «allocation de d6c~s d6signe le montant vers6 de mani~re
forfaitaire en cas de d6c~s.

Article 2. 1. La pr6sente Convention s'applique
A. En Espagne :

a) A la l6gislation du r6gime g6n6ral de s6curit6 sociale concernant
1. Les maladies ordinaires et professionnelles, la maternit6, l'incapacit6 de

travail temporaire et les accidents, qu'il s'agisse ou non d'accidents du
travail;

2. L'invalidit6 temporaire et l'invalidit6 permanente;
3. La vieillesse, le d6cbs et les survivants;
4. Les prestations familiales;
5. Le ch6mage;
6. Le r66ducation et la rfadaptation des invalides;
7. Les services sociaux;

b) Aux dispositions l6gislatives concernant les regimes speciaux applicables aux
1. Travailleurs agricoles;
2. Marins;
3. Employ6s de maison;
4. Travailleurs des mines de charbon;
5. Travailleurs ind6pendants;
6. Cheminots;
7. Artistes;
8. Repr6sentants de commerce;
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9. Ecrivains;
10. Etudiants;
I I. Toreros.

B. Aux Pays-Bas, A la l6gislation concernant
a) Les prestations de maladie et de maternit6 (y compris les prestations pour accident

ou maladie professionnelle);
b) Les prestations d'incapacit6 de travail (invaliditd, accidents du travail et maladies

professionnelles);
c) Les prestations de vieillesse;
d) Les prestations de survivants;
e) Les prestations de ch6mage;
f) Les allocations familiales.

2. La pr6sente Convention s'applique 6galement tous les actes l6gislatifs ou
r6glementaires modifiant ou compl6tant les l6gislations vis6es au paragraphe 1 du prdsent
article. La Convention s'applique 6galement :
a) Aux dispositions 16gislatives ou r6glementaires couvrant une branche nouvelle de la

s6curit6 sociale, s'il en est ainsi convenu par les Parties contractantes;
b) Aux dispositions 16gislatives ou r6glementaires qui 6tendent les r6gimes existants de

nouvelles cat6gories de b6n6ficiaires, A condition que le Gouvernement de la Partie
contractante int6ress6e ne s'y oppose pas dans un d6lai de trois mois A compter de la
notification de la publication officielle desdites dispositions.

Article 3. 1. Les dispositions de la pr6sente Convention s'appliquent aux travail-
leurs espagnols et n6erlandais qui sont ou ont W soumis aux lois de l'une des Parties
contractantes, ainsi qu'aux membres de leur famille et A leurs survivants.

2. Les dispositions de la pr6sente Convention ne s'appliquent pas aux membres des
repr6sentations diplomatiques et consulaires ni, Ic cas 6ch6ant, aux fonctionnaires des
chancelleries, s'ils sont ressortissants de l'Etat repr6sent.

Article 4. Les ressortissants de l'une des Parties contractantes auxquels sont
applicables les dispositions de la pr6sente Convention sont soumis aux obligations et
b6n6ficient des avantages d6coulant des l6gislations vis6es t l'article 2 dans les mmes
conditions que les ressortissants de l'autre Partie.

Article 5. Sous r6serve des dispositions de la pr6sente Convention, les prestations
d'invalidit6, de vieillesse et de survivants, les pensions pour accident du travail ou maladie
professionnelle, les prestations familiales et les allocations de d6c~s acquises en vertu de
la l6gislation d'une Partie contractante ne peuvent faire l'objet de r6ductions, modifica-
tions, suspensions, suppressions ou retenues au motif que le b6n6ficiaire n'a pas sa
r6sidence sur le territoire de cette Partie.

Article 6. 1. Sauf en ce que concerne les prestations de vieillesse et de survivants,
la pr6sente Convention ne peut ouvrir ni maintenir le droit A b6n6ficier de plusieurs
prestations de m~me nature ou de plusicurs prestations pour une m6me p6riode
d'assurance obligatoire.

2. Les clauses de r6duction, de suspension ou de suppression pr6vues par la
l6gislation d'une Partie contractante en cas de cumul d'une prestation avec d'autres
prestations ou d'autres revenus ou en cas d'exercice d'une activit6 professionnelle
s'appliquent aux b6ndficiaires m~me s'il s'agit de prestations acquises en vertu de la
1dgislation de l'autre Partie contractante. Toutefois, cette r6gle ne s'applique pas lorsque
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l'intdress6 perqoit des prestations de vieillesse ou de survivants servies conform~ment aux
dispositions des sections 1 ou 2 du chapitre 3.

3. Lorsque l'application des dispositions du paragraphe pr6c6dent suppose une
r6duction ou la suspension de prestations dues en vertu des l6gislations des deux Parties
contractantes, chacune des prestations ne peut etre r6duite ou suspendue qu'A concurrence
de la moiti6 du montant qui ne devrait pas 6tre versd.

TITRE ii. DISPOSITIONS QUI DETERMINENT
LA LEGISLATION APPLICABLE

Article 7. Sous reserve des dispositions du present titre, les travailleurs occupgs sur
le territoire de l'une des Parties contractantes sont soumis A la lkgislation de cette Partie,
meme s'ils resident sur le territoire de l'autre Partie ou si leur employeur ou le si~ge de
l'entreprise qui les emploie se trouve sur le territoire de I'autre Partie.

Article 8. Le principe 6tabli A l'article pr~c6dent souffre les exceptions suivantes
a) Le travailleur qui, 6tant au service d'une entreprise ayant sur le territoire de l'une des

Parties contractantes un dtablissement dont il relive normalement, est d6tach6 par
cette entreprise sur le territoire de l'autre Partie contractante pour y effectuer un travail
pour cette entreprise reste soumis A la l6gislation de la premiere Partie comme s'il
continuait A 6tre occup6 sur son territoire pendant les 24 premiers mois de son
occupation sur le territoire de I'autre Partie. Si cette occupation se prolonge au-delA de
ce d6lai, la legislation de la premiere Partie continue d'8tre appliqu6e pendant une
nouvelle p6riode de 12 mois au maximum, a condition que I'autorit6 comp6tente de la
deuxi~me Partie ait donn6 son accord avant l'expiration de la premiere p6riode de 24
mois;

b) Le personnel ambulant au service d'une entreprise qui, pour son propre compte ou le
compte d'autrui, assure le transport de personnes ou de marchandises par chemin de
fer, par la route, par la voie des airs ou par voie maritime ou se livre A la peche en mer,
et qui a son siege sur le territoire de l'une des Parties contractantes, reste soumis A la
lMgislation de cette Partie; toutefois, les travaileurs employds dans une succursale ou
une reprdsentation permanente de l'entreprise sur le territoire de l'autre Partie
contractante restent soumis A la l6gislation de la Partie contractante sur le territoire de
laquelle se trouve ladite succursale ou reprdsentation permanente.

Article 9. 1. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 2 de l'article 3, les
dispositions de l'article 7 sont applicables aux travailleurs occupds dans les postes
diplomatiques ou consulaires de l'une ou de l'autre des Parties contractantes ou qui sont au
service privd des agents de ces postes.

2. Toutefois, les travailleurs vis6s au paragraphe I ci-dessus qui sont ressortissants
de la Partie contractante reprdsent6e par le poste diplomatique ou consulaire en question
peuvent opter pour l'application de la 1dgislation de I'Etat repr6sent6 dans un d6lai de trois
mois apras leur entrde en fonctions.

Article 10. Les autorit6s comp6tentes des Parties contractantes peuvent prvoir d'un
commun accord des exceptions aux r~gles 6nonc6es aux articles 7 a 9 de la prgsente
Convention pour certains travailleurs ou catdgories de travaileurs.

TITRE iii. DISPOSITIONS PARTICULIERES RELATIVES

AUX DIFFERENTES CATEGORIES DE PRESTATIONS

Chapitre premier. MALADIE ET MATERNITt

Article 11. Pour l'acquisition, le maintien ou le recouvrement du droit aux
prestations, lorsqu'un travailleur a W soumis successivement ou alternativement aux
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16gislations des deux Parties contractantes, les pdriodes d'assurance accomplies en vertu
de la Idgislation de chacune des Parties contractantes sont totalisdes, pour autant qu'elles
ne se superposent pas.

Article 12. 1. Le travailleur qui a accompli des pdriodes d'assurance au regard de
la legislation d'une des Parties contractantes et qui se rend sur le territoire de I'autre Partie
contractante a droit, pour lui-m6me et les membres de sa famille se trouvant sur ledit
territoire, aux prestations prdvues par la l6gislation de la seconde Partie contractante, aux
conditions ci-apr~s :
a) Avoir 6td apte au travail A la date de sa derni~re entrde sur le territoire de cette Partie

contractante;
b) Avoir 6t6 soumis A l'assurance obligatoire apr~s sa derni re entree sur ledit territoire;
c) Remplir les conditions requises par la 16gislation de la seconde Partie contractante,

compte tenu, le cas 6chdant, de la totalisation de pdriodes visde A l'article precedent.

2. Si, dans les cas visds au paragraphe prdcddent, le travailleur ne remplit pas les
conditions pr6vues aux alin6as a, b et c du m6me paragraphe mais aurait encore droit aux
prestations en vertu de la 16gislation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle il
dtait assur6 en dernier lieu avant le transport de sa rdsidence s'il se trouvait toujours sur ce
territoire, il conserve son droit aux prestations. L'organisme comp6tent de cette Partie peut
piier l'organisme du lieu de rdsidence de servir les prestations en nature conform6ment
aux modalit6s pr vues par la Igislation qu'applique ce dernier organisme.

Article 13. 1. Un travailleur qui remplit les conditions requises par la 16gislation de
l'une des Parties contractantes pour avoir droit aux prestations b6n6ficie de ces prestations
pendant son s6jour temporaire sur le territoire de l'autre Partie contractante, si son 6tat
exige des soins m6dicaux immddiats, y compris l'hospitalisation.

2. Un travailleur qui, ayant acquis le droit aux prestations aupr~s d'un organisme de
l'une des Parties contractantes, est autorisd par cet organisme A transfdrer sa r6sidence sur
le territoire de l'autre Partie contractante, conserve son droit aux prestations.

3. Lorsqu'un travailleur a droit A des prestations en vertu des dispositions des
paragraphes pr6c6dents, les prestations m6dicales lui sont servies, pour le compte de
l'organisme comp6tent, par l'organisme de son lieu de s6jour ou de son nouveau lieu de
r6sidence, conform6ment A la Idgislation qu'applique cet organisme, notamment en ce qui
concerne l'6tendue et les modalit6s des prestations en nature; toutefois, la dur6e du service
de ces prestations est celle prdvue par la 1dgislation du pays comp6tent.

4. Dans les cas prdvus aux paragraphes I et 2 du prdsent article, la fourniture de
proth~ses, de grands appareils (orthop6diques) et d'autres prestations de sant6 importantes
est subordonnde - sauf dans les cas d'urgence absolue - A l'autorisation de l'organisme
comp6tent.

5. Dans les cas pr6vus aux paragraphes I et 2 du prdsent article, les prestations en
espces sont servies conform6ment A la ldgislation du pays comp6tent. Elles peuvent tre
pay6es, pour le comte de l'organisme comp6tent, par un organisme de l'autre pays, selon
des modalit6s fix6es par voie d'accord administratif.

6. Les dispositions des paragraphes pr6c6dents s'appliquent par analogie aux
membres de la famille quand ils rdsident temporairement sur le territoire de l'autre Partie
contractante, ou quand ils transf~rent leur rdsidence sur ce territoire, apr s que soit
survenue la maladie ou la grossesse.

Article 14. 1. Les membres de la famille d'un travailleur affilid A un organisme de
l'une des Parties contractantes b6ndficient des prestations m6dicales, lorsqu'ils r6sident
sur le territoire de I'autre Partie contractante, comme si le travailleur 6tait affilid A
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l'organisme du lieu de sa r6sidence. L'6tendue, la durde et les modalit6s d'attribution de
ces prestations sont d6termin6es conform6ment A la l6gislation qu'applique cet organisme.

2. Lorsque les membres de la famille transf6rent leur rdsidence sur le territoire du
pays competent, ils b6n6ficient de prestations m6dicales conform6ment i la 16gislation de
ce pays. Cette r~gle vaut 6galement lorsque les membres de la famille ont d6ja b6ndfici6,
pour le m~me cas de maladie ou de maternit6, des prestations fournies par l'organisme de
la Partie contractante sur le territoire de laquelle ils r6sidaient avant le changement de
rdsidence; si la legislation appliqu~e par l'organisme comp6tent pr~voit une dur~e
maximale pour l'attribution des prestations, il est tenu compte de la pdriode pr~c~dant
imm6diatement le changement de rdsidence au cours de laquelle les prestations ont 6t6
servies.

3. Lorsque les membres de la famille vis6s au paragraphe I du pr6sent article
exercent, dans leur pays de r6sidence, une activit6 professionnelle ou b6n6ficient d'une
pension ou d'une rente qui leur donne droit A des prestations m6dicales, les dispositions du
pr6sent article ne leur sont pas applicables.

Article 15. Dans les cas oib I'application du pr6sent chapitre ouvre A un travailleur
ou A un membre de sa famille droit au b6n6fice des prestations de maternit6 au titre des
16gislations des deux Parties contractantes, l'int6ress6 se voit appliquer la 16gislation en
vigueur sur le territoire de la Partie contractante o6 s'est produit l'accouchement compte
tenu, dans la mesure n6cessaire, des p6riodes d'assurance accomplies en vertu de ]a
prestation de l'autre Partie contractante.

Article 16. 1. Lorsque le titulaire de pensions ou rentes dues en vertu des
l6gislations des deux Parties contractantes r6side sur le territoire de I'une d'elles et qu'il a
droit aux prestations m6dicales en vertu de la 16gislation de cette Partie, celles-ci lui sont
servies, ainsi qu'aux membres de sa famille, par l'organisme du lieu de sa r6sidence,
comme s'il 6tait titulaire d'une pension ou d'une rente due en vertu de la seule 1dgislation
du pays de r6sidence. Lesdites prestations sont A la charge de l'organisme du lieu de
r6sidence.

2. Lorsque le titulaire d'une pension ou d'une rente due en vertu de la 16gislation de
l'une des Parties contractantes r6side sur le territoire de l'autre Partie contractante, les
prestations m6dicales auxquelles il a droit en vertu de la l6gislation de la premiere Partie
lui sont servies ainsi qu'aux membres de sa famille par l'organisme du lieu de sa
r6sidence.

3. Lorsque le titulaire d'une pension ou d'une rente due en vertu de la 16gislation de
l'une des Parties contractantes a droit aux prestations m6dicales pr6vues par la 16gislation
de la Partie contractante sur le territoire de laquelle il r6side, il b6ndficie, ainsi que les
membres de sa famille, desdites prestations lors d'un s6jour temporaire sur le territoire de
l'autre Partie, si son 6tat exige ces prestations de faqon imm6diate. Celles-ci sont servies
par l'organisme du lieu de s6jour conform6ment aux dispositions de la 16gislation
qu'applique cet organisme. Les dispositions du paragraphe 4 de l'article 13 sont
applicables par analogie.

4. Si la 1dgislation d'une Partie contractante pr6voit le paiement de cotisations par le
titulaire d'une pension ou d'une rente pour la couverture des prestations m6dicales,
l'organisme d6biteur de la pension ou de la rente A la charge duquel se trouvent les
prestations m6dicales, est autoris6 op6rer les retenues correspondantes.

Article 17. 1. Les prestations m6dicales servies en vertu des dispositions du
paragraphe 2 de l'article 12, des paragraphes 1, 2 et 6 de I'article 13, du paragraphe 1 de
I'article 14 et des paragraphes 2 et 3 de I'article 16 de la prdsente Convention font l'objet
d'un remboursement de la part des organismes comp6tents aux organismes qui les ont
servies.
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2. Le remboursement est d6termin6 et effectud suivant des modalit6s fixer par
arrangement administratif; le remboursement peut tre rdg16 par montants forfaitaires.

Chapitre 2. INVALIDITE

Article 18. Pour l'acquisition, le maintien ou le recouvrement du droit aux
prestations d'invaliditd, lorsqu'un assur6 a W soumis successivement ou alternativement
aux 16gislations des deux Parties contractantes, les pfriodes d'assurance accomplies en
vertu de la 16gislation de chacune des Parties contractantes sont totalis6es, pour autant
qu'elles ne se superposent pas.

Article 19. Les prestations d'invaliditd en espces sont servies conformfment 5 la
16gislation qui 6tait applicable A I'intfress6 au moment ob s'est produite l'incapacit6 de
travail suivie d'invalidit6 et sont la charge de l'organisme comp6tent en vertu de ladite
16gislation.

Article 20. Si l'int6ressd, compte tenu de la totalisation des p6riodes d'assurance
vis6e A l'article 18, ne remplit pas les conditions requises pour avoir droit aux prestations
d'invalidit6 en espces pr6vues par la 16gislation qui lui 6tait applicable au moment obt
s'est produite l'incapacit6 de travail suivie d'invalidit6. mais a encore droit aux prestations
prdvues par la l6gislation de la Partie contractante sur le territoire de laquelle il 6tait assur6
immddiatement avant, ou y aurait droit s'iI se trouvait sur ce territoire, il bdndficie desdites
prestations dans le pays oii il a transf6rd sa r6sidence. Ces prestations sont A la charge de
l'organisme de la Partie contractante susmentionn6e, conform6ment aux dispositions de la
1dgislation qu'applique cet organisme.

Article 21. I. Si, apr~s la suspension d'une prestation d'invalidit6, l'assur6
recouvre son droit, le service de la prestation est repris par l'organisme ddbiteur de la
prestation primitivement accordde si la cause de l'invalidit6 reste imputable A la maladie
qui a motiv6 I'attribution de la prestation.

2. Si, apr~s la suppression d'une prestation d'invalidit6, l'6tat de I'assur6 justifie
l'attribution d'une nouvelle prestation d'invalidit6, cette derni~re est d6termin6e suivant
les r~gles dtablies aux articles 18 A 20.

Article 22. Un travailleur ayant droit A des prestations d'invalidit6 en esp~ces la
charge d'un organisme de l'une des Parties contractantes et qui reside sur le territoire de
cette Partie conserve ce droit Iorsqu'il transfre sa r6sidence sur le territoire de I'autre
Partie. Toutefois, le travailleur doit obtenir, avant son transfert, I'autorisation de
l'organisme compdtent. Cette autorisation ne peut tre refus6e que dans le cas oii le
d6placement de l'intfressd pourrait nuire , son 6tat de sant6 ou 5 I'application d'un
traitement m6dical.

Chapitre 3. VIEILLESSE, DECES ET SURVIVANTS

Section 1. Dispositions particulires relatives A I'application de la 16gislation espagnole

Article 23. 1. Pour I'acquisition, le maintien ou le recouvrement du droit aux
prestations, lorsqu'un assur6 a 6 soumis successivement ou alternativement aux
16gislations des deux Parties contractantes, les p6riodes d'assurance accomplies en vertu
de la 16gislation de chacune des Parties contractantes sont totalis6es, pour autant qu'elles
ne se superposent pas.

2. Les pfriodes d'assurance accomplies par des ressortissants de l'une des Parties
contractantes dans des pays tiers sont 6galement prises en consid6ration et totalis6es avec
les pdriodes d'assurance accomplies aux Pays-Bas en vue de I'admission au b6ndfice des
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prestations de vieillesse et de survivants et du calcul de ces prestations, A condition que
I'Etat espagnol soit convenu de dispositions analogues avec ces pays tiers.

3. Lorsque la 1dgislation espagnole subordonne l'octroi de certaines prestations A la
condition que les p6riodes d'assurance aient 6t6 accomplies dans une profession soumise A
un r6gime sp6cial, seules sont totalis6es pour l'admission au b6n6fice de ces prestations
les pdriodes d'emploi accomplies dans la mme profession, aux Pays-Bas ou dans un pays
tiers, dans les cas vis6s au paragraphe 2 du pr6sent article. Si, nonobstant ia totalisation
desdites p6riodes, i'assurd ne remplit pas les conditions lui permettant de b6n6ficier
desdites prestations, les p6riodes dont il s'agit sont dgalement totalis6es pour I'admission
au b6ndfice des prestations du r6gime g6n6ral espagnol.

Article 24. I. Les prestations vis6es A l'article 23 de la pr~sente Convention
auxquelles un assur6 ou ses survivants peuvent pr6tendre en vertu de la 16gislation
espagnole sont liquiddes de ia mani~re suivante:
a) L'organisme espagnol d6termine, d'apr s sa propre 1dgislation, si l'int6ress6 r6unit les

conditions requises pour avoir droit aux prestations pr6vues par cette 16gislation,
compte tenu de la totalisation des p6riodes visdes A l'article pr6c6dent;

b) Si le droit est acquis en vertu de l'alin6a pr6c6dent, ledit organisme determine, en
premier lieu, le montant de la prestation A laquelle l'int6ress6 aurait droit si toutes les
pdriodes d'assurance totalis6es suivant les modalit6s vis6es A l'article prdc6dent
avaient t6 accomplies exclusivement sous le r6gime de sa propre 16gislation; sur la
base dudit montant, l'organisme fixe ensuite le montant dOi, au prorata de la dur6e des
p6riodes accomplies sous le r6gime de ladite 16gislation avant la rdalisation du risque
par rapport A la dur6e totale des p6riodes accomplies sous le r6gime des 1dgislations
des Parties contractantes et, le cas 6chdant, de pays tiers; ce montant constitue la
prestation due A l'int6ress6 par l'organisme espagnol.
2. Si le montant de la prestation A laquelle l'intdress6 peut prdtendre, sans

l'application des dispositions de I'article 23, pour les seules p6riodes d'assurance
accomplies en vertu de la 16gislation espagnole est sup6rieur au total des prestations
rdsultant de l'application du paragraphe pr6c6dent du pr6sent article, il a droit, de la part
de l'organisme espagnol, A un compl6ment 6gal A la diffdrence.

Section 2. Dispositions particulires relatives A l'application de la l6gislation n6er-
landaise

Article 25. Les organismes nderlandais calculent les pensions de l'assurance
vieillesse directement et exclusivement en fonction des pdriodes d'assurance accomplies
en vertu de la l6gislation nderlandaise.

Article 26. 1. Pour le calcul de la pension de vieillesse d'un travailleur marid, il est
6galement tenu compte des p6riodes ant6rieures A la date oil son 6pouse a atteint l'dge de
65 ans durant lesquelles celle-ci a r6sid6, au cours de son mariage avec ledit travailleur, en
teritoire espagnol, pour autant que ces pdriodes coincident avec les p6riodes d'assurance
accomplies par le mari sous le r6gime de la 16gislation nderlandaise.

2. Pour le calcul de la pension de vieillesse de la veuve d'un travailleur qui a
accompli des pdriodes d'assurance sous le r6gime de la 1dgislation n6erlandaise, on
totalise les p6riodes ant6rieures A la date ob celle-ci a atteint l'Age de 65 ans durant
lesquelles elle a r6sid6, au cours de son mariage avec ledit travailleur, en territoire
espagnol, pour autant que ces p6riodes coincident avec des p6riodes d'assurance
accomplies par son mari sous le r6gime de la 1dgislation n6erlandaise.

3. Ne sont pas totalisdes les p6riodes prises en compte en application des
paragraphes I et 2 du prdsent article, lorsque ces p6riodes coincident avec des p6riodes
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prises en compte pour le calcul de la pension de vieillesse due en vertu de la I6gislation
espagnole ou avec des pdriodes durant lesquelles la b6ndficiaire a perqu une pension de
vieillesse en vertu de cette 16gislation.

Article 27. I. Les pensions pr6vues par les dispositions transitoires de la
16gislation n6erlandaise de i'assurance vieillesse g6n6rale pour les personnes qui avaient
d6j atteint I'Age de 65 ans au lerjanvier 1957 sont accord6es aux ressortissants espagnols
dans les memes conditions qu'aux ressortissants n6erlandais.

2. Les avantages prdvus par les dispositions transitoires de la 16gislation nderlan-
daise de l'assurance vieillesse g6ndrale pour les personnes dont I' ge 6tait compris entre
15 et 65 ans au leI janvier 1957 sont accord6s aux ressortissants espagnols dans les mmes
conditions qu'aux ressortissants n6erlandais.

Article 28. 1. Si un travailleur auquel s'appliquait la prdsente Convention 6tait, au
moment de son d6c~s, assur6 conform6ment A la 16gislation espagnole et avait accompli
des priodes d'assurance au titre de la l6gislation n6erlandaise relative aux prestations de
survivants, sa veuve a droit une pension par application de la 16gislation n6erlandaise.

2. Pour le calcul du montant de la pension vis6e au paragraphe pr~c6dent, il est tenu
compte du rapport entre la dur6e effective de I'assurance individuelle du de cujus au titre
de la 16gislation n6erlandaise relative aux prestations de survivants et la dur6e maximale
possible de cette assurance pour le m6me assur6 en vertu de cette m~me 16gislation.

Article 29. Les avantages d6coulant des dispositions transitoires de la 16gislation
n6erlandaise de I'assurance g6n6rale des veuves et des orphelins, au titre d'un d6c~s
survenu avant le Ier octobre 1959, sont accordds aux ressortissants espagnols dans les
m6mes conditions qu'aux ressortissants n6erlandais.

Section 3. Allocation de d6c~s

Article 30. 1. Lorsqu'un travailleur soumis A la 16gislation d'une Partie contrac-
tante ou le titulaire d'une pension ou d'une rente d6c~de sur le territoire de l'autre Partie,
le d6c~s est rdput6 tre survenu sur le territoire de la premiXre Partie.

2. L'organisme comp6tent prend "i sa charge l'allocation de d6c~s. mme dans le cas
o6 le b6ndficiaire se trouve sur le territoire de l'autre Partie contractante.

Chapitre 4. ACCIDENTS DU TRAVAIL ET MALADIES PROFESSIONNELLES

Article 31. I. Si un travailleur assur6 en vertu de la Igislation espagnole est
victime d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle sur le territoire
nderlandais, ou si un travailleur reconnu comme b6n6ficiaire de prestations par la
16gislation espagnole transf~re sa r6sidence en territoire n6erlandais, il a droit aux
prestations m6dicales qui lui sont servies par l'organisme nerlandais de son lieu de s6jour
ou de son nouveau lieu de rdsidence pour le compte de l'organisme comp6tent espagnol.

2. Lorsqu'un travailleur a droit des prestations conform6ment aux dispositions du
paragraphe prdcddent, les prestations m~dicales lui sont servies par I'organisme
nderlandais de son lieu de sdjour ou de son nouveau lieu de r6sidence conform6ment aux
dispositions de la 16gislation qu'applique ledit organisme. notamment en ce qui concerne
l'dtendue et les modalit6s d'attribution desdites prestations; toutefois, la dur6e de ces
prestations est celle pr6vue par la 16gislation espagnole.

3. Les prestations en espces sont vers6es, dans les cas vises par le pr6sent article,
conform6ment aux dispositions du paragraphe 5 de l'article 13.

Article 32. Dans les cas de changement de r6sidence vis6s au paragraphe I de
I'article pr6c6dent, le travailleur qui a droit aux prestations doit, avant son changement de
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residence, obtenir I'autorisation de l'organisme d~biteur des prestations. Cet organisme ne
peut refuser son autorisation que si un rapport mfdical atteste que l'6tat de sant6 du
travailleur s'oppose au transfert de sa residence sur le territoire de I'autre Partie
contractante.

Article 33. I. Les prestations mfdicales servies dans les cas visas "t I'article 31 font
l'objet d'un remboursement de la part des organismes cornp~tents aux organismes qui les
ont servies.

2. Le remboursement sera d~termin6 et effectu6 suivant les nodalitfs que fixeront
les autorit~s comp~tentes par voie d'accord administratif, soit par justification des
dfpenses effectives, soit sur la base de montants forfaitaires.

Chapitre 5. CHOMAGL

Article 34. Pour l'acquisition. le maintien ou le recouvrement du droit aux
prestations, lorsqu'un travailleur a &6 soumis successivernent ou alternativement aux
legislations des deux Parties contractantes. les p6riodes d'assurance ou d'emploi
accomplies en vertu de la l6gislation de chacune des Parties contractantes sont totalisfes,
pour autant qu'elles ne se superposent pas.

Article 35. Le travailleur de l'une des Parties contractantes qui se rend sur le
territoire de l'autre Partie a droit, pendant son s~jour sur ledit territoire, aux prestations de
ch6mage prfvues par la 16gislation de la seconde Partie contractante aux conditions
suivantes :
a) Avoir &6 autoris6 As travailler conformnient aux dispositions de la Igislation relative

• l'emploi des travailleurs 6trangers:
b) Satisfaire aux conditions requises par la 16gislation de la seconde Partie contractante,

compte tenu de la totalisation de p6riodes vis~e Li l'article precedent.

Chapitre 6. PRESTATIONS FAMILIALES

Article 36. Si la l6gislation espagnole subordonne I'acquisition du droit t
prestations familiales l'accomplissement de p~riodes d'assurance. l'organisme comp6-
tent espagnol tient compte, dans la mesure n~cessaire, des priodes accomplies en vertu de
la ldgislation n~eriandaise.

Article 37. I. Un travailleur assur6 selon la 16gislation espagnole et ayant des
membres de sa famille qui resident ou font leurs 6tudes sur le territoire n~erlandais a droit
pour lesdits membres de sa famille, compte tenu le cas 6ch~ant de la totalisation de
p~riodes vis~e LA I'article precedent, aux prestations farniliales pr6vues par la 16gislation
espagnole, mrme si le travailleur est rdput6 rdsider sur le territoire n6erlandais.

2. Un travailleur assur6 selon la l6gislation n~erlandaise et ayant des enfants qui
resident ou font leurs 6tudes sur le territoire espagnol a droit pour lesdits enfants aux
allocations familiales pr~vues par la l~gislation n~erlandaise, mrnie si le travailleur est
r~put6 resider sur le territoire espagnol.

3. Si la l6gislation de l'une des Parties contractantes pr~voit I'attribution de
prestations familiales aux b~n6ficiaires d'une pension ou d'une rente, les b~nficiaires
d'une pension ou d'une rente qui sont r~put~s resider sur le territoire de l'autre Partie ont
6galement droit A ces prestations.

4. Si, au cours d'une mfme p~riode, des prestations farniliales sont dues pour un
mme enfant en vertu des l6gislations des deux Parties contractantes, seules sont vers~es
les prestations familiales dues en vertu de la l6gislation de la Partie contractante sur le
territoire de laquelle l'enfant reside ou fait ses 6tudes.

vol. 970. 1-14042



1975 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuei des Traits 105

5. Les allocations familiales dues, en vertu de la 16gislation n~erlandaise, "i un
travailleur espagnol dont les enfants r6sident en Espagne sont vers6es directement "t la
personne qui a la charge de ces enfants en Espagne.

TITRE iv. DISPOSITIONS DIVERSES

Article 38. I. Les autorit6s compftentes
a) Prendront les dispositions administratives n6cessaires pour I'application de la pr6sente

Convention;
b) Se tiendront mutuellement au courant des mesures prises pour I'application de la

Convention;
c) Se communiqueront tous renseignements concernant les modifications de leur

16gislation;

d) Rdgleront, d'un commun accord, les modalit6s de contr6le m6dical et administratif.

Article 39. Pour I'application de la prfsente Convention, les autorit s et organismes
charges de son execution se prteront leurs bons offices et agiront comme s'il s'agissait de
I'application de leur propre 16gislation.

Article 40. I. Les exemptions ou r6ductions de taxes et droits de timbre, de greffe
ou d'enregistrement pr6vues par la 16gislation de l'une des Parties contractantes pour les
pi~ces ou documents A produire pour l'application de la l6gislation de cette Partie sont
6tendues aux pieces et documents correspondants "i produire pour I'application de ]a
16gislation de l'autre Partie contractante ou de la pr6sente Convention.

2. Tous les actes, documents et pices de tout ordre necessaires pour l'ex6cution de
la pr6sente Convention sont dispenses du visa de 16galisation des autorit6s diplomatiques
ou consulaires et des droits de chancellerie.

Article 41. i. Pour I'application de la prfsente Convention, les organismes
correspondent directement entre eux en langue franaise.

2. Les organismes et autorit6s de l'une des Parties contractantes ne peuvent refuser
les demandes ou autres documents qui leur sont adress6s pour le motif qu'ils sont r6dig6s
dans la langue officielle de l'autre Partie contractante.

Article 42. Les demandes, d6clarations ou recours qui, en application de la
16gislation de l'une des Parties contractantes, doivent 6tre pr6sent6s dans un d61ai
d6termin . une autorit6, une institution ou un organisme de cette Partie sont recevables s'ils
sont prfsent6s dans le mme dflai i une autorit6, une institution ou un organisme
correspondant de I'autre Partie contractante. Dans ce cas, I'autorit6, institution ou
organisme qui les a requs transmet sans retard ces demandes, d&larations ou recours a
l'autorit6, institution ou organisme comp6tent de la preniiere Partie. soit directement, soit
par I'entremise des bureaux de liaison des Parties contractantes.

Article 43. 1. Les organismes de I'une des Parties contractantes qui, en vertu de la
pr6sente Convention, sont dfbiteurs de prestations en esp&es envers des bfndficiaires se
trouvant sur le territoire de I'autre Partie s'en librent valablement dans la monnaie de la
premiere Partie. Lorsqu'ils sont d6biteurs d'organismes se trouvant sur le territoire de
I'autre Partie contractante, ils doivent acquitter les somnies dues dans la monnaie de cette
derni~re Partie.

2. Les transferts de fonds que comporte I'application de la pr6sente Convention ont
lieu conform6ment aux accords de paiements en vigueur entre les deux Parties
contractantes au moment du transfert.
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Article 44. Lorsqu'une personne peut pr6tendre A des prestations au titre de la
1dgislation d'une Partie contractante en raison d'un dv6nement causd ou survenu sur le
territoire de l'autre Partie contractante, les droits de l'orianisme d6biteur des prestations 5
I'dgard des tiers responsables de ia r6paration du dommage sont rdgl6s comme suit :
a) Si, selon la 16gislation qu'il applique, l'organisme dfbiteur est subrog6 dans les droits

du bfn6ficiaire 1'6gard de tiers, I'autre Partie contractante reconnait cette
subrogation;

b) Si l'organisme d6biteur a des droits " 1'6gard de tiers, I'autre Partie contractante
reconnait ces droits.

Article 45. 1. Tout diff6rend survenant entre les Parties contractantes quant A
l'interpr6tation ou A I'application de la pr6sente Convention fait l'objet de n6gociations
directes entre leurs autorit6s comp6tentes.

2. Si le diff6rend ne peut tre r6solu par cette voie dans un dflai de six mois
compter de l'ouverture des n6gociations, il est soumis une commission arbitrale, dont ]a
composition et la proc6dure sont fixdes par accord entre les Parties contractantes.

La commission arbitrale doit r6soudre le diff6rend selon les principes fondamentaux
et l'esprit de la pr6sente Convention. Ses decisions sont obligatoires et dffinitives.

Article 46. I. Lorsqu'un organisme d'une des Parties contractantes a vers6 une
avance A un titulaire de prestations, cet organisme ou. sur sa demande, l'organisme
comp6tent de l'autre Partie contractante peut retenir cette avance sur les versements
auxquels le titulaire a droit.

2. Lorsqu'un titulaire a b6n6fici6 d'une aide publique de la part d'une des Parties
contractantes au cours d'une p6riode pendant laquelle il avait droit i des prestations en
espces, l'organisme payeur retient, "i la demande et pour le compte de l'organisme
d'aide, le montant de ces prestations jusqu'A concurrence du montant des allocations
versfes au titre de cette aide.

TITRE v. DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 47. 1. La pr6sente Convention ne confbre aucun droit des prestations pour
une pdriode antdrieure la date de son entr6e en vigueur.

2. Toute pfriode d'assurance accomplie en vertu de la 1dgislation de l'une des Parties
contractantes avant la date d'entrde en vigueur de la pr6sente Convention est prise en
consid6ration pour la d6termination de droits " prestations conform6ment A ses
dispositions.

3. Sous r6serve des dispositions du paragraphe I du pr6sent article, une pension ou
une rente est due en vertu de la pr6sente Convention, mme si elle a trait A un fait ant6rieur

la date de son entr6e en vigueur.
4. A compter de l'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention, toute pension ou

rente qui n'a pas 6t6 liquid6e ou qui a W suspendue en raison de ]a nationalitd de
l'intress6 ou de sa r6sidence sur le territoire de I'autre Partie contractante est, sur sa
demande, liquid6e ou r6tablie, pour autant que les droits pr6c6demment reconnus n'aient
pas W rachet6s par un versement en capital.

5. Les droits des intfress6s qui ont obtenu la liquidation d'une pension ou d'une
rente antdrieurement A la date d'entrde en vigueur de la pr6sente Convention peuvent, sur
leur demande, 8tre rdvis6s pour tenir compte des dispositions de la pr6sente Convention.

6. En ce qui concerne les droits d6coulant de I'application des paragraphes 4 et 5 du
pr6sent article, les dispositions des l6gislations des Parties contractantes touchant leur
caducit6 ou leur prescription ne sont pas applicables aux intdress6s, si la demande est
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pr~sentde dans un ddlai de deux ans L compter de la date d'entrde en vigueur de la prdsente
Convention. Si la demande est prdsent~e apr s I'expiration de ce ddlai, le droit aux
prestations qui ne sont pas affectes par la caducitd ou la prescription est acquis Ai compter
de la date de l'introduction de la demande, "i moins de dispositions plus favorables de la
1dgislation de la Partie contractante en question.

Article 48. Les Hautes Parties contractantes se notifient mutuellement I'accomplis-
sement des procedures requises par leur constitution pour donner effet L la pr~sente
Convention. Celle-ci entrera en vigueur le premierjour du deuxi~me mois suivant le mois
au cours duquel la derni re de ces notifications aura t reque.

Article 49. Les dispositions de la Convention entre I'Espagne et les Pays-Bas
signde A Madrid le 17 d~cembre 1962 sont abrogdes Li dater de l'entree en vigueur de la
prdsente Convention.

Article 50. La pr~sente Convention est conclue pour une dur(e inddtermin~e. Elle
pourra tre d~nonc~e par chacune des Parties contractantes. La d~nonciation devra 6tre
notifi~e six mois au moins avant la fin de l'ann~e en cours, L l'expiration de laquelle la
Convention cessera d'etre en vigueur.

Article 51. 1. En cas de d6nonciation de la pr6sente Convention, tout droit acquis
en application de ses dispositions sera maintenu.

2. Les droits en cours d'acquisition affdrents aux p6riodes d'assurance accomplies
antdrieurement A la date laquelle la d nonciation aura pris effet ne seront pas dteints du
fait de la d6nonciation; leur maintien sera d6termin6 d'un commun accord pour la p~riode
postdrieure ou, . ddfaut d'accord, par la I6gislation applicable par l'organisme intdress6.

EN FOI DE QUOI les plnipotentiaires, A ce dfiment autorisds, ont signd la pr~sente
Convention.

FAIT A Madrid le 5 f~vrier 1974, en quatre exemplaires, dont deux en langue
n~erlandaise et deux en langue espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Royaurne des Pays-Bas :
L'Ambassadeur du Royaume des Pays-Bas,

ISiginl
Baron E. J. LEWE VAN ADUARD

Pour I'Etat espagnol :
Le Ministre des affaires 6trang~res,

ISign l
PEDRO CORTINA MAURI

PROTOCOLE FINAL

A I'occasion de la signature, ce jour, de la Convention de sdcuritd sociale entre le
Royaume des Pays-Bas et I'Etat espagnol, les pl6nipotentiaires soussignds des deux
Parties contractantes ont constat6 leur accord sur les points suivants :

I. Pour l'attribution des prestations m6dicales "i la charge des organismes n6erlan-
dais en application des articles 13 et 14 de la Convention, est consid6r6e comme
travailleur toute personne affilie A une caisse-maladie en tant qu'assur6 obligatoire ou
volontaire.
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2. Pour l'attribution des prestations m6dicales h la charge des organismes n6erlan-
dais en application du paragraphe 3 de I'article 16 de la Convention, est de mrme
consid6r~e comme titulaire d'une pension ou d'une rente ouvrant droit des prestations
m6dicales toute personne affili6e 't une caisse-maladie au titre de l'assurance volontaire ou
de I'assurance volontaire des personnes Ag6es.

FAIT t Madrid le 5 fdvrier 1974, en quatre exemplaires, dont deux en langue
n6erlandaise et deux en langue espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Royaume des Pays-Bas :
L'Ambassadeur du Royaurne des Pays-Bas,

ISig JI
Baron E. J. LEWE VAN ADUARD

Pour I'Etat espagnol :
Le Ministre des affaires 6trangres,

ISignil
PEDRO CORTINA MAURI
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ARRANGEMENT ADMINISTRATIF' POUR L'APPLICATION DE LA CON-
VENTION ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET L'ETAT ESPA-
GNOL SUR LA SECURITE SOCIALE2

En application de ]'article 38 de la Convention entre le Royaume des Pays-Bas et
l'Etat espagnol sur la s6curit6 sociale, sign6 t Madrid le 5 f6vrier 1974 (ci-apr~s
ddnommfe ola Convention>>), les autorit6s comp6tentes d'Espagne et des Pays-Bas ont
adopt6, d'un commun accord, les dispositions suivantes :

TITRE PREMIER. DISPOSITIONS GENERALES

Article premier. Aux fins de l'application du pr6sent Accord administratif, les
termes et expressions d6finis I'article premier de la Convention s'entendent au sens qui
leur est attribu6 dans ledit article.

Article 2. 1. Feront fonction de bureaux de liaison entre les organismes comp6tents
des deux Parties contractantes, avec mission g6n6rale de faciliter l'identification de ces
organismes, leur information et leurs rapports mutuels dans I'application de la Conven-
tion, les 6tablissements suivants
A. En Espagne :

a) L'Instituto Nacional de Previsi6n (Institut national de pr6voyance) Madrid, en ce
qui concerne :
-les prestations m6dicales et les prestations en espces en cas d'incapacit6

temporaire de travail, quelle qu'en soit la cause;
- les prestations m6dicales fournies aux titulaires d'une pension et aux b6n6ficiai-

res d'autres prestations p6riodiques;
- les prestations au titre de la protection de la famille.
- les prestations de ch6mage.

b) Le Servicio de Mutualidades Laborales (Service des mutuelles du travail)
Madrid, en ce qui concerne :
- les pensions de vieillesse;
- les pensions et autres prestations en espces d'invalidit6 permanente ou de

survivants, r6sultant d'une maladie ordinaire, d'une maladie professionnelle ou
d'un accident;

- I'aide sociale et ses services sociaux.
La r6partition de fonctions susmentionn6e entre les bureaux de liaison concerne tous

les r6gimes, g6nfral et sp6ciaux, que comporte le syst~me espagnol de s6curit6 sociale.

B. Aux Pays-Bas :
a) Le Ziekenfondsraad (Conseil des caisses-maladie), "t Amstelveen, pour les

prestations m6dicales servies en cas de maladie et de maternit6;
b) La Sociale Verzekeringsbank (Banque des assurances sociales), A Amsterdam,

pour les pensions de vieillesse et de survivants, ainsi que pour les allocations
familiales;

c) Le Gemeenschappelijk Administratiekantoor (Bureau commun d'administration),
A Amsterdam, dans tous les autres cas.

Entr6 en vigueur ii a meme date que ]a Convention. conlorm6eient I'article 53.

- Voir p. 95 du present volume.
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2. Les autorit6s comp~tentes peuvent ddsigner d'autres bureaux de liaison; elles se
communiquent mutuellement les d6cisions adoptdes A cet 6gard.

3. Les bureaux de liaison, avec la participation et la collaboration des organismes
comp6tents dans chaque cas et avec I'accord des autorit6s comp6tentes, dtablissent d'un
commun accord les formulaires imprimds et autres documents n6cessaires i l'application
de la Convention et du prdsent Accord administratif. Les bureaux de liaison peuvent
6galement prendre des mesures d'ordre admimistratif tendant i compl6ter le pr6sent
Arrangement. Ces mesures sont communiquees aux autorit6s comp6tentes.

Article 3. Les organismes comp6tents vis6s i I'alindaf de l'article premier de la
Convention sont les suivants

A. En Espagne :

a) LInstituto Nacional de Previsi6n (Institut national de pr6voyance) pour les
prestations ci-apr~s du r6gime g6n6ral : soins mddicaux en cas de maternitd, de
maladie ordinaire et d'accident autre qu'un accident du travail; prestations en
esp~ces pour incapacitd temporaire de travail r6sultant d'une maladie ordinaire ou
d'un accident autre qu'un accident du travail; prestations familiales et prestations
de ch6mage. Cet organisme est dgalement compdtent en mati~re de prestations
d'aide sociale et de services sociaux compl6mentaires desdites prestations de base;

b) Les Mutualidades Laborales (Mutuelles du travail) pour les prestations ci-apr~s du
r6gime g~ndral : vieillesse, invaliditd permanente, ddc~s et survivants, quelle
qu'en soit la cause; incapacit6 temporaire de travail r6sultant d'un accident du
travail ou d'une maladie professionnelle. Ces organismes sont dgalement comp6-
tents en matire de prestations daide sociale et de services sociaux compl6mentai-
res desdites prestations de base;

c) La Mutualidad Nacional Agraria (Mutuelle nationale agricole) pour les prestations
du r6gime sp6cial agricole;

d) L'Instituto Social de la Marina (Institut social de la marine) pour les prestations du
rdgime spdcial des marins;

e) La Mutualidad Nacional de Empleados del Hogar (Mutuelle nationale des
employ6s de maison) pour les prestations du rdgime spdcial des employds de
maison;

f) Les Mutualidades Laborales del Carb6n (Mutuelles des travailleurs des mines de
charbon) pour les prestations du regime sp6cial des mines de charbon;

g) Les Mutualidades Laborales de Trabajadores Aut6nomos (Mutuelles des travaill-
eurs inddpendants) pour les prestations du regime special des travailleurs
indfpendants;

h) La Mutualidad Nacional de Trabajadores Ferroviarios (Mutuelle nationale des
travailleurs du chemin de fer) pour les prestations du rdgime spdcial des travailleurs
du chemin de fer;

i) La Mutualidad Nacional de Artistas (Mutuelle nationale des artistes) pour les
prestations du regime spdcial des artistes professionnels;

j) La Mutualidad Nacional de Representantes de Comercio (Mutuelle nationale des
repr6sentants de commerce) pour le rdgime sp6cial des reprdsentants de commerce;

k) La Mutualidad Nacional de Escritores de Libros (Mutuelle nationale des 6crivains)
pour les prestations du rdgime sp6cial des 6crivains;

1) La Mutualidad del Seguro Escolar (Mutuelle de I'assurance scolaire) pour les
prestations du r6gime sp6cial des dtudiants;
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m) Le Montepfo de la Asociaci6n Bendfica de Toreros (Mutuelle de l'association des
toreros) pour les prestations du r6gime sp6cial des toreros;

n) Le Fondo Compensador (Fonds de compensation) pour Ic paiement de pensions ou
de rentes accorddes par les organismes comp6tents en cas d'accident du travail ou
de maladie professionnelle.

B. Aux Pays-Bas :
a) Les ziekenfondsen (caisses-maladie) pour les prestations m6dicales;
b) Les bedriffsverenigingen (associations professionnelles) pour les prestations en

espices en cas de maladie, de maternit6, d'incapacit6 de travail et de ch6mage;
c) i) La sociale Verzekeringsbank (Banque des assurances sociales); ii) les Raden

van arbeid (conseils du travail) pour les prestations en espices de vieillesse et de
survivants ainsi que pour les allocations familiales.

Article 4. I. Aux fins de I'application de I'article 6 de la Convention, les
organismes comp6tents des deux pays se communiquent, sur demande de lun d'eux, les
renseignements nfcessaires.

2. Lorsque le cumul d'une prestation prfvue par la 16gislation espagnole et d'une
prestation prdvue par la Igislation n6erlandaise donne lieu au remboursement d'un
montant pay6 indbment, l'organisme comp6tent dfbiteur suspend le paiement de la
prestation jusqu' ce que l'organisme comp6tent de I'autre pays lait informd du montant A
retenir.

Article 5. 1. Dans le cas vis6 a I'alin6a a de I'article 8 de la Convention,
l'organisme ddsign6 ci-apris du pays dont la 16gislation reste applicable remet au
travailleur, A ]a demande de celui-ci, une attestation de d6tachement certifiant que le
travailleur reste soumis la 16gislation dudit pays.

2. Cette attestation est dflivrfe :
- en Espagne : par lI'nstituto Nacional de Previsi6n;
- aux Pays-Bas : par le Sociale Verzekeringsraad.

Article 6. Le travailleur qui exerce le droit d'option prfvu au paragraphe 2 de
I'article 9 de la Convention en informe, par i'interm6diaire de son employeur, l'organisme
vis6 au paragraphe 2 de I'article 5 du pr6sent Accord du pays pour la 16gislation duquel il a
optd. Cet organisme en informe I'organisme de I'autre pays.

TITRE ii. DISPOSITIONS PARTICULIERES

Chapitre premier. PRESTATIONS DE MALADIE ET DE MATERNITE

Article 7. Aux fins de I'application du present chapitre, les expressions -organisme
du lieu de r6sidence>> et <organisme du lieu de s6jour> ddsignent
A. En Espagne:

La odI6gation provinciale,> de I'Instituto Nacional de Previsi6n comp6tente en
fonction du lieu de rdsidence ou de sfjour.

B. Aux Pays-Bas :
- Pour les prestations m6dicales : le ziekenfonds comp6tent en fonction du lieu de

r6sidence ou, en cas de s6jour temporaire, I'Algemeen Nederlands Onderling
Ziekenfonds, Utrecht;

- Pour les prestations en espces : la Nieuwe Algemene Bedrijfsvereniging, A
Amsterdam.
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Article 8. I. Pour b6n6ficier de la totalisation des p6riodes d'assurance dans les cas
vis6s au paragraphe I de l'article 12 de la Convention, le travailleur est tenu de pr6senter At
l'organisme competent du pays oii il a transf6r6 sa rdsidence une attestation relative aux
periodes accomplies en vertu de la 16gislation du pays ob il travaillait en dernier lieu avant
la date de sa derni&e entr6e dans le premier pays mentionn6.

2. L'attestation est d6livr6e, it la demande du travailleur

a) En ce qui concerne les pdriodes accomplies aux Pays-Bas, par l'association
professionnelle (bedrijf/vereniging) A laquelle le dernier employeur du travailleur aux
Pays-Bas 6tait affili6, Cependant, si le travailleur n'6tait assur6 qu'en ce qui concerne
les prestations m6dicales, l'attestation est ddlivr6e par la caisse-maladie aupr~s de
laquelle il 6tait assurd en dernier lieu;

b) En ce qui concerne les p6riodes accomplies en Espagne, par l'instituto Nacional de
Previsi6n.
Si le travailleur ne pr6sente pas d'attestation. l'organisme comp6tent s'adresse a

l'organisme susmentionn6 de l'autre pays pour l'obtenir.

3. Lorsque le travailleur vis6 au paragraphe I de I'article 12 de la Convention s'est
vu reconnaitre, pour lui-m~me ou un membre de sa famille, le droit i une proth~se, h de
grands appareils ou a d'autres prestations m6dicales importantes par l'organisme
comp6tent du pays oii il 6tait assur6 en dernier lieu avant son entree dans l'autre pays, ces
prestations sont a la charge de cet organisme, mme si elles lui sont, en fait, fournies aprbs
son depart.

Article 9. Pour obtenir les prestations de sant6, le travailleur vis6 au paragraphe 2
de l'article 12 de ]a Convention prdsente une demande a l'organisme du lieu de sa
r6sidence. Cet organisme demande A l'organisme comp6tent de lui transmettre une
attestation selon laquelle celui-ci reconnait le maintien du droit du travailleur aux
prestations et prend A sa charge les d6penses y aff6rentes, en indiquant notamment la dur6e
maximale pendant laquelle elles peuvent tre servies. Si le travailleur ne prfsente pas cette
attestation, l'organisme du lieu de residence s'adresse it l'organisme competent pour
l'obtenir.

Article 10. I. Pour b6n6ficier des prestations mfdicales, y compris le cas 6chdant
I'hospitalisation, lors d'un s6jour temporaire dans le pays autre que le pays comp6tent,
tout travailleur vis6 au paragraphe I de I'article 13 de la Convention pr6sente i
l'organisme du lieu de s6jour une attestation d6livr6e par l'organisme comp6tent, si
possible avant le d6but du s6jour temporaire du travailleur dans I'autre pays, prouvant qu'il
a droit aux prestations susmentionnfes et indiquant la dur6e maximale pendant laquelle
elles peuvent &tre servies. Si le travailleur ne prdsente pas ladite attestation, l'organisme
du lieu de s6jour s'adresse t l'organisme comp6tent pour l'obtenir.

2. Les dispositions du paragraphe pr6cddent sont applicables par analogie aux
membres de la famille lors de leur s6jour temporaire dans l'autre pays.

3. Les dispositions du paragraphe I du pr6sent article sont 6galement applicables aux
cas vis6s a I'alin6a a et a Ia premiere phrase de I'alin6a b de l'article 8. et au paragraphe 2
de l'article 9 de la Convention. Toutefois, dans les cas vis6s a l'alin~a a de l'article 8 de la
Convention, I'attestation pr6vue au paragraphe I de I'article 5 du pr6sent Accord remplace
l'attestation vis6e au paragraphe I du pr6sent article.

Article /1. 1. En cas d'hospitalisation dans l'une des hypotheses visdes au
paragraphe 2 de l'article 12 et aux paragraphes 1, 2 et 6 de l'article 13 de la Convention,
l'organisme du lieu de r6sidence ou de s6jour notifie a I'organisme comp6tent, dans un
d6lai de trois jours A partir de la date oii il en a pris connaissance. la date d'entr6e dans un
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h6pital ou dans un autre 6tablissement rnidical et la dur~e probable de I'hospitalisation,
ainsi que la date de sortie.

2. Afin d'obtenir l'autorisation t laquelle l'octroi des prestations visees au
paragraphe 4 de l'article 13 de la Convention est subordonn6. l'organisme du lieu de
residence ou de s~jour adresse une demande a l'organisme competent. Lorsque ces
prestations doivent &tre servies. en cas d'urgence absolue. sans I'autorisation de
l'organisme competent, F'organisme du lieu de residence ou de s~jour en avise sans d~lai
ledit organisme. Les bureaux de liaison comp~tents 6tablissent la liste des prestations
auxquelles les dispositions du paragraphe 4 de I'article 13 de la Convention sont
applicables.

3. Les cas d'urgence absolue, au sens du paragraphe 4 de I'article 13 de la
Convention, sont ceux ob le service de la prestation ne peut tre diffr6 sans mettre
gravement en danger la vie ou la santd de l'int6ress6. Dans le cas oi une proth~se ou un
appareil est accidentellement cass6 ou d~t~rior6, ]a n&essit6 de sa reparation ou de son
renouvellement suffit determiner l'urgence absolue.

Article 12. 1. Pour conserver le b~n~fice des prestations m~dicales dans le pays de
sa nouvelle residence, le travailleur visd au paragraphe 2 de I'article 13 de la Convention
est tenu de presenter , l'organisme du lieu de sa nouvelle residence une attestation par
laquelle l'organisme comp6tent I'autorise i conserver le b~n~fice des prestations apr~s le
transfert de sa r6sidence. Ledit organisme indique. le cas 6ch~ant, la dur~e maximale du
service des prestations de sant6 pr~vue par la 16gislation qu'il applique. L'organisme
compdtent peut, apr~s le transfert de la residence du travailleur et i la demande de celui-
ci, d~livrer l'attestation, lorsque celle-ci n'a pu &tre 6tablie ant~rieurement pour des
raisons justifi~es.

2. Aux fins du service des prestations m~dicales par l'organisme de la nouvelle
residence du travailleur, les dispositions de I'article I I du present Accord sont applicables
par analogie.

Article 13. i. Pour b~n~ficier des prestations m~dicales dans le pays de leur
residence, les membres de la famille vis~s au paragraphe I de l'article 14 de la Convention
sont tenus de se faire inscrire aupr~s de l'organisme du lieu de leur r6sidence. en
pr~sentant les pieces suivantes :
a) Une attestation d~livr~e, la demande du travailleur, par l'organisme competent,

certifiant ]'existence de son droit aux prestations m~dicales. Cette attestation est
valable aussi longtemps que l'organisme competent n'en a pas notifid I'annulation
l'organisme du lieu de rdsidence;

b) Les pieces normalement exig~es par la lgislation du pays de residence pour l'octroi
des prestations m~dicales aux membres de la famille.

2. L'organisme du lieu de residence fait connaitre ft l'organisme competent quels
sont les membres de la famille qui ont droit aux prestations mndicales en vertu de la
l6gislation appliqu~e par le premier organisme.

3. L'octroi des prestations m6dicales aux membres de la famille est subordonn6 t la
validit6 de I'attestation vis6e au paragraphe I du present article.

4. Le travailleur et les membres de sa famille sont tenus d'informer l'organisme du
lieu de residence de ces derniers de tout changement dans leur situation susceptible de
modifier le droit des membres de la famille aux prestations m~dicales, notamment de toute
cessation ou changement d'emploi du travailleur ainsi que de tout transfert de la residence
ou du s~jour de celui-ci ou d'un membre de sa famille.

5. L'organisme du lieu de residence prate ses bons offices _ l'organisme competent
qui se propose de recouvrer aupres du b~nfficiaire des prestations obtenues indament.
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Article 14. Dans le cas vis6 au paragraphe 2 de I'article 14 de la Convention,
l'organisme competent demande, s'il est n6cessaire, a l'organisme du lieu de la derni~re
residence de tout membre de la famille ayant transf&6 sa rdsidence sur le territoire du pays
comp6tent de lui fournir des renseignements relatifs aux p6riodes pendant lesquelles des
prestations ont t6 servies immddiatement avant ce transfert.

Article 15. 1. Pour b6ndficier des prestations m6dicales dans le pays de sa
r6sidence, le titulaire d'une pension ou d'une rente vis6 au paragraphe 2 de I'article 16 de
la Convention est tenu de se faire inscrire auprs de l'organisme du lieu de sa r6sidence, en
produisant une attestation par laquelle l'organisme comp6tent espagnol ou le Zieken-
fondsraad, selon le cas, fait connaitre que le titulaire de la pension ou de la rente a droit,
pour lui-m~me et les membres de sa famille, aux prestations m6dicales. L'organisme qui a
6tabli I'attestation transmet le double de celle-ci au bureau de liaison de l'autre pays.

2. Le titulaire d'une pension ou d'une rente est tenu d'informer l'organisme du lieu
de sa rdsidence de tout changement de sa situation susceptible de modifier son droit aux
prestations m6dicales, notamment de toute interruption ou suspension du versement de sa
pension ou de sa rente et de tout transfert de sa r6sidence ou de celle des membres de sa
famille.

3. L'organisme qui a dtabli l'attestation informe le bureau de liaison de l'autre pays
de l'extinction du droit a prestations m~dicales du titulaire d'une pension ou d'une rente.

Article 16. Les dispositions des articles 10 et I I du pr6sent Accord sont applicables
par analogie au service des prestations m6dicales au titulaire d'une pension ou d'une rente
et aux membres de sa famille dans le cas du s6jour temporaire vis6 au paragraphe 3 de
l'article 16 de la Convention.

Article 17. Si les formalitds pr6vues A l'article 10 du pr6sent Accord n'ont pas pu 8tre
remplies pendant le s6jour temporaire, les frais encourus seront remboursds, A la demande
du travailleur ou du titulaire d'une pension ou d'une rente, par l'organisme comp6tent,
selon les tarifs appliqu6s par l'organisme du lieu de sdjour.

2. L'organisme du lieu de s~jour transmet A l'organisme comp6tent qui lui en fait la
demande les renseignements ndcessaires sur lesdits tarifs.

Article 18. 1. Pour b6ndficier des prestations en esp~ces lors d'un sfjour sur le
territoire d'un pays autre que celui du pays comp6tent, le travailleur est tenu de pr6senter
une demande A l'organisme du lieu de s6jour, conformdment aux rigles applicables aux
travailleurs assur6s aupr~s de cet organisme; cependant, s'il s'agit d'un s6jour aux Pays-
Bas, le travailleur pr6sente directement sa demande a l'organisme, sans intervention de
son employeur.

2. L'organisme du lieu de s6jour informe sans dflai l'organisme comp6tent de la
r6ception de la demande, en prfcisant la date A laquelle le travailleur l'a pr6sent6e, ainsi
que le nom et I'adresse de son employeur.

3. Si, nonobstant les dispositions du paragraphe I du pr6sent article, le travailleur
pr6sente sa demande i l'organisme comp6tent, celui-ci prie l'organisme du lieu de s6jour
d'effectuer un contr6le comme si la demande avait 6t6 pr6sentde conformfment aux
dispositions dudit paragraphe 1.

Article 19. 1. L'organisme du lieu de sdjour procde A un contr6le m6dical et
administratif suivant les modalit6s applicables A ses propres assurds.

2. Le rapport m6dical indique si le travailleur est dans l'incapacit6 de travail et, en ce
cas, la date du debut de l'incapacit6 de travail, le diagnostic pos6 et la durde probable de
l'incapacit .
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3. Le contr6le m6dical est effectu6 i intervalles tels que le travailleur soit r6examind
l la fin de la pdriode pendant laquelle il demeure improbable, selon le dernier rapport de

contr6le m6dical, qu'il puisse reprendre son travail.

Article 20. Le travailleur est soumis aux normes de contr6le administratif de
l'organisme du lieu de sdjour.

Article 21. Lorsque l'organisme du lieu de sjour constate, de la part du travailleur,
une infraction aux r~gles de contr6le, il en informe imm6diatement l'organisme compdtent
en indiquant la nature de l'infraction et les consdquences qui lui sont habituellement lides
quand ii s'agit des assures de l'organisme du lieu de sejour.

Article 22. Lorsque le travailleur retourne dans le pays compdtent, l'organisme du
lieu de sdjour en informe l'organisme comp6tent et ajoute A cette information un avis du
m6decin contr6leur, indiquant si le voyage est nuisible ou non A l'6tat de santd du
travailleur.

Article 23. L'organisme comp6tent verse les prestations en esp~ces par des moyens
appropri~s, notamment par mandat-poste international. Toutefois ces prestations peuvent
8tre servies par l'organisme du lieu de sjour pour le compte de I'organisme compdtent, si
ce dernier est d'accord. Dans ce cas, l'organisme comp6tent fait connaitre 5 l'organisme
du lieu de sjour le montant des prestations et la ou les dates auxquelles celles-ci doivent
etre payees, ainsi que la dur~e maximale du service des prestations.

Article 24. 1. Le montant des d6penses affrentes aux prestations m6dicales
servies en application des dispositions du paragraphe 2 de l'article 12, des paragraphes I
et 2 de I'article 13 et du paragraphe 3 de I'article 16 de la Convention est rembours6 par les
organismes compdtents aux organismes qui les ont servies. selon les donndes r6sultant de
la comptabilitd de ces derniers.

2. Ne peuvent 6tre pris en compte, aux fins de remboursement, des tarifs sup6rieurs
A ceux applicables aux prestations m6dicale< servies aux travailleurs soumis A ]a
I6gislation appliqu6e par l'organisme ayant servi les prestations vis6es au paragraphe I du
prdsent article.

3. Les dispositions du paragraphe I du prdsent article s'appliquent par analogie aux
prestations en espces pr6vues t la deuxi~me phrase de I'article 23 du present Accord.

4. Nonobstant les dispositions des paragraphes prdc6dents, les bureaux de liaison
peuvent d6cider, avec I'accord des autorit6s comp~tentes, de rembourser la totalit6 ou une
partie des prestations par le paiement d'une somme globale se substituant aux montants
des d6penses calculkes s6parfment.

Article 25. I. Les d6penses correspondant aux prestations m6dicales servies en
vertu des dispositions du paragraphe I de l'article 14 de la Convention sont dvalu6es
forfaitairement pour chaque annde civile.

2. Le montant forfaitaire dO par les organismes n6erlandais est obtenu en multipliant
le coat moyen annuel par famille par le nombre moyen annuel des families entrant en ligne
de compte. Le coot moyen annuel par famille est 6gal A Ia moyenne par famille des
d6penses affdrentes au total des prestations m6dicales servies par les organismes espagnols
A l'ensemble des families des assurds soumis 5 Ia 1dgislation espagnole.

3. Le montant forfaitaire dO par les organismes espagnols est obtenu en multipliant
le co~t moyen annuel par membre de famille par le nombre moyen annuel de membres de
famille entrant en ligne de compte. Le coot moyen annuel par membre de famille est dgal
A la moyenne par membre de famille des d6penses affdrentes au total des prestations
mfdicales servies par les organismes n6erlandais iA I'ensemble des assurds soumis A la
h6gislation nderlandaise.
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Article 26. 1. En ce qui concerne les prestations m~dicales servies en vertu des
dispositions du paragraphe 2 de l'article 16 de la Convention, les d~penses aff~rentes
auxdites prestations sont 6valu~es forfaitairement pour chaque annie civile.

2. Le montant forfaitaire est obtenu en multipliant le cofit moyen annuel par titulaire
de pension ou de rente et membre de la famille par le nombre moyen annuel des titulaires
de pension ou de rente et membres de leurs families entrant en ligne de compte.

3. Le coat moyen par titulaire de pension ou de rente et membre de la famille du
titulaire vis6 est 6gal, pour I'Espagne, "i la moyenne par titulaire de pension ou de rente et
membre de la famille des d~penses aff~rentes au total des prestations mfdicales servies par
les organismes espagnols l'ensemble des titulaires de pension ou de rente (y compris les
membres de leurs families) soumis la 16gislation espagnole.

4. Le coat moyen par titulaire de pension ou de rente et membre de la famille du
titulaire vis6 est dgal, pour les Pays-Bas, la moyenne par titulaire de pension ou de rente
et membre de la famille des d~penses afffrentes au total des prestations m~dicales servies
par les organismes n~erlandais i l'ensemble des assures soumis la I6gislation
nderlandaise.

5. En appliquant les paragraphes 2, 3 et 4 du present article, on peut faire des calculs
diff~rents selon le groupe d'aige auquel appartiennent les titulaires d'une pension ou d'une
rente.

Article 27. 1. Les remboursements pr~vus i l'article 17 de la Convention sont
effectu~s par l'interm~diaire des bureaux de liaison.

2. Les bureaux visas au paragraphe precedent peuvent convenir que les montants
vis~s aux articles 25 et 26 du present Accord sont major6s d'un certain pourcentage pour
frais d'administration.

3. Pour l'application des dispositions des articles 24 . 26, lesdits bureaux pourront
conclure des accords concernant le versement d'avances.

Chapitre 11. PRESTATIONS D'INVALIDITE

Article 28. Dans le cas vis6 l'article 20 de la Convention, l'intdress6 est tenu de
pr6senter la demande de prestations d'invalidit6 A l'organisme du lieu de sa rdsidence qui
la transmet, le cas 6ch6ant, A l'organisme comp6tent de I'autre pays, en y joignant les
documents et renseignements ci-apr~s :
a) Un avis mddical concernant la cause et le degr6 de l'invalidit6 ainsi que les mesures

susceptibles de permettre l'int6ress6 de recouvrer sa capacit6 de travail;
b) Une attestation pr6cisant les p6riodes d'assurance accomplies par l'int6ress6 sous le

r6gime de la 16gislation du pays de sa r6sidence;
c) Des pr6cisions sur la p6riode durant laquelle des prestations m6dicales et des

prestations en esp~ces ont 6t6 accorddes i l'int6ress6 en raison de la maladie ou de
l'accident dont r6sulte l'invalidit6; et

d) La date de r6ception de la demande de prestations.

Article 29. Si, en application de l'article 20 de la Convention. I'intress6 pr6sente
une demande de prestations d'invalidit6, il n'a droit 5 ces prestations qu'apr~s avoir dpuisd
ses droits aux prestations en espces pour maladie ou, le cas 6ch6ant, aux prestations pour
incapacit6 de travail temporaire accorddes conform6ment t la 16gislation qui 6tait
applicable au moment de l'interruption du travail.

Article 30. 1. Le versement des prestations est effectu6 directement par l'or-
ganisme d6biteur, quel que soit le lieu de r6sidence du titulaire. Lorsqu'il s'agit de
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versements pdriodiques, ceux-ci peuvent avoir lieu trimestriellement, par voje bancaire ou
postale ou en esp~ces.

2. Lorsqu'il s'avre plus commode, le syst~me de versement indirect par l'inter-
m6diaire de l'organisme du lieu de rdsidence du titulaire ou des bureaux de liaison est
utilisd.

Article 31. 1. Le contr6le administratif et m6dical des personnes titulaires de
prestations en vertu de la 16gislation espagnole qui rdsident aux Pays-Bas est effectu6, A la
demande de l'organisme compdtent, par l'intermddiaire du Gemeenschappelijk Admini-
stratiekantoor.

2. Le contr6le administratif et rnMdical des personnes titulaires de prestations en
vertu de la Idgislation n6erlandaise qui r6sident en Espagne est effectu6, la demande de
l'organisme compdtent, par l'interm6diaire du Servicio de Mutualidades Laborales.

3. Toutefois, chaque organisme comp6tent conserve le droit de faire examiner le
titulaire par un m6decin de son choix et d'adopter les mesures tendant A prdserver, rdtablir
ou am6liorer la santd de l'int6ressd ainsi que sa capacit6 de travail.

Article 32. Lorsque le contr6le vis6 i l'article prdc6dent permet d'dtablir que le
titulaire des prestations d'invaliditd a travaill6 ou travaille tout en bdn6ficiant de ces
prestations ou qu'il dispose de revenus d6passant la limite pr6vue, un rapport d'un
m6decin qualifid est adress6 A l'organisme comp6tent. Ce rapport indique le type de travail
effectu6, le montant des salaires ou revenus perqus par l'int6ress6 pendant le dernier
trimestre dcou16 et la rdmun6ration normalement perque dans la m~me region par un
travailleur de la mme cat6gorie que l'int6ressd dans la profession exercde par ce dernier
avant son invalidit6, et comprend le cas dch6ant un rapport m6dical sur l'6tat de santd de
l'int6ress6.

Article 33. L'organisme comp6tent peut demander directement au titulaire des
prestations, aux 6ch6ances pr6vues par la l6gislation qu'il applique, de fournir un certificat
de vie, un certificat d'6tat civil et tous autres documents n6cessaires pour le maintien des
prestations.

Article 34. Pour l'application du pr6sent chapitre, est assimil6 i l'organisme
comp6tent tout autre organisme distinct de celui qui est vis6 A l'alin6afde l'article premier
de la Convention, charg6, en vertu de la l6gislation applicable, de fournir des services de
r6adaptation, de traitements m6dicaux et des services analogues ainsi que de constater
l'existence d'une perte de capacit6 de travail.

Chapitre 11I. PRESTATIONS DE VIEILLESSE, DE DtCES ET DE SURVIVANTS
PR9SENTATION ET INSTRUCTION DES DEMANDES

Article 35. 1. Le travailleur ou le survivant r6sidant en Espagne ou aux Pays-Bas
qui sollicite une pension en application de la l6gislation de l'autre pays adresse sa
demande A l'organisme du pays ob il r6side.

2. Lorsque l'int6ress6 r6side sur le territoire d'un pays tiers, il adresse sa demande A
l'organisme comp6tent du pays selon la 16gislation duquel le travailleur 6tait assur6 en
dernier lieu.

3. Sauf exception justifide, toute demande doit etre 6tablie sur les formulaires pr6vus
par la 16gislation du pays oii ia demande est pr6sentde en application du paragraphe I ou 2
du pr6sent article.

4. L'auteur de la demande indique, dans la mesure du possible, le ou les organismes
des deux pays aupr~s desquels le travailleur a 6t6 assur6. 11 fournit tous renseignements
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demandds par I'organisme competent en utilisant les formulaires spdciaux 6tablis A cet
effet.

5. L'organisme, autre que celui vis6 au paragraphe I ou 2 du pr6sent article, qui a
requ une demande la transmet immddiatement A ce dernier organisme, pr6cisant la date A
laquelle la demande a W pr6sent6e. Cette date est considdrde comme 6tant la date de
prdsentation de la demande aupr~s du dernier organisme.

Article 36. 1. Pour l'instruction des demandes de prestations de vieillesse ou de
survivants, les organismes comp6tents des deux pays utilisent un formulaire de liaison. Ce
formulaire comporte notamment le relev6 et la recapitulation des pdriodes d'assurance
accomplies par l'assur6 en vertu des 16gislations auxquelles il a 6t6 soumis.

2. La transmission de ce formulaire A i'organisme compdtent de l'autre pays
remplace la transmission des pi~ces justificatives.

Article 37. 1. L'organisme compdtent du pays de residence remplit le formulaire
pr6vu A l'article 36 et en envoie deux exemplaires A l'organisme comp6tent de l'autre pays.

2. Dans les cas oi il peut se produire un retard, l'organisme comp6tent du pays de
rdsidence verse A l'intdressd une avance remboursable, dont le montant soit le plus proche
possible de celui qui sera probablement r6gld, compte tenu des dispositions de la
Convention.

Article 38. 1. A la r6ception du formulaire, l'organisme comp6tent de l'autre pays
le complete en y indiquant :
a) Les pdriodes d'assurance accomplies par l'assurd en vertu de sa propre 16gislation;
b) Le montant des prestations A sa charge.

2. I1 renvoie ensuite A l'organisme comp6tent du pays de residence un exemplaire du
formulaire sur lequel ont t6 port6s les renseignements pr6vus au paragraphe 1, auquel il
joint deux copies de la decision d6finitive, laquelle doit pr6ciser les voies et d6lais de
recours pr6vus par sa 16gislation.

Article 39. 1. Une fois qu'il a adopt6 A son tour une decision, l'organisme du pays
de rdsidence communique A l'intfress6 les decisions adoptfes, au moyen d'une note
r~capitulative r6dig6e dans la langue de ce dernier, en y joignant le texte desdites
d6cisions. Ladite note indique 6galement les voies et dflais de recours pr6vus par les
16gislations des deux pays. Les dd1ais de recours ne commencent A courir qu'A partir du
moment oit l'int~ress6 reqoit la note r~capitulative.

2. L'organisme comp6tent du pays de r6sidence informe ensuite l'organisme
comp6tent de l'autre pays de la date de la notification des deux d&isions A l'int&ess6, en
joignant une copie de sa propre d6cision ainsi que de la note r~capitulative.

Article 40. Pour le calcul d'une pension de veuve en application de la 16gislation
nderlandaise, la dur6e maximale possible vis6e au paragraphe 2 de l'article 28 de la
Convention est comptde A partir de la date A laquelle l'assur6 a atteint l'Age de 15 ans
r~volus.

PAIEMENT DES PRESTATIONS

Article 41. 1. Les prestations dues par les organismes sont vers6es directement et
aux dch6ances pr6vues par la 1dgislation qu'ils appliquent, quel que soit le lieu de
residence des titulaires des prestations.

2. Les prestations sont vers6es sans d6duction de frais postaux ou bancaires.
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Article 42. Les organismes compftents des deux pays peuvent demander di-
rectement aux titulaires des prestations de leur fournir un certificat de vie, un certificat
d'6tat civil et tous autres documents nfcessaires pour le maintien des prestations.

Chapitre IV PRESTATIONS EN CAS D'ACCIDENT DU TRAVAIL OU DE MALADIE PROFESSIONNELLE
(APPLICATION DE LA LtGISLATION ESPAGNOLE)

Article 43. 1. Les prestations en esp~ces dues aux b6ndficiaires qui se trouvent aux
Pays-Bas sont vers6es directement par l'organisme ddbiteur aux 6chdances prfvues par la
1dgislation qu'il applique.

2. Les dispositions du present Accord relatives aux prestations m6dicales en cas de
maladie sont applicables par analogie aux prestations mfdicales auxquelles peut pr6tendre
un travailleur victime d'un accident du travail ou d'une maladie professionnelle.

Chapitre V. CHOMAGE

Article 44. 1. Pour bdn6ficier des dispositions de l'article 34 de la Convention,
l'int6ress6 est tenu de pr6senter A l'organisme comp6tent une attestation de toutes les
pdriodes d'assurance ou d'emploi accomplies en vertu de la 16gislation A laquelle il 6tait
soumis antdrieurement.

2. A la demande de l'int6ress6, cette attestation est d6livr6e
a) En ce qui concerne les p6riodes accomplies aux Pays-Bas, par la bedriffsvereniging

aupr~s de laquelle le dernier employeur de l'int6ressd aux Pays-Bas 6tait affilid;
b) En ce qui concerne les p6riodes accomplies en Espagne, par la d616gation provinciale

de l'Instituto Nacional de Previsi6n aupr~s de laquelle le travailleur dtait assur6 en
dernier lieu.
3. Si l'intdressd ne pr6sente pas ladite attestation, l'organisme comp6tent demande A

l'organisme susmentionn6 de la lui fournir.

Chapitre VI. PRESTATIONS FAMILIALES

Article 45. 1. Pour b6n6ficier des dispositions de l'article 36 de la Convention,
l'intdress6 est tenu de pr6senter A l'organisme comp6tent espagnol une attestation de toutes
les p6riodes d'assurance accomplies en vertu de la 16gislation n6erlandaise.

2. Cette attestation est d6livr6e, A la demande de l'int6ress6, par le raad van arbeid
comp6tent en dernier lieu. Si l'int6ress6 ne pr~sente pas ladite attestation, l'organisme
comp6tent espagnol demande A l'organisme susmentionn6 de la lui fournir.

Article 46. Pour l'application du paragraphe 5 de l'article 37 de la Convention, le
travailleur espagnol indique dans sa demande d'allocations familiales n6erlandaises les
pr6noms, nom et adresse de la personne qui doit percevoir les allocations en Espagne.

Article 47. Les allocations familiales sont versdes directement et aux 6ch6ances
pr6vues par la 16gislation applicable. Ces allocations sont vers~es sans d6duction de frais
postaux ou bancaires.

TITRE Ill. DISPOSITIONS DIVERSES

Article 48. 1. Pour la totalisation, pr6vue dans la Convention, des p6riodes
d'assurance accomplies en vertu des 16gislations des deux pays, les organismes
comp6tents appliquent les r~gles suivantes
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a) Lorsqu'une pdriode d'assurance obligatoire accomplie en vertu de la ldgislation d'un
pays coincide avec une pdriode d'assurance volontaire ou facultative accomplie en
vertu de la 16gislation de I'autre pays, cette derni~re n'est pas prise en compte;

b) Lorsqu'une pdriode d'assurance autre qu'une p6riode assimilfe accomplie en vertu de
la 16gislation d'un pays coincide avec une p6riode assimil6e en vertu de la 1dgislation
de l'autre pays, seule la premiere est prise en compte;

c) En cas de coincidence de deux pfriodes assimilkes accomplies respectivement dans
I'un et l'autre pays, seule est prise en compte la p6riode accomplie dans le pays en
vertu de la 16gislation duquel l'int6ress6 a accompli la derni~re p6riode d'assurance
pr6c6dant ladite pdriode assimil6e. Si l'int6ressd n'a ant6rieurement accompli aucune
pdriode d'assurance dans aucun des deux pays, seule est prise en compte la p6riode
assimil6e accomplie selon les dispositions 16gales du pays dans lequel l'int6ress6 a
accompli la premiere p6riode d'assurance suivant ladite pdriode assimil6e;

d) Dans le cas oii l'6poque A laquelle certaines pfriodes d'assurance ont W accomplies
en vertu de la 1dgislation d'un pays ne peut tre d6terminde de faqon pr6cise, les
organismes comp6tents peuvent accepter que ces pdriodes soient prises en compte s'il
est possible, A l'aide de moyens compl6mentaires, de prouver de faqon satisfaisante
l'exercise de l'activit6 ayant donn6 lieu aux p6riodes d'assurance.

2. Si, en vertu de I'alin6a a du paragraphe I du pr6sent article, des p6riodes
d'assurance accomplies au titre d'une assurance volontaire ou facultative continude
conform6ment A la 1dgislation d'un pays en mati~re d'assurance vieillesse-dfc~s ou de
survivants ne sont pas prises en compte, les cotisations aff6rentes A ces p6riodes sont
considdr6es comme servant A majorer les prestations dues en vertu de ladite 16gislation.

Article 49. Les organismes compftents des deux pays peuvent demander A tout
moment la vrification ou le contr6le des faits susceptibles, selon la 16gislation qu'ils
appliquent, de modifier, suspendre ou supprimer le droit aux prestations qu'ils ont
reconnu.

Article 50. Lorsque, apr~s suspension d'une prestation, l'int6ressd recouvre son
droit A prestation alors qu'il reside sur le territoire de l'autre pays, les organismes
int6ress6s 6changent tous renseignements utiles en vue de la reprise du paiement de la
prestation.

Article 51. Les frais r6sultant du contr6le administratif ainsi que des examens
m6dicaux, des mises en observation, des d6placements et v6rifications de toute sorte,
n6cessaires au service ou A la r6vision des prestations, sont rembours6s A I'organisme qui a
effectud ces actes par l'organisme pour le comte duquel ils ont W effectu6s sur la base des
tarifs appliqu6s par le premier organisme.

Article 52. Aux fins de I'application de l'article 42 de la Convention, I'autorit6,
institution ou organisme ayant requ une demande, une d6claration ou un recours qui aurait
dfi 8tre pr6sent6 A une autorit6, une institution ou un organisme de l'autre pays indique la
date de r6ception de cette demande, de cette d6claration ou de ce recours.

Article 53. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la mme date que la Convention,
et aura la mfme dur6e; A compter de ladite date, I'Arrangement administratif du 16 avril
1964 pour l'application de la Convention sur la s6curit6 sociale signfe le 17 d6cembre
1962 entre le Royaume des Pays-Bas et l'Etat espagnol est abrog6.
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FAIT A Madrid le 5 f6vrier 1974, en quatre exemplaires, dont deux en langue
espagnole et deux en langue nderlandaise, les deux textes faisant dgalement foi.

Pour l'Autorit6 comp6tente du Royaume des Pays-Bas
L'Ambassadeur du Royaume des Pays-Bas,

[Sign ]
Baron E. J. LEWE VAN ADUARD

L'Autorit6 comp6tente espagnole
Le Ministre des affaires 6trangres,

[Signe]
PEDRO CORTINA MAURI

PROTOCOLE

A l'occasion de la signature, ce jour, de l'Accord administratif d'application de la
Convention de s6curit6 sociale entre I'Espagne et le Royaume des Pays-Bas, les autorit6s
comp6tentes des deux pays :

Ayant examind ia situation des travailleurs espagnols et des membres de leurs
families qui ne sont pas couverts par les 16gislations vis6es A l'aticle 2B, a de la
Convention, mais qui, de par leur situation juridique au service d'organismes publics, ont
droit au remboursement de frais m6dicaux;

D6sireux de parvenir A une solution satisfaisante A cet 6gard;
Constatent leur accord sur les dispositions suivantes :
A la demande du bureau de liaison n6erlandais competent en mati~re de prestations

m6dicales, le bureau de liaison espagnol comp6tent en matibre de prestations mfdicales
appliquera par analogie les r~gles de l'Accord administratif sur les prestations m6dicales A
la catdgorie de travailleurs susmentionn6e et aux membres de leurs families d6sign6s par le
bureau de liaison n6erlandais.

Les bureaux de liaison pourront, d'un commun accord, adopter des mesures
compl6mentaires pour l'application des dispositions du paragraphe prfc6dent.

FAIT A Madrid le 5 f6vrier 1974, en quatre exemplaires, dont deux en langue
espagnole et deux en langue n6erlandaise, les deux textes faisant dgalement foi.

Pour l'autorit6 comp6tente du Royaume des Pays-Bas
L'Ambassadeur du Royaume des Pays-Bas,

]Signe]
Baron E. J. LEWE VAN ADUARD

L'Autorit6 comp6tente espagnole
Le Ministre des affaires 6trang~res,

[Signi]
PEDRO CORTINA MAURI
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[DUTCH TEXT - TEXTE NEERLANDAIS]

OVEREENKOMST TUSSEN HET KONINKRIJK DER NEDERLANDEN EN
DE TSJECHOSLOWAAKSE SOCIALISTISCHE REPUBLIEK TOT HET
VERMIJDEN VAN DUBBELE BELASTING EN HET VOORKOMEN
VAN HET ONTGAAN VAN BELASTING MET BETREKKING TOT
BELASTINGEN NAAR HET INKOMEN EN NAAR HET VERMOGEN

De Regering van het Koninkrijk der Nederlanden en de Regering van de
Tsjechoslowaakse Socialistische Republiek,

Geleid door de wens een overeenkomst te sluiten tot het vermijden van dubbele
belasting en het voorkomen van het ontgaan van belasting met betrekking tot belastingen
naar het inkomen en naar het vermogen,

Zijn het volgende overeengekomen:

HOOFDSTUK I. REIKWIJDTE VAN DE OVEREENKOMST

Artikel 1. PERSONEN OP WIE DE OVEREENKOMST VAN TOEPASSING IS

Deze Overeenkomst is van toepassing op personen die inwoner zijn van een van de
Staten of van beide Staten.

Artikel 2. BELASTINGEN WAAROP DE OVEREENKOMST VAN TOEPASSING IS

1. Deze Overeenkomst is van toepassing op belastingen naar het inkomen en naar
het vermogen die, ongeacht de wijze van heffing, worden geheven ten behoeve van elk
van de Staten of van de staatkundige onderdelen of plaatselijke publiekrechtelijke
lichamen daarvan.

2. Als belastingen naar het inkomen en naar het vermogen worden beschouwd alle
belastingen die worden geheven naar het gehele inkomen, naar het gehele vermogen of
naar bestanddelen van het inkomen of van het vermogen, daaronder begrepen belastingen
naar voordelen verkregen uit de vervreemding van roerende of onroerende zaken,
belastingen naar het bedrag van de door ondernemingen betaalde lonen of salarissen,
alsmede belastingen naar waardevermeerdering.

3. De bestaande belastingen waarop de Overeenkomst van toepassing is, zijn met
name:
a) voor Nederland:

- de inkomstenbelasting,
- de loonbelasting,
- de vennootschapsbelasting,
- de dividendbelasting,
- de vermogensbelasting,

(hierna te noemen: ,,Nederlandse belasting");

b) voor Tsjechoslowakije:
- daA zemdlskd (de belasting van landbouwondernemingen),
- dah domovni (de belasting op huizen),
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- odvod ze zisku a dait ze zisku (de belasting op winsten),
- dafi z pfljmu obyvatelstva (de belasting op inkomsten van natuurlijke personen),
- daft ze mzdy (de loonbelasting),
- dafi z pfijmu z literdrni a unmilecki einnosti (de belasting op inkomsten uit

werkzaamheden op het gebied van letterkunde en kunst),
(hierna te noemen: ,,Tsjechoslowaakse belasting").

4. De Overeenkomst is ook van toepassing op alle gelijke of in wezen gelijksoortige
belastingen die in de toekomst naast of in de plaats van de bestaande belastingen worden
geheven. De bevoegde autoriteiten van de Staten doen elkaar mededeling van alle
wezenlijke wijzigingen die in hun onderscheiden belastingwetgevingen zijn aangebracht.

HOOFDSTUK ii. BEGRIPSBEPALINGEN

Artikel 3. ALGEMENE BEGRIPSBEPALINGEN

1. In deze Overeenkomst, tenzij het zinsverband anders vereist:
a) betekent de uitdrukking ,,Staat" Nederland of Tsjechoslowakije, al naar het

zinsverband vereist; betekent de uitdrukking ,,Staten" Nederland en Tsjechoslowakije;
b) omvat de uitdrukking ,,Nederland" het deel van het Koninkrijk der Nederlanden

dat in Europa is gelegen, en het onder de Noordzee gelegen deel van de zeebodem en de
ondergrond daarvan waarop het Koninkrijk der Nederlanden in overeenstemming met het
internationale recht soevereine rechten heeft;

c) betekent de uitdrukking ,,Tsjechoslowakije" de Tsjechoslowaakse Socialistische
Republiek;

d) omvat de uitdrukking ,,persoon" een natuurlijke persoon, een lichaam en elke
andere vereniging van personen;

e) betekent de uitdrukking ,,lichaam" elke rechtspersoon of elke eenheid die voor de
belastingheffing als een rechtspersoon wordt behandeld;

J) betekenen de uitdrukkingen ,,onderneming van een van de Staten" en ,,onderne-
ming van de andere Staat" onderscheidenlijk een onderneming gedreven door een inwoner
van een van de Staten en een onderneming gedreven door een inwoner van de andere
Staat;

g) betekent de uitdrukking ,,bevoegde autoriteit":
1. in Nederland de Minister van Financien of zijn bevoegde vertegenwoordiger;
2. in Tsjechoslowakije de Minister van Financien van de Tsjechoslowaakse

Socialistische Republiek of zijn bevoegde vertegenwoordiger.
2. Voor de toepassing van deze Overeenkomst door elk van de Staten heeft, tenzij

het zinsverband anders vereist, elke niet anders omschreven uitdrukking de betekenis
welke die uitdrukking heeft volgens de wetgeving van die Staat met betrekking tot de
belastingen die het onderwerp van deze Overeenkomst uitmaken.

Artikel 4. FISCALE WOONPLAATS

1. Voor de toepassing van deze Overeenkomst betekent de uitdrukking ,,inwoner van
een van de Staten" iedere persoon die, ingevolge de wetgeving van die Staat, aldaar aan
belasting is onderworpen op grond van zijn woonplaats, verblijf, plaats van leiding of
enige andere soortgelijke omstandigheid.

2. Voor de toepassing van deze Overeenkomst wordt een natuurlijke persoon die
deel uitmaakt van een diplomatieke of consulaire vertegenwoordiging van een van de
Staten in de andere Staat of in een derde Staat en die onderdaan is van de zendstaat, geacht
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inwoner van de zendstaat te zijn, indien hij in die Staat aan dezelfde verplichtingen ter
zake van belastingen naar het inkomen en het vermogen is onderworpen als inwoners van
die Staat.

3. Indien een natuurlijke persoon ingevolge de bepaling van het eerste lid inwoner
van beide Staten is, gelden voor een zodanig geval de volgende regels:
a) Hij wordt geacht inwoner te zijn van de Staat waar hij een duurzaam tehuis tot zijn

beschikking heeft. Indien hij in beide Staten een duurzaam tehuis tot zijn beschikking
heeft, wordt hij geacht inwoner te zijn van de Staat waarmede zijn persoonlijke en
economische betrekkingen het nauwst zijn (middelpunt van de levensbelangen);

b) Indien niet kan worden bepaald in welke Staat hij het middelpunt van zijn
levensbelangen heeft, of indien hij in geen van de Staten een duurzaam tehuis tot zijn
beschikking heeft, wordt hij geacht inwoner te zijn van de Staat waar hij gewoonlijk
verblijft;

c) Indien hij in beide Staten of in geen van beide gewoonlijk verblijft, wordt hij geacht
inwoner te zijn van de Staat waarvan hij onderdaan is;

d) Indien hij onderdaan is van beide Staten of van geen van beide, regelen de bevoegde
autoriteiten van de Staten de aangelegenheid in onderlinge overeenstemming.
4. Indien een andere dan een natuurlijke persoon ingevolge de bepaling van het

eerste lid inwoner van beide Staten is, wordt hij geacht inwoner te zijn van de Staat waar
de plaats van zijn werkelijke leiding is gelegen.

Artikel 5. VASTE INRICHTING

1. Voor de toepassing van deze Overeenkomst betekent de uitdrukking ,,vaste
inrichting" een vaste bedrijfsinrichting waarin de werkzaamheden van de onderneming
geheel of gedeeltelijk worden uitgeoefend.

2. De uitdrukking ,,vaste inrichting" omvat in het bijzonder:
a) een plaats waar leiding wordt gegeven;
b) een filiaal;
c) een kantoor;
d) een fabriek;
e) een werkplaats;
f) een mijn, een steengroeve of een andere plaats waar natuurlijke rijkdommen worden

gewonnen.
3. Een vaste inrichting wordt niet aanwezig geacht, indien:

a) gebruik wordt gemaakt van inrichtingen, uitsluitend voor de opslag, uitstalling of
aflevering van aan de onderneming toebehorende goederen of koopwaar;

b) een voorraad van aan de onderneming toebehorende goederen of koopwaar wordt
aangehouden, uitsluitend voor de opslag, uitstalling of aflevering;

c) een voorraad van aan de onderneming toebehorende goederen of koopwaar wordt
aangehouden, uitsluitend voor de bewerking of verwerking door een andere
onderneming;

d) een vaste bedrijfsinrichting wordt aangehouden, uitsluitend om voor de onderneming
goederen of koopwaar aan te kopen of inlichtingen in te winnen;

e) een vaste bedrijfsinrichting wordt aangehouden, uitsluitend voor reclamedoeleinden,
voor het geven van inlichtingen, voor wetenschappelijk onderzoek of voor soort-
gelijke werkzaamheden voor de onderneming die van voorbereidende aard zijn of het
karakter van hulpwerkzaamheden hebben;
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J) een bouwwerk of constructie- of montagewerkzaamheden worden uitgevoerd.
4. Een persoon die in een van de Staten voor een onderneming van de andere Staat

werkzaam is - niet zijnde een onafhankelijke vertegenwoordiger in de zin van het vijfde
lid - wordt als een in de eerstbedoelde Staat aanwezige vaste inrichting beschouwd,
indien hij een machtiging bezit om namens de onderneming overeenkomsten af te sluiten
en dit recht in die Staat gewoonlijk uitoefent, tenzij zijn werkzaamheden beperkt blijven
tot de aankoop van goederen of koopwaar voor de onderneming.

5. Een onderneming van een van de Staten wordt niet geacht een vaste inrichting in
de andere Staat te bezitten op grond van de enkele omstandigheid dat zij aldaar zaken doet
door middel van een makelaar, commissionair of enige andere onafhankelijke vertegen-
woordiger, indien deze personen in de normale uitoefening van hun bedrijf handelen.

6. De enkele omstandigheid dat een lichaam dat inwoner is van een van de Staten,
een lichaam beheerst of door een lichaam wordt beheerst, dat inwoner is van de andere
Staat of dat in die andere Staat zaken doet (hetzij met behulp van een vaste inrichting,
hetzij op andere wijze), stempelt een van de beide lichamen niet tot een vaste inrichting
van het andere.

HOOFDSTUK iii. BELASTINGHEFFING NAAR HET INKOMEN

Artikel 6. INKOMSTEN UIT ONROERENDE GOEDEREN

1. Inkomsten uit onroerende goederen mogen worden belast in de Staat waar deze
goederen zijn gelegen.

2. De uitdrukking ,,onroerende goederen" heeft de betekenis die daaraan wordt
toegekend door de wetgeving van de Staat waar de desbetreffende goederen zijn gelegen.
De uitdrukking omvat in ieder geval de goederen die bij de onroerende goederen behoren,
levende en dode have van landbouw- en bosbedrijven, rechten waarop de bepalingen van
het privaatrecht betreffende de grondeigendom van toepassing zijn, vruchtgebruik van
onroerende goederen en rechten op veranderlijke of vaste vergoedingen ter zake van de
exploitatie, of het recht tot exploitatie, van minerale aardlagen, bronnen en andere
natuurlijke rijkdommen, zomede schuldvorderingen van welke aard ook - niet zijnde
obligaties - die gewaarborgd zijn door hypotheek op onroerende goederen; schepen en
luchtvaartuigen worden niet als onroerende goederen beschouwd.

3. De bepaling van het eerste lid is van toepassing op de inkomsten verkregen uit de
rechtstreekse exploitatie, uit het verhuren of verpachten, of uit elke andere vorm van
exploitatie van onroerende goederen.

4. De bepalingen van het eerste en derde lid zijn ook van toepassing op inkomsten
uit onroerende goederen van een onderneming en op inkomsten uit onroerende goederen
gebezigd voor de uitoefening van een vrij beroep.

Artikel 7. WINST UIT ONDERNEMING

1. De voordelen van een onderneming van een van de Staten zijn slechts in die Staat
belastbaar, tenzij de onderneming in de andere Staat haar bedrijf uitoefent met behulp van
een aldaar gevestigde vaste inrichting. Indien de onderneming aldus haar bedrijf uitoefent,
mogen de voordelen van de onderneming in de andere Staat worden belast, maar slechts in
zoverre als zij aan die vaste inrichting kunnen worden toegerekend.

2. Indien een onderneming van een van de Staten in de andere Staat haar bedrijf
uitoefent met behulp van een aldaar gevestigde vaste inrichting, worden in elk van de
Staten aan die vaste inrichting de voordelen toegerekend die zij geacht zou kunnen worden
te behalen, indien zij een zelfstandige onderneming zou zijn die dezelfde of soortgelijke
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werksaamheden zou uitoefenen onder dezelfde of soortgelijke omstandigheden en die
geheel onafhankelijk transacties zou aangaan met de onderneming waarvan zij een vaste
inrichting is.

3. Bij het bepalen van de voordelen van een vaste inrichting worden in aftrek
toegelaten kosten - daaronder begrepen kosten van de leiding en algemene beheerskos-
ten - die ten behoeve van de vaste inrichting zijn gemaakt, hetzij in de Staat waar de
vaste inrichting is gevestigd, hetzij elders.

4. Voor zover het in een Staat gebruikelijk was de aan een vaste inrichting toe te
rekenen voordelen te bepalen op basis van een verdeling van de totale winst van de
onderneming over haar verschillende delen, belet niets in bet tweede lid die Staat de te
belasten voordelen te bepalen volgens de gebruikelijke verdiling; de gevolgde methode
van verdeling moet echter zodanig zijn, dat het resultaat in overeenstemming is met de in
dit artikel neergelegde beginselen.

5. Geen voordelen worden aan een vaste inrichting toegerekend enkel op grond van
aankoop door die vaste inrichting van goederen of koopwaar voor de onderneming.

6. Voor de toepassing van de voorgaande leden worden de aan de vaste inrichting toe
te rekenen voordelen van jaar tot jaar volgens dezelfde methode bepaald, tenzij er een
goede en genoegzame reden bestaat om hiervan af te wijken.

7. Indien in de voordelen bestanddelen zijn begrepen die afzonderlijk in andere
artikelen van deze Overeenkomst worden behandeld, worden de bepalingen van die
artikelen niet aangetast door de bepalingen van dit artikel.

Artikel 8. ZEEVAART, BINNENVAART EN LUCHTVAART

1. Voordelen uit de exploitatie van schepen of luchtvaartuigen in internationaal
verkeer zijn slechts belastbaar in de Staat waar de plaats van de werkelijke leiding van de
onderneming is gelegen.

2. Voordelen uit de exploitatie van schepen die dienen voor het vervoer in de
binnenwateren zijn slechts belastbaar in de Staat waar de plaats van de werkelijke leiding
van de onderneming is gelegen.

3. Indien de plaats van de werkelijke leiding van een zeescheepvaart- of een
binnenscheepvaartonderneming zich aan boord van een schip bevindt, wordt deze plaats
geacht te zijn gelegen in de Staat waar de thuishaven van bet schip is gelegen, of, indien er
geen thuishaven is, in de Staat waarvan de exploitant van het schip inwoner is.

Artikel 9. GELIEERDE ONDERNEMINGEN

Indien
a) een onderneming van een van de Staten onmiddellijk of middellijk deelneemt aan de

leiding van, aan het toezicht op dan wel in het kapitaal van een onderneming van de
andere Staat, of

b) dezelfde personen onmiddellijk of middellijk deelnemen aan de leiding van, aan bet
toezicht op dan wel in het kapitaal van een onderneming van een van de Staten en een
onderneming van de andere Staat,

en in het ene of in het andere geval tussen de beide ondernemingen in hun
handelsbetrekkingen of financiele betrekkingen voorwaarden worden aanvaard of op-
gelegd, die afwijken van die welke zouden worden overeengekomen tussen onafhan-
kelijke ondernemingen, mogen alle voordelen die zonder deze voorwaarden zouden zijn
opgekomen aan een van de ondernemingen, maar ten gevolge van die voorwaarden haar
niet zijn opgekomen, worden begrepen in de voordelen van die onderneming en
dienovereenkomstig worden belast.
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Artikel 10. DIVIDENDEN

I. Dividenden betaald door een lichaam dat inwoner is van een van de Staten aan
een inwoner van de andere Staat, mogen in die andere Staat worden belast.

2. Deze dividenden mogen echter in de Staat waarvan het lichaam dat de dividenden
betaalt inwoner is, overeenkomstig de wetgeving van die Staat worden belast, maar de
aldus geheven belasting mag 10 percent van het bruto-bedrag van de dividenden niet
overschrijden.

3. Niettegenstaande de bepalingen van het tweede lid mag de Staat waarvan het
lichaam inwoner is, geen belasting heffen op dividenden betaald door dat lichaam aan een
lichaam waarvan het kapitaal geheel of gedeeltelijk in aandelen is verdeeld en dat inwoner
is van de andere Staat en onmiddellijk ten minste 25 percent bezit van het kapitaal van het
lichaam dat de dividenden betaalt.

4. De bevoegde autoriteiten van de Staten regelen in onderlinge overeenstemming
de wijze van toepassing van het tweede en derde lid.

5. De bepalingen van het tweede en derde lid laten onverlet de belastingheffing van
het lichaam ter zake van de winsten waaruit de dividenden worden betaald.

6. De uitdrukking ,,dividenden", zoals gebezigd in dit artikel, betekent inkomsten
uit aandelen, winstaandelen of winstbewijzen, mijnaandelen, oprichtersaandelen of
andere rechten die aanspraak geven op een aandeel in de winst, alsmede inkomsten uit
schuldvorderingen die aanspraak geven op een aandeel in de winst en inkomsten uit
andere vennootschappelijke rechten die door de belastingwetgeving van de Staat waarvan
het lichaam dat de uitdeling doet inwoner is, met inkomsten uit aandelen worden
gelijkgesteld.

7. De bepalingen van het eerste, tweede en derde lid zijn niet van toepassing, indien
de genieter van de dividenden, die inwoner is van een van de Staten, in de andere Staat
waarvan het lichaam dat de dividenden betaalt inwoner is, een vaste inrichting heeft en het
aandelenbezit uit hoofde waarvan de dividenden worden betaald, tot het bedrijfsvermogen
van die vaste inrichting behoort. In een zodanig geval zijn de bepalingen van artikel 7 van
toepassing.

8. Indien een lichaam dat inwoner is van een van de Staten, voordelen of inkomsten
verkrijgt uit de andere Staat, mag die andere Staat geen belasting heffen op de dividenden
betaald door het lichaam aan personen die geen inwoner zijn van-die andere Staat, noch de
niet-uitgedeelde winst van het lichaam onderwerpen aan een belasting op niet-uitgedeelde
winst, zelfs indien de betaalde dividenden of de niet-uitgedeelde winst geheel of
gedeeltelijk bestaan uit voordelen of inkomsten die uit die andere Staat afkomstig zijn.

Artikel 11. INTEREST

!. Interest afkomstig uit een van de Staten en betaald aan een inwoner van de andere
Staat, is slechts in die andere Staat belastbaar.

2. De uitdrukking ,,interest", zoals gebezigd in dit artikel, betekent inkomsten uit
overheidsleningen, obligaties of schuldbewijzen, al dan niet verzekerd door hypotheek,
doch geen aanspraak gevende op een aandeel in de winst, en schuldvorderingen van welke
aard ook, niet verzekerd door hypotheek, alsmede alle andere inkomsten die door de
belastingwetgeving van de Staat waaruit de inkomsten afkomstig zijn, met inkomsten uit
geldlening worden gelijkgesteld.

3. De bepalingen van het eerste lid zijn niet van toepassing, indien de genieter van
de interest, die inwoner is van een van de Staten, in de andere Staat waaruit de interest
afkomstig is, een vaste inrichting heeft en de vordering uit hoofde waarvan de interest
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verschuldigd is, tot het bedrijfsvermogen yen die vaste inrichting behoort. In een zodanig
geval zijn de bepalingen van artikel 7 van toepassing.

4. Indien, ten gevolge van een bijzondere verhouding tussen de schuldenaar en de
schuldeiser of tussen hen beiden en een derde, het bedrag van de betaalde interest, gelet
op de schuldvordering ter zake waarvan zij wordt betaald, hoger is dan het bedrag dat
zonder zulk een verhouding door de schuldenaar en de schuldeiser zou zijn overeengeko-
men, vinden de bepalingen van dit artikel slechts op het laatstbedoelde bedrag toepassing.
In dat geval blijft het daarboven uitgaande deel van de betaalde bedragen belastbaar
overeenkomstig de wetgeving van elk van de Staten, zulks met inachtneming van de
overige bepalingen van deze Overeenkomst.

Artikel 12. ROYALTY'S

1. Royalty's afkomstig uit een van de Staten en betaald aan een inwoner van de
andere Staat, mogen in die andere Staat worden belast.

2. Deze royalty's mogen echter in de Staat waaruit zij afkomstig zijn, overeenkom-
stig de wetgeving van die Staat worden belast, maar de aldus geheven belasting mag 5
percent van het bedrag van de royalty's niet overschrijden.

3. De bevoegde autoriteiten van de Staaten regelen in onderlinge overeenstemming
de wijze van toepassing van het tweede lid.

4. De uitdrukking ,,royalty's", zoals gebezigd in dit artikel, betekent vergoedingen
van welke aard ook voor het gebruik van, of voor het recht van gebruik van, een
auteursrecht op een werk op het gebied van letterkunde, kunst of wetenschap -
daaronder begrepen bioscoopfilms -, van een octrooi, een fabrieks- of handelsmerk,
een tekening of model, een plan, een geheim recept of een geheime werkwijze, dan wel
voor het gebruik van, of voor het recht van gebruik van, nijverheids- en handelsuitrusting of
wetenschappelijke uitrusting, of voor inlichtingen omtrent ervaringen op het gebied van
nijverheid, handel of wetenschap.

5. De bepalingen van het eerste en het tweede lid zijn niet van toepassing, indien de
genieter van de royalty's, die inwoner is van een van de Staten, in de andere Staat waaruit
de royalty's afkomstig zijn, een vaste inrichting heeft en het recht of de zaak uit hoofde
waarvan de royalty's verschuldigd zijn, tot het bedrijfsvermogen van die vaste inrichting
behoort. In een zodanig geval zijn de bepalingen van artikel 7 van toepassing.

6. Royalty's worden geacht uit een van de Staten afkomstig te zijn, indien zij worden
betaald door die Staat zelf, door een staatkundig onderdeel, door een plaatselijk
publiekrechtelijk lichaam of door een inwoner van die Staat. Indien evenwel de persoon
die de royalty's betaalt, ongeacht of hij inwoner van een van de Staten is of niet, in een
van de Staten een vaste inrichting heeft waarvoor het contract op grond waarvan de
royalty's worden betaald, was gesloten, en deze royalty's ten laste komen van die vaste
inrichting, worden deze royalty's geacht afkomstig te zijn uit de Staat waar de vaste
inrichting is gelegen.

7. Indien, ten gevolge van een bijzondere verhouding tussen de schuldenaar en de
schuldeiser of tussen hen beiden en een derde, het bedrag van de betaalde royalty's, gelet
op het gebruik, het recht of de inlichtingen waarvoor zij worden betaald, hoger is dan het
bedrag dat zonder zulk een verhouding door de schuldenaar en de schuldeiser zou zijn
overeengekomen, vinden de bepalingen van dit artikel slechts op het laatstbedoelde
bedrag toepassing. In dat geval blijft het daarboven uitgaande deel van de betaalde
bedragen belastbaar overeenkomstig de wetgeving van elk van de Staten, zulks met
inachtneming van de overige bepalingen van deze Overeenkomst.

Vol. 970. 1-14043



1975 United Nations - 'lreaty Series 9 Nations Unies - Recuel des Traitis 131

Artikel 13. BEPERKING VAN DE ARTIKELEN 10,11 EN 12

Internationale organisaties, hun organen en functionarissen, alsmede personen die
deel uitmaken van een diplomatieke of consulaire vertegenwoordiging van een derde
Staat, die in een van de Staten verblijven, hebben in de andere Staat geen recht op de
verminderingen of vrijstellingen van belasting voorzien in de artikelen 10, 11 en 12, met
betrekking tot uit die andere Staat afkomstige bestanddelen van het inkomen die in deze
artikelen zijn behandeld, indien die bestanddelen van het inkomen in de eerstbedoelde
Staat niet aan een belasting naar het inkomen zijn onderworpen.

Artikel 14. VERMOGENSWINSTEN

1. Voordelen verkregen uit de vervreemding van onroerende goederen, zoals
omschreven in artikel 6, tweede lid, mogen worden belast in de Staat waar deze goederen
zijn gelegen.

2. Voordelen verkregen uit de vervreemding van roerende zaken die deel uitmaken
van het bedrijfsvermogen van een vaste inrichting die een onderneming van een van de
Staten in de andere Staat heeft, of van roerende zaken die behoren tot een vast middelpunt
dat een inwoner van een van de Staten in de andere Staat tot zijn beschikking heeft voor de
uitoefening van een vrij beroep - daaronder begrepen voordelen verkregen uit de
vervreemding van de vaste inrichting (alleen of te zamen met de gehele onderneming) of
van het vaste middelpunt - mogen in die andere Staat worden belast.

3. Niettegenstaande de bepalingen van het tweede lid zijn voordelen verkregen uit
de vervreemding van schepen en luchtvaartuigen die in internationaal verkeer worden
geexploiteerd en van schepen die dienen voor het vervoer in de binnenwateren, alsmede
van roerende zaken die worden gebruikt bij de exploitatie van deze schepen en
luchtvaartuigen, slechts belastbaar in de Staat waar de plaats van de werkelijke leiding van
de onderneming is gelegen. De bepalingen van artikel 8, derde lid, vinden hierbij
toepassing.

4. Voordelen verkregen uit de vervreemding van alle andere zaken dan die genoemd
in het eerste, tweede en derde lid zijn slechts belastbaar in de Staat waarvan de
vervreemder inwoner is.

Artikel 15. ZELFSTANDIGE ARBEID

1. Voordelen verkregen door een inwoner van een van de Staten in de uitoefening
van een vrij beroep of ter zake van andere zelfstandige werkzaamheden van soortgelijke
aard zijn slechts in die Staat belastbaar, tenzij hij in de andere Staat voor het verrichten van
zijn werkzaamheden geregeld over een vast middelpunt beschikt. Indien hij over zulk een
vast middelpunt beschikt, mogen de voordelen in de andere Staat worden belast, maar
slechts in zoverre als zij aan dat vaste middelpunt kunnen worden toegerekend.

2. De uitdrukking ,,vrij beroep" sluit in zelfstandige werkzaamheden op het gebied
van wetenschap, letterkunde, kunst, opvoeding of onderwijs, alsmede de zelfstandige
werkzaamheden van artsen, advocaten, technici, architecten, tandartsen en accountants.

Artikel 16. NIETZELFSTANDIGE ARBEID

1. Onder voorbehoud van de bepalingen van de artikelen 17, 19 en 20 zijn
salarissen, lonen en andere soortgelijke beloningen verkregen door een inwoner van een
van de Staten ter zake van een dienstbetrekking slechts in die Staat belastbaar, tenzij de
dienstbetrekking in de andere Staat wordt uitgeoefend. Indien de dienstbetrekking aldaar
wordt uitgeoefend, mag de ter zake daarvan verkregen beloning in die andere Staat
worden belast.
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2. Niettegenstaande de bepalingen van het eerste lid is de beloning verkregen door
een inwoner van een van de Staten ter zake van een in de andere Staat uitgeoefende
dienstbetrekking slechts in de eerstbedoelde Staat belastbaar, indien:
a) de genieter in de andere Staat verblijft gedurende een tijdvak of tijdvakken, die in bet

desbetreffende belastingjaar een totaal van 183 dagen niet te boven gaan, en
b) de beloning wordt betaald door of namens een werkgever die geen inwoner van de

andere Staat is, en
c) de beloning niet ten laste komt van een vaste inrichting die, of van een vast

middelpunt dat de werkgever in de andere Staat heeft.
3. Niettegenstaande de voorgaande bepalingen van dit artikel is de beloning genoten

door een inwoner van een van de Staten ter zake van een dienstbetrekking uitgeoefend aan
boord van een schip of luchtvaartuig in internationaal verkeer of aan boord van een schip
dat dient voor het vervoer in de binnenwateren, slechts in die Staat belastbaar.

Artikel 17. BESTUURDERS- EN COMMISSARISSENBELONINGEN

1. Bestuurders- en commissarissenbeloningen en soortgelijke betalingen, verkregen
door een inwoner van Nederland in zijn hoedanigheid van lid van de raad van beheer of
van de raad van toezicht van een lichaam dat inwoner van Tsjechoslowakije is, mogen in
Tsjechoslowakije worden belast.

2. Beloningen en andere betalingen, verkregen door een inwoner van Tsjecho-
slowakije in zijn heodanigheid van bestuurder of commissaris van een lichaam dat
inwoner van Nederland is, mogen in Nederland worden belast.

Artikel 18. ARTIESTEN EN SPORTBEOEFENAARS

Niettegenstaande de bepalingen van de artikelen 15 en 16 mogen voordelen of
inkomsten, verkregen door beroepsartiesten, zoals toneelspelers, film-, radio- of
televisieartiesten en musici, alsmede door sportbeoefenaars, uit hun persoonlijke
werkzaamheden als zodanig, worden belast in de Staat waarin deze werkzaamheden
worden verricht.

Artikel 19. PENSIOENEN

Onder voorbehoud van de bepalingen van artikel 20, eerste lid, zijn pensioenen en
andere soortgelijke beloningen betaald aan een inwoner van een van de Staten ter zake van
een vroegere dienstbetrekking slechts in die Staat belastbaar.

Artikel 20. OVERHEIDSFUNCTIES

1. Beloningen, daaronder begrepen pensioenen, betaald door, of uit fondsen in het
leven geroepen door, een van de Staten of een staatkundig onderdeel of een plaatselijk
publiekrechtelijk lichaam daarvan aan een natuurlijk persoon ter zake van diensten
bewezen aan die Staat of aan dat onderdeel of dat plaatselijke publiekrechtelijke lichaam
daarvan in de uitoefening van overheidsfuncties, mogen in die Staat worden belast.

2. De bepalingen van de artikelen 16, 17 en 19 zijn evenwel van toepassing op
beloningen of pensioenen ter zake van diensten, bewezen in het kader van een op winst
gericht bedrijf uitgeoefend door een van de Staten of een staatkundig onderdeel of een
plaatselijk publiekrechtelijk lichaam daarvan.

Artikel 21. PROFESSOREN EN LERAREN

Vergoedingen die een professor of leraar, die inwoner is van een van de Staten en die
in de andere Staat verblijft met het doel gedurende een tijdvak van ten hoogste twee jaar
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onderwijs te geven aan een universiteit, hogeschool of andere onderwijsinrichting in die
andere Staat, voor dat onderwijs ontvangt, zijn slechts in de eerstbedoelde Staat
belastbaar.

Artikel 22. STUDENTEN

Betalingen die een student of een voor een beroep of bedrijf in opleiding zijnde
persoon die inwoner van een van de Staten is of vroeger was en die uitsluitend voor zijn
studie of opleiding in de andere Staat verblijft, ontvangt ten behoeve van zijn onderhoud,
studie of opleiding, zijn in die andere Staat niet belastbaar, mits deze betalingen aan hem
worden gedaan uit bronnen buiten die andere Staat.

Artikel 23. OVERIGE INKOMSTEN

Bestanddelen van het inkomen van een inwoner van een van de Staten, die niet
uitdrukkelijk in de voorgaande artikelen van deze Overeenkomst zijn vermeld, zijn slechts
in die Staat belastbaar.

HOOFDSTUK iv. BELASTINGHEFFING NAAR HET VERMOGEN

Artikel 24. VERMOGEN

1. Vermogen, voor zover bestaande uit onroerende goederen, zoals omschreven in
artikel 6, tweede lid, mag worden belast in de Staat waar deze goederen zijn gelegen.

2. Vermogen, voor zover bestaande uit roerende zaken die deel uitmaken van het
bedrijfsvermogen van een vaste inrichting van een onderneming, of uit roerende zaken die
behoren tot een vast middelpunt gebezigd voor de uitoefening van een vrij beroep, mag
worden belast in de Staat waar de vaste inrichting of het vaste middelpunt is gelegen.

3. Niettegenstaande de bepalingen van het tweede lid zijn schepen en luchtvaart-
uigen die in internationaal verkeer worden geexploiteerd en schepen die dienen voor het
vervoer in de binnenwateren, alsmede roerende zaken die worden gebruikt bij de
exploitatie van deze schepen en luchtvaartuigen, slechts belastbaar in de Staat waar de
plaats van de werkelijke leiding van de onderneming is gelegen. De bepalingen van artikel
8, derde lid, vinden hierbij toepassing.

4. Alle andere bestanddelen van het vermogen van een inwoner van een van de
Staten zijn slechts in die Staat belastbaar.

HOOFDSTUK V.

Artikel 25. VERMIJDING VAN DUBBELE BELASTING

Overeengekomen wordt dat dubbele belasting op de volgende wijze wordt vermeden:
A. Wat betreft Nederland:

1. Nederland is bevoegd bij het heffen van belasting van zijn inwoners in de
grondslag waarnaar de belasting wordt geheven, de bestanddelen van het inkomen of het
vermogen te begrijpen die overeenkomstig de bepalingen van deze Overeenkomst in
Tsjechoslowakije mogen worden belast.

2. Onder voorbehoud van de toepassing van de bepalingen betreffende de verlies-
compensatie in de eenzijdige voorschriften tot het vermijden van dubbele belasting,
verleent Nederland een vermindering op het overeenkomstig het eerste lid van dit artikel
berekende belastingbedrag. Deze vermindering is gelijk aan dat gedeelte van het
belastingbedrag dat tot dat belastingbedrag in dezelfde verhouding staat, als het gedeelte
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van het inkomen of het vermogen dat in de in het eerste lid van dit artikel bedoelde
grondslag is begrepen en dat volgens de artikelen 6, 7, 10, zevende lid, 11, derde lid, 12,
vijfde lid, 14, eerste en tweede lid, 15, 16, eerste lid, 17, eerste lid, 20 en 24, eerste en
tweede lid, van deze Overeenkomst in Tsjechoslowakije mag worden belast, staat tot het
bedrag van het gehele inkomen of vermogen dat de in het eerste lid van dit artikel
bedoelde grondslag vormt.

3. Nederland verleent voorts een vermindering op de overeenkomstig de voorgaande
leden van dit artikel berekende belasting met betrekking tot de bestanddelen van het
inkomen die volgens de artikelen 10, tweede lid, 12, tweede lid en 18, in Tsjechoslowakije
mogen worden belast en die in de het eerste lid van dit artikel bedoelde grondslag zijn
begrepen. Het bedrag van deze vermindering is het laagste van de volgende bedragen:
a) het bedrag dat gelijk is aan de in Tsjechoslowakije geheven belasting;
b) het bedrag van de Nederlandse belasting dat tot het overeenkomstig het eerste lid van

dit artikel berekende belastingbedrag in dezelfde verhouding staat, als het bedrag van
de genoemde bestanddelen van het inkomen staat tot het bedrag van het inkomen dat
de in het eerste lid van dit artikel bedoelde grondslag vormt.

B. Wat betreft Tsjechoslowakije:
1. Inkomen, met uitzondering van het in het tweede lid bedoelde inkomen, is

vrijgesteld van de Tsjechoslowaakse belastingen, inden het inkomen overeenkomstig de
bepalingen van deze Overeenkomst in Nederland mag worden belast.

2. Met betrekking tot inkomen, bedoeld in de artikelen 10, 12, 17 en 18, waarover
overeenkomstig de bepalingen van deze artikelen Nederlandse belasting is geheven,
verleent Tsjechoslowakije aan een inwoner van Tsjechoslowakije die zodanig inkomen uit
Nederland ontvangt, een verrekening van belasting, overeenkomende met het bedrag van
de in Nederland geheven belasting; deze belasting wordt verrekend met de Tsjecho-
slowaakse belastingen, in de grondslagen waarvan dit inkomen is begrepen, tot een
bedrag, dat de in Nederland over dit inkomen geheven belasting niet overschrijdt.

3. Niettegenstaande de bepalingen van het eerste en tweede lid mag de Tsjecho-
slowaakse belasting over inkomen, dat krachtens deze Overeenkomst in Tsjechoslowakije
belastbaar is, worden berekend naar het tarief dat behoort bij het totale inkomen dat
volgens de Tsjechoslowaakse wetgeving belastbaar is.

HOOFDSTUK vi. BIJZONDERE BEPALINGEN

Artikel 26. NON-DISCRIMINATIE

1. Onderdanen van een van de Staten, ongeacht of zij inwoner zijn van die Staat of
niet, worden in de andere Staat niet aan enige belastingheffing of daarmede verband
houdende verplichting onderworpen, die anders of zwaarder is dan de belastingheffing en
daarmede verband houdende verplichtingen, waaraan onderdanen van die andere Staat
onder dezelfde omstandigheden zijn of kunnen worden onderworpen.

2. De uitdrukking ,,onderdanen" betekent:
a) alle natuurlijke personen die de nationaliteit van een van de Staten bezitten;
b) alle rechtspersonen, vennootschappen en verenigingen die hun rechtspositie als

zodanig ontlenen aan de wetgeving die in een van de Staten van kracht is.
3. De belastingheffing van een vaste inrichting die een onderneming van een van de

Staten in de andere Staat heeft, is in die andere Staat niet ongunstiger dan de
belastingheffing van ondernemingen van die andere Staat die dezelfde werkzaamheden
uitoefenen. Deze bepaling mag niet aldus worden uitgelegd, dat zij een van de Staten
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verplicht aan inwoners van de andere Staat bij de belastingheffing de persoonlijke
aftrekken, tegemoetkomingen en verminderingen uit hoofde van de samenstelling van het
gezin of gezinslasten te verlenen, die eerstbedoelde Staat aan zijn eigen inwoners verleent.

4. Ondernemingen van een van de Staten, waarvan het kapitaal geheel of
gedeeltelijk, onmiddellijk of middellijk, in het bezit is van of wordt beheerst door een of
meer inwoners van de andere Staat, worden in de eerstbedoelde Staat niet aan enige
belastingheffing of daarmede verband houdende verplichting onderworpen, die anders of
zwaarder is dan de belastingheffing en' daarmede verband houdende verplichtingen,
waaraan andere soortgelijke ondernemingen van die eerstbedoelde Staat zijn of kunnen
worden onderworpen.

5. In dit artikel ziet de uitdrukking ,,belastingheffing" op belastingen van elke soort
en benaming.

Artikel 27. REGELING VOOR ONDERLING OVERLEG

1. Indien een inwoner van een van de Staten van oordeel is dat de maatregelen van
een van de Staten of van beide Staten voor hem leiden of zullen leiden tot een
belastingheffing die niet in overeenstemming is met deze Overeenkomst, kan hij,
onverminderd de rechtsmiddelen waarin de nationale wetgeving van die Staten voorziet,
zijn geval voorleggen aan de bevoegde autoriteit van de Staat waarvan hij inwoner is.

2. De bevoegde autoriteit tracht, indien het bezwaar haar gegrond voorkomt en
indien zij niet zelf in staat is tot een bevredigende oplossing te komen, de aangelegenheid
in onderlinge overeenstemming met de bevoegde autoriteit van de andere Staat te regelen
ten einde een belastingheffing die niet in overeenstemming is met deze Overeenkomst, te
vermijden.

3. De bevoegde autoriteiten van de Staten trachten moeilijkheden of twijfelpunten
die mochten rijzen met betrekking tot de uitlegging of de toepassing van deze
Overeenkomst in onderlinge overeenstemming op te lossen. Zij kunnen ook met elkaar
overleg plegen ten einde dubbele belasting ongedaan te maken in gevallen waarvoor in
deze Overeenkomst geen voorziening is getroffen.

4. De bevoegde autoriteiten van de Staten kunnen zich rechtstreeks met elkaar in
verbinding stellen ten einde een overeenstemming als bedoeld in de voorgaande leden te
bereiken.

Artikel 28. UITWISSELING VAN INLICHTINGEN

1. De bevoegde autoriteiten van de Staten wisselen zodanige inlichtingen uit (zijnde
inlichtingen die deze autoriteiten geordend voorhanden hebben) als nodig zijn om
uitvoering te geven aan deze Overeenkomst, in het bijzonder om fraude te voorkomen en
om uitvoering te geven aan wettelijke voorzieningen tegen wetsontduiking met betrekking
tot de belastingen waarop deze Overeenkomst van toepassing is. Elke aldus uitgewisselde
inlichting wordt geheim gehouden en niet ter kennis gebracht van andere personen of
autoriteiten dan die belast met de vaststelling of invordering van de belastingen die het
onderwerp van deze Overeenkomst uitmaken.

2. In geen geval worden de bepalingen van het eerste lid aldus uitgelegd dat zij een
van de Staten de verplichting opleggen:

a) maatregelen te nemen die in strijd zijn met de wetgeving of het gebruik van die of van
de andere Staat;

b) bijzonderheden te verstrekken die niet verkrijgbaar zijn volgens de wetgeving of in de
normale gang van zaken in de administratie van die of van de andere Staat;
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c) inlichtingen te verstrekken die een handels-, bedrijfs-, nijverheids- of beroepsgeheim of
een fabrieks- of handelswerkwijze zouden onthullen, dan wel inlichtingen waarvan het
verstrekken in strijd zou zijn met de openbare orde.

Artikel 29. DIPLOMATIEKE EN CONSULAIRE AMBTENAREN

De bepalingen van deze Overeenkomst tasten in geen enkel opzicht de fiscale
voorrechten aan die diplomatieke of consulaire ambtenaren en beambten ontlenen aan de
algemene regelen van het volkenrecht of aan de bepalingen van bijzondere over-
eenkomsten.

Artikel 30. UITBREIDING TOT ANDERE GEBIEDEN

1. Deze Overeenkomst kan hetzij in haar geheel, hetzij met de noodzakelijke
wijzigingen, worden uitgebreid tot elk van de landen Suriname en de Nederlandse
Antillen of tot beide landen, indien het desbetreffende land belastingen heft die in wezen
gelijksoortig zijn aan de belastingen waarop deze Overeenkomst van toepassing is. Zulk
een uitbreiding wordt van kracht met ingang van de dag en met inachtneming van
wijzigingen en voorwaarden, daaronder begrepen voorwaarden ten aanzien van de
befindiging, nader vast te stellen en overeen te komen bij diplomatieke notawisseling.

2. Tenzij anders is overeengekomen, wordt door de beendiging van de Overeen-
komst niet tevens de toepasselijkheid van de Overeenkomst op het land waartoe zij
ingevolge dit artikel is uitgebreid, beeindigd.

HOOFDSTUK VII. SLOTBEPALINGEN

Artikel 31. INWERKINGTREDING

Deze Overeenkomst treedt in werking op de dag waarop de Overeenkomstsluitende
Regeringen elkaar schriftelijk hebben medegedeeld, dat de Overeenkomst overeenkomstig
hun onderscheiden grondwettelijke voorschriften is goedgekeurd en haar bepalingen
vinden toepassing:

- met betrekking tot aan de bron geheven belastingen, voor bedragen die op of na 1
januari 1972 zijn betaald of betaalbaar zijn gesteld;

- met betrekking tot andere belastingen, voor belastingjaren en tijdvakken die op of na I
januari 1972 aanvangen.

Artikel 32. BEEINDIGING

Deze Overeenkomst blijft van kracht tot zij door een van de Overeenkomstsluitende
Partijen is opgezegd. Elk van de Partijen kan de Overeenkomst langs diplomatieke weg
opzeggen door ten minste zes maanden voor het einde van enig kalenderjaar na het jaar
1977 een kennisgeving van beeindiging te zenden. In dat geval houdt de Overeenkomst op
van toepassing te zijn voor belastingjaren en -tijdvakken, die aanvangen na het einde van
het kalenderjaar waarin de kennisgeving van beeindiging is gedaan.

GEDAAN te Praag, op 4 maart 1974, in twee exemplaren, elk in de Nederlandse,
Tsjechische en Engelse taal, zijnde de drie teksten gelijkelijk authentiek. Ingeval de
Nederlandse en de Tsjechische tekst verschillend kunnen worden uitgelegd, is de Engelse
tekst beslissend.
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TEN BLIJKE WAARVAN de ondergetekenden, daartoe behoorlijk gemachtigd, deze
Overeenkomst hebben ondertekend.

Voor de Regering Voor de Regering
van het Koninkrijk der Nederlanden: van de Tsjechoslowaakse

Socialistische Republiek:
R. FROGER L. LIR

PROTOCOL

Op het tijdstip van ondertekening van de Overeenkomst tot het vermijden van
dubbele belasting en het voorkomen van het ontgaan van belasting met betrekking tot
belastingen naar het inkomen en naar het vermogen heden tussen de Regering van het
Koninkrijk der Nederlanden en de Regering van de Tsjechoslowaakse Socialistische
Republiek gesloten, zijn de ondergetekenden overeengekomen, dat de volgende bepalin-
gen een integrerend deel van de Overeenkomst vormen.

Ad Artikel 4

Een natuurlijk persoon die aan boord van een schip woont zonder een werkelijke
woonplaats in een van de Staten te hebben, wordt geacht inwoner te zijn van de Staat waar
het schip zijn thuishaven heeft.

11

Ad Artikelen 10, 11 en 12

Verzoeken om teruggaaf van belasting die in strijd met de bepalingen van de artikelen
10, 11 en 12 is geheven, moeten bij de bevoegde autoriteit van de Staat die de belasting
heeft geheven, worden ingediend binnen een tijdvak van drie jaren na het einde van het
kalenderjaar waarin de belasting is geheven.

111

Ad Artikel 25

Het is wel te verstaan dat, wat de Nederlandse inkomstenbelasting of vennootschaps-
belasting betreft, de grondslag bedoeld in artikel 25, onderdeel A, eerste lid, is bet
onzuivere inkomen of de winst in de zin van de Nederlandse wetten op de inkomstenbe-
lasting, onderscheidenlijk de vennootschapsbelasting.

IV

Ad Artikel 28

De verplichting tot het uitwisselen van inlichtingen strekt zich niet uit tot inlichtingen
die verkregen zijn van banken of van daarmede gelijkgestelde instellingen. De
uitdrukking ,,daarmede gelijkgestelde instellingen" betekent onder andere
verzekeringsmaatschappijen.

GEDAAN te Praag, op 4 maart 1974, in twee exemplaren, elk in de Nederlandse,
Tsjechische en Engelse taal, zijnde de drie teksten gelijkelijk authentiek. In geval de
Nederlandse en de Tsjechische tekst verschillend kunnen worden uitgelegd, is de Engelse
tekst beslissend.
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TEN BLIJKE WAARVAN de ondergetekenden, daartoe behoorlijk gemachtigd, dit
Protocol hebben ondertekend.

Voor de Regering Voor de Regering
van het Koninkrijk der Nederlanden: van de Tsjechoslowaakse

Socialistische Republiek:

R. FROGER L. LIR
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[CZECH TEXT -TEXTE TCHILQUEJ

SMLOUVA MEZI NIZOZEMSKYM KRALOVSTViM A C-ESKOSLOVENS-
KOU SOCIALISTICKOU REPUBLIKOU 0 ZAMEZENI DVOJIHO ZDA-
NIN A ZABRANE N DANOVEMU UNIKU V OBORU DANI Z PRIkJMU
A Z MAJETKU

Vlida Nizozemskdho krilovstvi a vidda (-eskoslovensk socialistickd republiky,
pfejfce si uzavfft smlouvu o zamezeni dvojiho zdan6ni a zabrdn~ni dafiovdmu 6niku v

oboru dani z ptijmu a z majetku
se dohodly takto:

KAPITOLA i. ROZSAH POUZITi SMLOUVY

Cldnek /. OSOBY, NA KTER SE SMLOUVA VZTAHUJE

Tato smiouva se vztahuje na osoby, kterd maji bydligt6 6 sidlo v jednom nebo v obou
stitech.

Oldnek 2. DANE, NA KTER9 SE SMLOUVA VZTAHUJE

1. Tato smlouva se vztahuje na dan6 z prfjmu a z majetku, vybfrand ve prose6ch
kaiddho z obou stdtfi nebo jeho ni gich sprdvnfch titvar61 nebo mistnfch tiOadta, a[ je zpusob
vybfrdnf jakkoli.

2. Za dan6 z pffjmu a z majetku se pova~uji v~echny dan6 vybirand z celkov6ho
pffjmu, z ceikov6ho majetku, nebo z istf pffjmu nebo majetku vdetn6 dani ze ziska,
pochdzejfcfch ze zcizenf movitdho nebo nemovit6ho majetku, dan6 z tdhrnu mezd nebo
platu, placend podniky, jakol i dan6 z pffrfistku hodnoty.

3. Soudasnd dand, na kter6 se smlouva vztahuje, jsou obzvIlAt6:

a) Pokud jde o Nizozemi:
- dafi z pffjmu (de inkomstenbelasting),
- dat ze mzdy (de loonbelasting),
- dait spolednostf (de vennootschapsbelasting),
- dait z dividend (de dividendbelasting),
- dat z jm~nf (de vermogensbelasting),
(dile naz2vand «nizozemskS dafi$);

b) pokud jde o (Ieskoslovensko:
- daft zem~d61skA,
- daft domovnf,
- odvod ze zisku a dai ze zisku,
- dat z pffjm6i obyvatelstva,
- daAt ze mzdy,
- dait z pfijmu z literirni a um6leck6 dinnosti,
(dile naz3vand 4eskoslovenskdi dafio).

4. SmIouva se bude tak vztahovat na vgechny toto~n6 nebo podstatn6 obdobnd
dan6, kterd budou pozd6ji uklAddny vedle sou~asn~ch danf nebo misto nich. Pffslugnd
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6ifady obou stit6 si budou vzjemne oznamovat vgechny v~znamn6 zm~ny, kter6 byly
uskute6n~ny v jejich pffslugn~ch dafiov2ch z~ikonech.

KAPITOLA I. DEFINICE

Clnek 3. VSEOBECNI9 DEFINICE

1. V t6to smlouv6, pokud souvislost nevy~aduje odlign vyklad:

a) V~raz <stdt>> ozna~uje Nizozemf nebo (Ceskoslovensko, jak to vyladuje souvis-
lost; v'raz o<stity> ozna~uje Nizozemf a (Ceskoslovensko;

b) vgraz "Nizozemf" zahrnuje 6st Nizozemsk6ho krdlovstvi, kterd je umfst~na v
Evrop6, a 6st mofskdho dna a jeho podzemi pod Severnim mofem, nad nfm Nizozemsk6
krilovstvf vykonivd vgsostnd prdva v souladu s mezindrodnim prdvem;

c) vgraz <Ceskoslovensko>> ozna~uje (Ceskoslovenskou socialistickou republiku;
d) vgraz (<osoba>> zahrnuje fyzick6 osoby, spolenosti a v~echna jind sdruenf osob:
e) v>raz <spole~nost ozna~uje ka~dou prdvnickou osobu nebo ka~dou podstatu,

kteri je povazovdna za privnickou osobu pro Riiely zdan~ni;
f) vgrazy «podnik jednoho z obou stAt6>> a opodnik druh6ho stitu>> ozna~uji podle

okolnosti podnik provozovang osobou majicf bydligt6 6i sidlo v jednom z obou stdta nebo
podnik provozovan osobou majici bydligt6 6i sfdlo v druh~m stte;

g) vgraz opfislugng 6ifad ozna~uje:
1. v pffpad6 Nizozemi ministra financi nebo jeho zmocn~n6ho zistupce,
2. v pffpad6 ( eskoslovenska ministra financf ( eskoslovensk6 socialistick6

republiky nebo jeho zmocn~nfho zdstupce.
2. Kaldyl vgraz, kter nenf jinak definovan, mi pro aplikaci t6to smlouvy

kter~mkoli z obou stit6i smysl, kter9 je mu uren prdvnfmi pfedpisy tohoto statu, kter6
upravujf dan6, je2 jsou pfedmdtem t6to smlouvy, pokud souvislost nevy~aduje odligng
vqklad.

Cldnek 4. DAr&OVY DOMICIL

1. Vqraz <<osoba majfcf bydligt6 6 sidlo v jednom z obou stitui>> znamena pro kIely
t6to smlouvy jakoukoli osobu, kteri je podle zikon6i tohoto statu podrobena zdan~ni z
djvodu sv6ho bydlit6, stil6ho pobytu, mfsta vedeni nebo jak6hokoli jin6ho krit6ria
podobn6 povahy.

2. Fyzicki osoba, kter, je 6lenem diplomatick6 mise nebo konzuldrnho (ifadu
jednoho z obou stit6i v druh6m nebo v tfetfm stAt6 a kterA je stitnfm obanem vysflajfciho
stitu, bude pro timely tefo smlouvy pova~ovina za osobu, majici bydli6t ve vysilajfcim
stAt6, jestli e je tam podrobena stejngm zivazkfim, pokud jde o dan6 z pfijmu a z majetku,
jako osoby, kter6 v tomto stite maji bydligt6.

3. Jestli2e fyzicki osoba ma podle ustanoven odstavce I bydligt6 v obou statech,
rozhodne se ptfpad podle t~chto pravidel:
a) Pfedpokidi se, 2e tato osoba ma bydligt6 v tom stdt6, v n~m ma stAlq byt. Jestlie

ma stlq byt v obou stitech, pfedpokl dA se, 2e ma bydligt6 v tom stAtd, s nfm2 jsou
jeji osobnf a hospod~iskA pouta neju gi (stfedisko 2ivotnich zijm6).

b) Jestli e nemf62e bqt ur6en stat, v n~m2 tato osoba ma stfedisko sv~ch 2ivotnfch zajmi,
nebo jestli2e nema stilg byt v 2idn6m z obou stat6, pfedpoklAddi se, le mi bydligt6 v
tom stit6, ve kterdm se obvykle zdr uje.
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c) Jestli~e se tato osoba obvykle zdriuje v obou stdtech, nebo jestli~e se obvykle
nezdr~uje v 2ddndm z nich, pfedpokiddA se, e m.4 bydhit6 v tom stt, jeho2 je
stdtnfm obdanem.

d) Jestlile tato osoba je stdtnfm ob6anem obou stzit6i, nebo jesthi2e neni stditnfm ob~anem
2idn6ho z nich, rozhodnou pffslugn6 6ifady t6chto stft6 otdzku vzdjemnou dohodou.

4. Jestli.e osoba jind, ne2 osoba fyzick6i mAi podle ustanovenf odstavce I sfdlo v
obou stdtech, pfedpoklid se, 2e mi sfdlo v tom stt6, v ndmi je mfsto jejiho skuten6ho
vedeni.

Cldnek 5. STALA PROVOZOVNA

1. V2'raz <<stdi provozovna > ozna~uje pro iikely t6to smiouvy trvaI6 zafzenf pro

podnikfnf, v nm2mn podnik vykonivd zcela nebo zdfsti svoji dinnost.

2. V2raz <<stl6I provozovna> zahrnuje obzvligt6:
a) mfsto vedeni,
b) zdvod,
c) kanceli,
d) tovdrnu,
e) dflnu,
J) dti, lom nebo jin6 misto, kde se t6E pfirodnf zdroje.

3. V ,raz ostldi provozovna nezahrnuje:
a) zafizenf, kter6 se vyufvd pouze za tiielem uskladn6ni, vystavenf nebo zasfl~ni zbo i

patficfho podniku;
b) zdsobu zboif patficiho podniku, kterd se udr uje pouze za kiielem uskladnni,

vystaveni nebo zasilhni;
c) zdsobu zbo~f patficiho podniku, kterdi se udr uje pouze za 66elem jeho zpracovini

jin2rm podnikem;
d) trval6 za~fzeni slouEfcf podnik~ni, kter6 se udrhuje pouze za tiRelem nikupu zboLf nebo

shroma.dovdni informaci pro podnik;
e) trval6 zatizeni slou ici podnikdnf, kter6 se udr~uje pouze za kiielem reklamy,

poskytovinf informaci, v~deck6ho vyzkumu nebo podobn2ch dinnostf pro podnik,
kter6 majf pfipravn nebo pomocn charakter;

f) provid6nf stavby nebo montd2e.

4. Osobajednajici vjednom z obou stiti v zastoupenf podniku druh6ho stditu - jind
ne2 nezivisl zdistupce, na kter6ho se vztahuje odstavec 5 - se bude pova2ovat za stilou
provozovnu v prvn6 zmfndnm stt6, jestlie mi a obvykle vykonivdi v tomto stt6 plnou
moc opravfiujfciji uzavirat smlouvyjm6nem podniku, pokudjejf 6innost nenf omezena na
nikupy zbo f pro podnik.

5. Za stdIou provozovnu podniku jednoho z obou stiti se ve druh6m stWit
nepova~uje pouhi skute6nost, ie podnik provozuje 6innost v tomto druh6m stlt
prostfednictvim makl6fe, generilnfho komisionife nebo jin6ho nezivisl6ho zdistupce,
pokud tyto osoby jednaji v rdrmci sv6 fidn6 6innosti.

6. Skute6nost, ie spole6nost, kterA mAi sfdlo v jednom z obou stta, kontroluje nebo
je kontrolovna spolenosti, kterd mi sidlo v druh6m stair, nebo kterdi provddi 6innost v
tomto druh6m stt6 (at prostfednictvfm stdl6 provozovny 6i jinak), neu6ini sama o sob z
jednd z obou spole6nostf stdlou provozovnu druh6 spole~nosti.

Vol. 970. 1-14043



142 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1975

KAPITOLA IM. ZDANtNi PIJMU

eldnek 6. PIfJEM Z NEMOVITI9HO MAJETKU

1. Pfijem z nemovitcho majetku mtie b2t zdan~n ve stt , ve kter6m je takov
majetek umfst~n.

2. V~raz onemovit9 majetek, se ur6f ve shod6 s pr:vnfmi pfedpisy stitu, ve kter6m
je takov majetek umfst n. V2raz v ka~d6m pffpad6 zahrnuje pfislugenstvi nemovitdho
majetku, iv, i mrtvq, inventif, u2ivang, v zemdlstvi a lesnictvf, priva, na kterA se
aplikujf ustanovenf obansk~ho priva o pozemkov6m vlastnictvi, privo polfvinf
nemovit6ho majetku a priva na prom~nliv6 nebo pevn6 platy, poskytovand jako ndihrada
za t ieni nebo za privo na t~eni nerostngch Io.isek, pramen6i a jinch pffrodnich zdrojai a
pohleddivky jak6hokoli druhu zajigt~n6 zistavnfm privem na nemovitosti s v~jimkou
obligacf. Lodi, dIuny a letadla se nepova ujf za nemovitg majetek.

3. Ustanoveni odstavce I se pou2ijf na p~fjem plynoucf z p'fmdho ufvinf, ndjmu
nebo jakdhokoli jindho zpfisobu ufivdni nemovit6ho majetku.

4. Ustanovenf odstavci I a 3 se vztahuji rovn6 na pffjem z nemovitdho majetku
podniku a na pffjem z nemovit6ho majetku u~ivan6ho pro vgkon svobodn6ho povolinf.

CIdnek 7. ZISKY PODNIKO

I. Zisky podniku jednoho z obou stitt podl6hajf zdan~nf pouze v tomto stt6, pokud
podnik neprovozuje innost v druh6m stit prostfednictvfm stdi6 provozovny, kteri je tam
umfst6na. Jestlile podnik takovou 6innost provozuje, mohou b3t zisky podniku zdandny v
tomto druhdm stit6, avgak pouze v tom rozsahu, v jak6m je Ize pfiftat t6to stil6
provozovn6.

2. Jestli.e podnik jednoho z obou stit6i provozuje 6innost ve druh6m stitW
porstfednictvfm stil provozovny, kterA je tam umist6na, pfisuzuji se v ka2ddm stt t6to
stdI6 provozovn6 zisky, kter6 by podle oekdvini mohla docflit, kdyby vykonivala totoln6
nebo obdobn dinnosti za stejn~ch nebo obdobngch podminek jako samostatng podnik a
obchodovala zcela nezivisle s podnikem, jeho2 je stiou provozovnou.

3. Pfi stanoveni zisk6i stdI6 provozovny se povoluje odeeist nikiady, kter6 byly
vynaloleny na imely t6to stdI provozovny, v6etn6 niklad6i na vedenf a vgeobecngch
administrativnich vgloh, at ve stit, ve kter6m je stdil provozovna umfst~na, 6i jinde.

4. Pokud je v n6kter6m stit obvykI6 ur~ovat zisky, kter6 maji b t pfidteny stdI6
provozovn6, na zdkladd rozd61eni celkovgch ziskiH podniku jeho riiznm :istem, nic v
odstavci 2 nebrinf tomu, aby tento stdt ur6il zisky, jei maji bqt zdan~ny, takovgm
rozd61enim, jak6 je obvykl6; pfijatA metoda d6leni musi v9ak bqt takovd, aby v~sledek byl
v souladu se zdsadami, stanovengrmi v tomto Inku.

5. StI6 provozovn6 nebudou pfiteny lddn6 zisky z toho divodu, e tato stdIA
provozovna pouze nakupovala zboli pro podnik.

6. Zisky, kterd maji bqt pfi6teny stAI6 provozovnd, budou pro didely pfedeglch
odstavc6 stanoveny kaYd rok stejnou metodou, pokud nebude nIlelit' a dostatefnt
dfjvod pro jing postup.

7. Pokud zisky zahmujf 66sti pfrjmu, o nich2 se pojedndvA odd61en6 v jin~ch
dldncfch t~to smiouvy, nebudou ustanoveni on6ch M1inkUi dot~ena ustanovenimi tohoto
dlinku.

Cldnek 8. LODNf A LETECKA DOPRAVA

1. Zisky z provozu Iodf a letadel v mezindrodnf doprav6 podl6hajf zdan6ni jen ve
stt6, ve kter6m je mfsto skutedn6ho vedeni podniku.
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2. Zisky z provozu dlunai poulfvan~ch ve vnitrozemskd vodnf doprav6 podldhajf
zdan.nf jen ve stft6, ve kterdm je mfsto skute~n6ho vedenf podniku.

3. Jestlie misto skutedn6ho vedeni podniku nimo'ni nebo vnitrozemskd vodnf
dopravy je na palubd lodi nebo 6Iunu, pfedpokIldd se, le je umist6no ve stAt6, ve kterdm
je domovsk pffstav lodi nebo 6unu, nebo, jestli.e neni domovsk pfistav, ve st~t6, ve
kter6m md provozovatel lodi nebo 6lunu bydligt6 i sidlo.

eldnek 9. SDRU EN9 PODNIKY

Jestlile
a) podnik jednoho z obou stttj se podili pfimo nebo nepffmo na vedeni, kontrole nebo

jm~nf podniku druh6ho stdtu, nebo
b) tyt62 osoby se podileji pfimo nebo nepffmo na vedeni, kontrole nebo jmdni podniku

jednoho z obou statu i podniku druhdho stdtu,
a v obou pfipadech byly mezi ob~ma podniky sjedndny nebo jim ulo~eny v jejich
obchodnich nebo finandnfch vztazfch podminky, kter6 se lif od podminek, kter6 by byly
sjedndny mezi nezdvisi ,mi podniky, mohou b2t jak6koli zisky, kterch by byl, neb~t
t~chto podmfnek, doshi jeden z podnik6i, avgak ndsledkem t~chto podminek jich nedo-
sdhl, zahrnuty do zisk6 tohoto podniku a zdan ny.

Cldnek 10. DIVIDENDY
I. Dividendy vyplicend spole6nosti, kterd m, sidlo v jednom z obou stdta osob6,

kterAi md bydligt6 di sfdlo v druh6m stt , mohou b~t zadn~ny v tomto druhdm stdt.
2. Nicmdn6 tyto dividendy mohou b2t zdan~ny ve stdt6, ve kterdm mi sfdlo

spolenost, kteri je vypldcf, a to podle zdikona tohoto stitu. Dafi takto stanovend vgak
nemae pfesihnout 10 % hrubd 6dstky dividend.

3. StAt, ve kter6m md sfdlo spole~nost vyplAcejfcf dividendy, nezdanf bez ohledu na
ustanovenf odstavce 2 dividendy, vypldcen6 touto spole~nosti spolednosti, jeji jm~nf je
zcela nebo zdisti rozd~leno na akcie a kterd mA sidlo ve druh6m stdt6 a vlastni pffmo
nejm6n6 25 % jm~nf spole6nosti, vypiicejfci dividendy.

4. Pffslugn6 iifady stAta upravf vzdjemnou dohodou zpaisob aplikace obstavca 2 a 3.
5. Ustanovenf odstavca 2 a 3 se nedotknou zdandni zisku spole~nosti, z nich2 jsou

dividendy vypldceny.
6. V~raz «dividendy>>, poufit v tomto l6nku, oznaduje pffjmy z akcif, z

politkovch lists nebo prdv, kuks6, zakladatelskch podihli nebojin ch prAv s podilem na
ziscich, priv6 tak jako pfijmy z pohleddvek s podilem na ziscfch a pfijmy z jinch
spoledensk3ch prdv, kter6 jsou postaveny na roveAi pffjmam z akcif dafiov~mi pfedpisy
stAtu, v n~mi mA sidlo spole~nost vyplicejfcf dividendy.

7. Ustanovenf odstavca 1, 2 a 3 se nepou iji, jestlile pfijemce dividend majici
bydligt6 di sfdlo v jednom z obou stAta mA v druhdm stte, v nmi mA sidlo spole6nost
vyplicejfci dividendy, stAlou provozovnu, s nii je ve skutednosti spojena ddast, na jejim!
zdklad6 se dividendy vypldceji. V takov6m p~ipad6 se pouiijf ustanoveni MlAnku 7.

8. Jestlile spolednost, kterd mA sidlo v jednom stAt6, dosahuje zisky nebo pffjem z
druh6ho stitu, tento druh stit nesmi ukIddat !Adn6 dand z dividend vyplicen2ch
spole~nostf osobAm, kter6 nemajf bydligtd i sfdlo v tomto druh6m stltd, ani podrobit
nerozd~len6 zisky spoleenosti dani z nerozdlen3ch ziska, i kdy! vyplAcend dividendy
nebo nerozd~len6 zisky pozfstdvaji zcela nebo z~dsti ze ziska nebo pffjmu, kter6 byly
dosafeny v tomto druhdm stlt.
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Cldnek 11. CJROKY

1. Uroky, kterd maji zdroj v jednom z obou stdt6i a vypliceji se osob6 majfcf bydligt6
6i sidlo v druhdm stdit6, budou podl6hat zdanni pouze v torto druh6m stit6.

2. V~raz «iiroky >, poukit, v tomto 6linku, ozna~uje p~fjmy z vefejn~ch dluhopisi,
obligaci nebo dIu~nich dipisfi, zajigt~n~ch i nezajigt~nch zdstavnfm privem na nemo-
vitosti, pokud neposkytuji prdvo na podil na zisku, a z pohledivek jak6hokoli druhu,
nezajigtnch zdstavnfm privem na nemovitosti, prvf tak jako vgechny jun6 pffjmy,
postaven6 na rovefi pffjmum z pfij6ek dafiovmi pfedpisy stitu, ve kter6m maji tyto pfjmy
zdroj.

3. Ustanoveni obstavce 1 se nepou~ije, jesti~e pfifjemce tirok8i, kter md by cdit di
sidlo v jednom z obou stdtu, mi v druh6m stdte', v nemz je zdroj tiroku, stdlou
provozovnu, k nik se ve skute~nosti vdie pohleddvka, kterd je zdrojem tirokai. V takov6m
p~fpad6 se pouiije lidnek 7.

4. Jestlile 66stka tirok6i, posuzovino se zfetelem k pohleddvce, ze kter6 jsou
placeny, pfesahuje v diisledku zvIgtnich vztah6, kter6 existuji mezi dlu~nikem a v~fitelem
nebo mezi obfma a tfeti osobou, 6dstku, kterd by byla sjednina mezi dluhikem a
v6fitelem, kdyby nebylo takov ,ch vztah6i, pou~iji se ustanoveni tohoto liMnku pouze na
posldze zminfnou dstku. V tomto pi-ipad. 6dstka plat6i, kterd ji pfesahuje, bude zdan~na
podle prdvnich pfedpis6 kadho stitu s pfih6dnutfm k ostatnim ustanovenfm t6to
smiouvy.

Cldnek 12. LICENNNf POPLATKY

1. Licen~nf poplatky majfci zdroj v jednom z obou stit6i a vyplicen6 osob6 majfci
bydligt6 6i sidlo v druhdm stdt6 mohou b3t zdan~ny v tomto druhdm stdt.

2. Takovd licen~ni poplatky vgak mohou b2t zdan~ny ve stt , ve kter~m je jejich
zdroj, a to podle prdvnfch pfedpis6 tohoto stitu. Dat takto stanovend v~ak nepfekro~f 5 %
6dstky licen~nich poplatki.

3. Pffslugn6 6iady obou stit6 upravi vzdjemnou dohodou zpfisob aplikace odstav-
ce 2.

4. V raz oIicenfni poplatky,, pou~it v tomto Oldnku, ozna6uje platy jakdhokoli
druhu, pfijatd nihradou za uiti nebo za privo na uitf jakdhokoli autorsk6ho prdva k dflu
literdrnimu, um6leck6mu nebo vfdeck6mu, v6etn6 kinematografick)ch filmai, jak6hokoli
patentu, ochrann6 zndmky, ndvrhu nebo modelu, plinu, tajn6ho ndvodu nebo v~robniho
postupu, za ufvdni nebo prdivo na u~iv~ni prfimyslovdho obchodniho nebo v6deck6ho
zafzeni, nebo za informace vztahujicf se na pr-6myslov6, obchodni nebo vfdeck6
zkugenosti.

5. Ustanovenf odstavcai 1 a 2 se nepouiji, jestlie pffjemce licen~nfch poplatki,
majfci bydligt6 nebo sfdlo v jednom z obou stdt8, mdi v druh6m stltS, ve kter6m je zdroj
icen6nich poplatk6i, stdiou provozovnu, k nif se ve skutenosti vdle prdvo nebo majetek,

kter6 jsou zdrojem licennfch poplatk5i. V takov6m pfipad se poulijf ustanovenf 6l n-
ku 7.

6. Pfedpoklidi se, ie licen6ni poplatky maji zdroj v jednom z obou stdt6i, jestlie
plItcem je tento stdt sim, niigi sprivni titvar, mfstni ifad nebo osoba, kteri md bydligt6 6
sidlo v tomto stltS. Jestli~e vgak osoba platfcf licen~ni poplatky, at mA bydligt6 & sfdlo v
jednom z obou stdt6I nebo ne, mi v jednom z obou stdt6i st ilou provozovnu a jestli.e v
souvislosti s touto stilou provozovnou byla uzavfena smIouva, na jejfmk zdkIad6 jsou
licendnf poplatky placeny, a jestli~e takov6 licen~ni poplatky jdou k t2i t6to stdi6
provozovn6, bude se pfedpoklIdat, 2e zdroj takov~ch licen~nich poplatk6i je ve stt, ve
kter6m je stili provozovna umist6na.
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7. Jestli~e 6istka licen~nich poplatk8, posuzovano se zfetelem k uivini, prfvu nebo
informaci, za n62jsou placeny, pfesahuje v dusledku zvIiAtnfch vztahat, kterd existuji mezi
dluinikem a v6fitelem nebo mezi ob6ma a tfeti osobou cdistku, kter6i by byla sjednina
mezi dlu~nikem a v6fitelem, kdyby nebylo takov3ch vztah5i, pou~iji se ustanoveni tohoto
Mlinku pouze na posl6ze zmin6nou 6istku. V tomto pffpad6 pr6sahujici istka plat8i
zstane podrobena dani podle privnich pfedpisi5 obou stit6 s pfihl6dnutfm k ostatnfm
ustanovenfm t6to smlouvy.

Oldnek 13. OMEZENf (LANKU 10, I1 A 12

Mezinrodnif organizace, jejich orginy a tiiednfci a dlenov6 diplomatick~ch misf a
konzul drnich fiad6i tfetfho sttit6, kteff jsou pf'tomni v jednom z obou stgt6t, nemaji ve
druhdm stt ndrok na dafiov slevy nebo osvobozeni podle dinku 10, 11 a 12 s ohledem
na 6dsti pffjmu, o nich se pojednivAi v tdchto 6lincfch, a kter6 maji zdroj v tomto druh6m
stt , jestli e takov6 6isti pffjmu nejsou podrobeny dani z pffjmu v prvnd jmenovan6m
stt .

Cldnek 14. KAPITALOV9 ZISKY

1. Zisky ze zcizenf nemovit6ho majetku, jeho2 definice je uvedena v odstavci 2
61inku 6, mohou b~t zdan~ny ve stlte, ve kter6m je takov majetek umist~n.

2. Zisky ze zcizeni movitdho majetku, kter je 6istf provoznfho majetku
pou ivan6ho stilou provozovnou, kterou mi podnik jednoho z obou stiti v druh6m stte,
nebo ze zcizenf motit6ho majetku, kter je 66sti stl6 zdkladny, kterou osoba majicf
bydlit v jednom z obou stiti mi ve druh6m stite za tielem vkonu svobodndho
povoldni, vdetn takov2ch zisk6i ze zcizeni takov6 st I6 provozovny (samotn6 nebo spolu s
cel m podnikem) nebo takov6 sti zikladny, mohou b2t zdan~ny v tomto druh~m stt .

3. Nehled na ustanoveni odstavce 2, podldhaji zisky ze zcizeni lodi nebo letadel,
pou~ivan~ch v mezinirodnf doprav6, a MIun6i pou~ivan3ch ve vnitrozemsk6 vodni doprav6
a movit6ho majetku, ur6en6ho k provozu takov~ch lodf, letadel a 61un8i, zdan6ni pouze ve
stt , ve kter6m je misto skute~n6ho vedeni podniku. Pro Cikely tohoto obstavce se pou ijf
ustanoveni odstavce 3 dlinku 8.

4. Zisky ze zcizeni jak6hokoli majetku, jin6ho ne2 toho, o n~mk se projednivA v
odstavcfch 1, 2 a 3, podlhaji zdandnijen ve stltS, ve kter6m mdi zcizitel bydlit 6i sidlo.

Cldnek 15. SVOBODNA POVOLANI

1. Pffjmy, kterd osoba majici bydlit6 v jednom z obou stAtfi pobiri za sluby
poskytovand ph v2konu svobodn6ho povolni nebo jin6 nezivis!6 6innosti podobn6
povahy, podlhaji zdan6ni pouze v tomto stlt6, ledae tato osoba md pravideln k
dispozici v druh6m stt stilou zikladnu pro vykonAvdni svch 6innosti. Jestli~e md
takovou stilou zikiadnu, m62e b2t ptijem zdan~n v tomto druh6m stt6, avgak pouze v
takovdm rozsahu, v jak6m jej Ize pfiiitat t6to st I6 zikladn6.

2. V~raz <svobodnd povalinf zahrnuje nezdvisl6 6innosti v~deck6, literdri,
um61eck6, vychovatelsk6 nebo u6itelskd, jakoe i nez~ivisld 6innosti 16kai, privniki,
in~enlfli, architekt, dentisti a tiketnfch.

Cldnek 16. ZAVISLA ZAMESTNANf

1. Mzdy, platy a jin6 podobn6 odm6ny, kter6 osoba majfci bydligt6 v jednom z obou
stdt6I pobfrd z diivodu zam~stndni, podl6hajf s v2hradou ustanoveni l nkOi 17, 19 a 20
zdan6nf pouze v tomto stt6, leda2e zam~stndnf je vykondvdno v druhdm stdt&. Jestli e je
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tam zam~stndnf vykondvino, mohou b~t odm~ny, pfijatd z tohoto zam~stndni, zdan~ny v
tomto druhdm stAtd.

2. Odm6ny, kter6 osoba majicf bydli~t6 v jednom z obou stdt6i pobfrd z dfivodu
zam6stndni, vykondvandho ve druh6m stt , podldhajf bez ohledu na ustanovenf odstavce
I zdandni pouze v prvn6 zmfn~n6m stte, jestlile:

a) pffjemce je p'ftomen ve druhdm stlt6 b6hem jednoho nebo vice obdobi nepfesahu-
jicich v dihrnu 183 dn6i v pfislu~ndm dahiov~m roce, a

b) odm~ny jsou vypldceny zam6stnavatelem nebo v zastoupeni zam6stnavatele, kter
nemd bydligt6 i sfdlo v tomto druh6m stit6, a

c) odm6ny nejdou k tfii stid6 provozovn6 nebo stll zdkladn6, kterou mdi zam~stnavatel
ve druh6m stit.

3. Odm~ny, kter6 osoba majicf bydligt6 v jednom z obou stftfi pobfrd z dfivodu
zam6stndni vykondvan6ho na palub lodi nebo letadla, pouifvan~ch v mezindrodni
doprav6, nebo na palub6 dlunu, pou~ivandho ve vnitrozemsk vodni doprav6, podi6hajf
bez ohledu na pfedchozf ustanovenf tohoto 61nku zdan~ni pouze v tomto stdtd.

(Idnek 17. TANTIEMY

1. Tantiemy a podobn6 platy, kter6 osoba majicf bydligt6 v Nizozemf, pobfrd z titulu
sv6 funkce 6lena sprfvnf nebo dozor~f rady spolednosti, kterA mA sidlo v Ceskoslovensku,
mohou b2t zdan~ny v Ceskoslovensku.

2. Odm6ny a jin6 platy, kterd osoba majfci bydligt6 v Iteskoslovensku pobird z titulu
svd funkce ve vedeni spolednosti, kterg md sidlo v Nizozemf, jako «bestuurder>o nebo jako
«commissaris>>, mohou b~t zdan6ny v Nizozemi.

Cldnek 18. UMtLCI A SPORTOVCI

Pfijmy, kterd pobirajf v dM1en6 6inni divadelni, filmovi, rozhlasovi nebo televiznf
um61ci, hudebnici a sportovci z t6to sv6 osobni innosti, mohou b't bez ohledu na
ustanovenf ldnku 15 a 16 zdan6ny v tom stt6, ve kter6m jsou tyto 6innosti vykondviny.

eldnek 19. PENZE

Penze a jind podobnd odmdny, vyplicen6 osob, kterA md bydlit6 v jednom z obou
stdtti v souvislosti s dffv6j§im zam6stndnfm, podldhaji s v3hradou ustanoveni odstavce I
lInku 20 zdan6nf pouze v tomto stt .

eldnek 20. VEAEJN9 FUNKCE

1. Odm6ny vWetn penzi, vyplicend jednfm z obou stitfi, jeho niffimi sprivnfmi
6tvary nebo mfstnfmi tifady, nebo vypldcen6 z fondf, kter6 byly jimi zifzeny, kter~mukoli
jednotlivci s ohledem na slulby prokzan6 tomuto stdtu, jeho2 nilfmu sprdvnfmu titvaru
nebo mistnimu tiFadu ph v3konu funkcf vefejn6 povahy, mohou b3t zdan~ny v tomto stt6.

2. Ustanoveni lInku 16, 17 a 19 se pou.iji na odm6ny nebo penze za slulby
prokdzan6 v souvislosti s jakoukoliv v~robni nebo obchodni dinnosti, kter6 jsou
provdd6ny n~kter~m z obou stdt6i, jeho nilgim sprdvnim ditvarem nebo mistnim dfadem.

Cldnek 21. PROFESOAI A UCITELt

Odm6ny, kter6 profesor nebo uitel, kter md bydligt6 v jednom z obou st:t6, a kterq
se zdrluje v druh6m stit za fl6elem vyu~ovdnf po dobu nep'esahujicf dva roky na n6kter6
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universitd, koleji nebo jin~m vyudovacfm tOstavu v tomto druhdm ststd, pobfrd za takov6
vyudovfinf, podlhaji zdan6nf pouze v prvn6 zmfndndm stitd.

eldnek 22. STUDENTI

Platy, kterd student nebo udehi, kter, mg nebo m61 dffve bydligtd v jednom z obou
stitti, a kter9 se zdriuje v druhdm stit6 pouze za Rielem sv6ho vzd61Anf nebo vqcviku,
pobfrA na thradu nikladt6 sv6 v2iivy a ubytovdnf, vzdlfInf nebo v~cviku, nebudou
zdandny v tomto druh6m stlt6, jestlile tyto platy mu byly poukfizfny ze zdroj6 mimo
tento druh stdt.

eldnek 23. PkfJMY V'SLOVNE NEUVEDENt

tdsti pf'fjmu osoby, majfcf bydligt6 di sfdlo v jednom z obou stAit6, kterd nejsou
v~slovn6 uvedeny v pfedchozfch ldIncfch t6to smiouvy, budou podi6hat zdan6nf jen v
tomto stilt.

KAPITOLA IV. ZDANINI MAJETKU

eldnek 24. MAJETEK

1. Nemovit majetek, jehol definice je uvedena v odstavci 2 616nku 6, m62e b~t
zdan6n ve stdt6, ve kter6m je takov majetek umfst6n.

2. Movit majetek, kter je tdsti provoznmio majetku stil6 provozovny podniku,
nebo movitq majetek nIlelejici ke stik6 zdkladn6 pou~fvand k v~konu svobodndho
povolinf, m62e b2t zdan6n ve stdt6, ve kterdm je stAld provozovna nebo stldi zdkladna
umfst~na.

3. Nehled6 na ustanovenf odstavce 2, podi6haji lodi a letadla pouzivane v
mezindrodnf dopravA-, a d1uny poulivan6 ve vnitrozemskd vodnf doprav6, jakol i movitq
majetek patffcf k provozu takov2ch lodi, letadel a M1un6i, zdan6ni pouze ve stlt6, ve
kterdm je umfst6no skutednd vedenf podniku. Pro 6dely tohoto odstavce se poulijf
ustanovenf odstavce 3 61nku 8.

4. V.echny ostatnf 6Asti majetku osoby, kterA mi bydligt6 6i sfdlo v jednom z obou
stitt, podl6hajf zdandnf pouze v tomto st~itd.

KAPITOLA V

Cldnek 25. VYLOUCENf DVOJIHO ZDANN(

Dvojf zdandni se vyloudf tfmto zptsobem:
A. V pffpad6 Nizozemf

1. Nizozemf m62e pi uklidnf danf osobim, kter6 majf v Nizozemf bydigt6 6i
sidlo, zahrnout do zik1adu, ze kter6ho se takovd dan6 vym6fujf, 6isti p~ijmu nebo
majetku, kter6 mohou b~t podle ustanoveni t6to smlouvy zdan6ny v (eskoslovensku.

2. Ani2 by se omezovala aplikace ustanovenf o kompenzaci ztr~it podle vnitrostit-
nfch pfedpisl6 o zamezenf dvojiho zdan6ni, povoli Nizozemf odedfst od 66stky dan6
vypo~tend podle odstavce I tohoto 61nku ddstku rovnajfci se takov6 Asti t6to dan6, kteri
je ve stejn6m pom6ru k vyge zmin6n6 dani, jako ddst pifjmu nebo jm6ni, kter6 je zahrnuta
do zdkladu zmfn6ndho v odstavci I tohoto 61nku a mfle bit zdandna v Ceskoslovensku
podle lnkOi 6, 7, 10 odstavec 7, dlinku 1 1 odstavec 3, 1idnk 12 odstavec 5, dinku 14
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odstavec I a 2, 6linku 15, 61dnku 16 odstavec 1, 6Mnku 17 odstavec 1, 616nku 20, 616nku
24 odstavec I a 2 tfto smiouvy, k celkovfmu pfijmu nebo majetku, kter6 tvofi zdklad
zmfnfni v odstavci I tohoto M1fnku.

3. Dile Nizozemf povolf snfienf dan6 vypoften6 ve shod6 s pfedchozfmi odstavci
tohoto lidnku a t3kajfcf se isti pffjmu, kter6 mohou b> t zdan~ny v Ceskoslovensku podle
61dnku 10 odstavec 2, liMnku 12 odstavec 2 a eldInku 18 a jsou zahrnuty do zikladu
zmfn~nfho v odstavci I tohoto 61inku. (Qistka, o kterou se dafi snriff, se bude rovnat mengf
6stce z t~chto ddle uvedench dstek:
a) 66stce rovnajicf se eskoslovensk dani nebo
b) 6istce nizozemskd dan6, kteri je ve stejndm pomfru k dstce dan6 vypoften6 podle

odstavce I tohoto 6ldnku jako 6dstka zmfn26nch 6dstf pffjmu k 6istce pffjmu, kter
tvoff zdklad zmfn6n v odstavci I tohoto 61inku.

B. V pffpad6 Ceskoslovenska
1. Pffjmy jin6 nel ty, o nich se pojedn~vA dile v odstavci 2, budou osvobozeny od

6eskoslovensk~ch danf, jestli~e tyto pfijmy mohou b~t podle ustanoveni tfto smlouvy
zdan~ny v Nizozemi.

2. Pokud jde o pffjmy uveden6 v 6dincfch 10, 12, 17 a 18, kter6 podlhajf
nizozemsk6 dani podle ustanovenf tfchto 6dnk6i, pfizndi Ceskoslovensko osobim, jejich2
bydligt6 6i sfdlo je v Iteskoslovensku a kterd pobiraji takov6 pffjmy z Nizozemi, dobropis
na dafi, odpovfdajici 6istce dand vybran6 v Nizozemf. Tento dobropis nepfesahujfci istku
dan6 vybran6 v Nizozemi z takov ch pffjm6 se zapofte na 6eskoslovensk dan6, do
jejichi zikladu jsou zmfn~n6 pfijmy zahrnuty.

3. Nehled6 na ustanovenif odstavcii 1 a 2, m6 e b't cfskoslovenskd daft vypodtena z
pfijmu zdanitelndho v Ceskoslovensku podle tfto smlouvy sazbou odpovfdajici celkov6mu
pffjmu podldhajicfmu zdan~nf podle 6eskoslovenskch prdvnich pfedpisa.

KAPITOLA V1. ZVLASTNI USTANOVENI

Cldnek 26. ZAKAZ DISKRIMINACE

1. Prfslugnfci jednoho z obou stit6i bez ohledu na to, zda maji v tomto stlt bydligt6
i sidlo, nebudou podrobeni ve druhfm stAt6 2idnfmu zdanfni nebo povinnostem s nfm

spojen3m, kter6 by byly jin6 nebo tffivfjgf nei zdanfnf a s nim spojen6 povinnosti, jim2
jsou nebo mohou b't podrobeni pffslugnfci tohoto druhfho stdtu za stejn3ch okolnostf.

2. V ,raz <<pfislusnfci>> znameni:
a) vgechny fyzick6 osoby, kterd jsou stditnimi obfany jednoho z obou stdti,
b) vgechny privnick6 osoby, spolefnosti a sdruenf, ustaven6 podle zdkona platn'ch v

n~kterfm z obou stit6i.
3. Pfi zdan~nf stWil provozovny, kterou podnik jednoho z obou stdit6 md ve druhfm

stt , nebude postupovdno m6n6 pfizniv v tomto druhdm stit6 nel pfi zdan6ni,
ukiddan6m podnikfim tohoto druh6ho stitu, kter6 provozuji tut 6innost. Toto ustanoveni
nebude vyklidno jako zivazek jednoho z obou stit6 poskytnout osobdm majicim bydligt6
v druh6m stdt& jak6koli osobnf slevy, v'hody a ilevy pro dafiov6 tiely z dtivodu jejich
ob~ansk6ho stavu nebo povinnostf k rodin6, kter6 poskytuje obanfim, majfcfm na jeho
6izemf bydligt6i.

4. Podniky jednoho z obou stitki, jejich jmfni je zcela nebo zisti, pffmo nebo
nepfimo vlastn~no nebo kontrolovdno, jednou nebo vfce osobami majicimi bydligt6 i
sfdlo v druh6m stWit6, nebudou podrobeny v prvn6 jmenovan6m stit6 Mdn6mu zdan~ni
nebo povinnostem s nim spojen m, kter6 by byly jin6 nebo tffivj§jf ne2 zdan~ni a s nim
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spojend povinnosti, jim! jsou nebo mohou b~t podrobeny jin6 podobnd podniky prvn6
jmenovan6ho stitu.

5. V'raz «zdan~nfi v tomto 1idnku znamend dan6 jak6hokoli druhu a nizvu.

Cldnek 27. RE ENf PIffPADO VZAJEMNOU DOHODOU

1. Jestlile osoba, majfci bydligt6 6i sfdlo v jednom z obou stAt5i se domnfvd, ie
opatfeni jednoho nebo obou stit3 mi nebo bude mit pro ni za nisledek zdan6ni, kter6 neni
v souladu s touto smlouvou, mle nezdvisle na prdvnich prostfedcfch, kter6 poskytuje
vnitrostdtni zdkonoddrstvf t6chto stdtti, pfediolit svdj pfipad pfislugndmu tiadu stitu, ve
kter6m mdi bydligt6 6i sidlo.

2. Tento pffslugn, difad se bude snalit, jestlile nimitka se mu bude zddt oprdvn6ni a
jesti~e sdm nenf s to najft uspokojiv6 fegenf, rozhodnout pfipad vzdjemnou dohodou s
pfislugn~m Oifadem druhdho stdtu, za ti6elem vyloueni zdan~nf, kter6 neni v souladu s
touto smlouvou.

3. Pfislugn6 diiady obou stdtt6i se budou snalit vyfegit vzdjemnou dohodou vgechny
obtile nebo pochybnosti, kter6 vzniknou ve v6ci v~kladu nebo pou2iti t6to smiouvy.
Mohou se tak6 vzdjemn6 poradit o vylou~eni dvojiho zdan6ni v pffpadech, kter6 nejsou
upraveny touto smlouvou.

4. Pfslugn6 tiiady obou stdt6i se mohou pfmo spojit za tielem dosaleni dohody ve
smyslu pfedchozfch odstavci.

Cldnek 28. VW'MENA INFORMACf

1. Pffslugn6d tiady obou stit6 si budou vym6hovat informace (kter6 tyto tiady maji k
dispozici pfi normd1nfm chodu sprdvy), kter6 jsou nutn6 pro provd6ni t6to smiouvy,
obzvldit6 za telem zabrdn6ni podvodim a pro providnf prdvnfch pi'edpis8 proti kricenf
dani, na n6i se tato dohoda vztahuje. Vsechny informace takto vym~n6n6 budou
pova~oviny za tajn6 a nebudou prozrazeny M6dn osob6 nebo tiiadm jin m ne! t6m,
kter6 se zab~vaji vym6fovinfm nebo vybfrdnim danf, kter6 jsou pfedm6tem t6to smlouvy.

2. Ustanoveni odstavce 1 nebudou v Mdn6m pffpad6 vykiddina tak, 2e uklidaji
jednomu z obou stit5i povinnost:
a) prov6st administrativni opatfenf, kterd by byla v rozporu se zikony nebo se sprdvni

praxf tohoto nebo druh6ho stitu,
b) poskytnout informace, kter6 by nebylo moino zfskat podle prdvnich pfedpisa nebo pfi

norm Infm chodu psrdvy tohoto nebo druh6ho stdtu,
c) poskytnout informace, kter6 by odhalily jak6koli v~robnf, podnikov6, prfimyslovd,

obchodni nebo profesiondlnf tajemstvf nebo v2robnf postup nebo informaci, jejfi
sd61enf by bylo v rozporu s ver6jn2m pofidkem (ordre public).

Cldnek 29. DIPLOMATIO-Tf A KONZULARNf UREDNICI

Ustanoveni t6to smlouvy se nedot2kaji dafiovch v~sad, kter6 po2fvaji diplomati6ti a
konzuldrni tfednfci podle obecnch pravidel mezinirodnfho priva nebo na zikIad6
ustanoveni zvl1gtnfch dohod.

eldnek 30. TERITORL&LNI ROZSflENf

1. Tato smiouva mt62e b>t rozgfrena bud jako celek nebo s nutn2mi dipravami na
Surinam nebo Nizozemskd Antilly, nebo na tyto ob zem6, jesti e dot~enA zem6 bude
uklIdat dan6 podstatn6 podobnd povaky danfm, na kter6 se tato smIouva vztahuje.
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Jakdkoli takov6 rozgfienf nabude tiiinnosti toho dne a bude podrobeno takov m zmdndm a
podmfnkdm, vdetn6 podminek upravujfcfch jeho ukonenf, kterd budou upfesnny a
dohodnuty n6tami, kter6 se vym~nf diplomatickou cestou.

2. Pokud nebude dohodnuto nco jindho, ukon~enim platnosti smiouvy neskon~i
tak6 aplikace smlouvy na kteroukoli zemi, na ni2 byla smiouva rozgffena podle tohoto
dldnku.

KAPITOLA VII. ZA.VIRECNA USTANOVENI

e1dnek 31. NABYTf PLATNOSTI

Tato smlouva vstoupf v platnost dnem, kdy si smluvnf vlidy vzdjemn6 pfsemn6
oznmif, le smlouva byla schvdlena podle jejich pfislugn3ch tistavnfch pedpislx a jeji
ustanoveni se budou vztahovat:

- pokud jde o dan6 vybfrand srdikou u pramene, na vgechny 6istky vyplacend nebo
pfipsand ve prosp~ch 1. ledna 1972 nebo pozd~ji;

- pokudjde ojin6 dand, na vgechny dafiov6 roky a obdobf, po~fnajfcf I. ledna 1972 nebo
pozd~ji.

Cldnek 32. V'V1

Tato smlouva ztstane v platnosti, dokud nebude jednou ze smluvnfch stran
vypovdzena. Ka~di strana mO.le smlouvu vypov~dt diplomatickou cestou v ,pov~df
zaslanou nejmdn6 gest m~sfc5i pfed koncem kaiddho kalenddiniho roku po roce 1977.

V takov6m pfipad se smlouva nebude vztahovat na dahiovd roky a obdobi po6fnajfcf
po ukondenf kalendilnho roku, ve kter6m byla v2pov~d dAna.

DANO v Praze dne bfezna 1974 ve dvou stejnopisech, kaid v nizozemskdm, 6esk6m
a anglick~m jazyce, pidem v~echna thi zn~nf majf stejnou platnost. Dojde-li k odlin6mu
vfkladu nizozemsk~ho a 6eskdho textu, bude rozhodujfci text anglick .

NA DOKAZ TOHO podepsanf, byvge k tomu fidn6 zmocndni, podepsali tuto smlouvu.

Za vlddu Za vhidu
Nizozemsk~ho krdlovstvf: Ceskoslovenskd socialistick6

republiky:
[Signed - Signel' [Signed - Sign]'

PROTOKOL

PH podpisu smlouvy o zamezeni dvojilo zdandnf a zabrin~ni dahovdmu dniku v
oboru danf z p'jmu a z majetku, uzavfend tohoto dne mezi Nizozemsk~m krdlovstvim a
(teskoslovenskou socialistickou republikou, se podepsanf dohodli, 2e dile uvedend
ustanovenf tvoff nedflnou ddst t6to smlouvy.

Signed by R. Froger- Signd par R. Froger.

2 Signed by L. U.r - Signd par L. [Ur.
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I

K ldinku 4

Fyzickd osoba, kterd lije na palub lodi a kteri nemi skute~nd bydli~t6 v idn~m z
obou stdti, se bude posuzovat, jako by m~la bydli~t6 ve stt , ve kterdm md lod domovsky
pffstav.

II

K Ml~nkim 10, 11 a 12

Z6dosti o vrdceni dan6 vybran6 v rozporu s ustanovenfmi dldnku 10, 11 a 12 musf b3t
poddny u pHslugnfho difadu stftu, kter' vybral daft, b~hem tf rok5 po uplynuti
kalendfnifno roku, ve kterfm byla daft vybrdna.

III

K dldnku 25

Pokud jde o nizozemskou dalt z pifjmu nebo daf spole~nostf, je shoda o torn, le
zdikladem zmnfn2nm v li6nku 25 A odstavec 1 je podle okolnostf onzuivere inkomen,,
nebo «winst,> v pojmech nizozemsk3ch zikoni~l o dani z pfijmu nebo o dani spole~nosti.

IV

K Mlfnku 28

Povinnost vym~fiovat informace nezahrnuje informace zfskand od bank nebo od
tistavfi jim na rovefi postaven~ch. Vxraz oidstavy jim na roveli postaven6,, znamend krom6
jinfho pojillovny.

DANO v Praze dne 4 bfezna 1974 ve dvou stejnopisech, kald v nizozemsk~m,
6eskfm a anglickfm jazyce, pfiieml vgechna thi znfnf majf stejnou platnost. Dojde-li k
odlindmu v~kladu nizozemskdho a eskfho textu, bude rozhodujfcf text anglick .

NA DfJKAZ TOHO podepsanf, byvge k tomu fddnd zmocnfni, podepsali tento
protokol.

Za vlfidu
Nizozemsk6ho krlilovstvi:

[Signed - Signel'

Za vlddu
(leskoslovenskd socialistick6

republiky:
[Signed - SigneT'

Signed by R. Froger - Signd par R. Froger.
2 Signed by L. Lr - Sign6 par L. lr.
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CONVENTION' BETWEEN THE KINGDOM OF THE NETHERLANDS AND
THE CZECHOSLOVAK SOCIALIST REPUBLIC FOR THE AVOIDANCE
OF DOUBLE TAXATION AND THE PREVENTION OF FISCAL EVA-
SION WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME AND ON CAPITAL

The Government of the Kingdom of the Netherlands and the Government of the
Czechoslovak Socialist Republic,

Desiring to conclude a convention for the avoidance of double taxation and the
prevention of fiscal evasion with respect to taxes on income and on capital,

Have agreed as follows:

CHAPTER i. SCOPE OF THE CONVENTION

Article 1. PERSONAL SCOPE

This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the States.

Article 2. TAXES COVERED

1. This Convention shall apply to taxes on income and on capital imposed on behalf
of each of the States or of its political subdivisions or local authorities, irrespective of the
manner in which they are levied.

2. There shall be regarded as taxes on income and on capital all taxes imposed on
total income, on total capital, or on elements of income or of capital, including taxes on
gains from the alienation of movable or immovable property, taxes on the total amounts of
wages or salaries paid by enterprises, as well as taxes on capital appreciation.

3. The existing taxes to which the Convention shall apply are, in particular:

a) in the case of the Netherlands:
- de inkomstenbelasting (income tax),
- de loonbelasting (wages tax),
- de vennootschapsbelasting (company tax),
- de dividendbelasting (dividend tax),
- de vermogensbelasting (capital tax),
(hereinafter referred to as "Netherlands tax");

b) in the case of Czechoslovakia:
- dafi zemidilskJ (the agricultural tax),
- dafi domovni (the house tax),
- odvod ze zisku a dafi ze zisku (the taxes on profits),
- dah z prjmu obyvatelstva (the tax on population income),
- dail ze mzdy (the wages tax),
- dah z piijmu z literjrni a umilecki einnosti (the tax on income from literary and

artistic activities),
(hereinafter referred to as "Czechoslovak tax").

Came into force on 5 November 1974, the date on which the Contracting Governments had notified each other in writing

that the Convention had been approved according to their respective constitutional laws. in accordance with article 31.
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4. The Convention shall also apply to any identical or substantially similar taxes
which are subsequently imposed in addition to, or in place of, the existing taxes. The
competent authorities of the States shall notify to each other any substantial changes
which have been made in their respective taxation laws.

CHAPTER ii. DEFINITIONS

Article 3. GENERAL DEFINITIONS

1. In this Convention, unless the context otherwise requires:
a) The term "State" means the Netherlands or Czechoslovakia, as the context

requires; the term "States" means the Netherlands and Czechoslovakia;
b) The term "the Netherlands" comprises the part of the Kingdom of the

Netherlands that is situated in Europe and the part of the seabed and its sub-soil under the
North Sea, over which the Kingdom of the Netherlands has sovereign rights in accordance
with international law;

c) The term "Czechoslovakia" means the Czechoslovak Socialist Republic;
d) The term "person" comprises an individual, a company and any other body of

persons;
e) The term "company" means any body corporate or any entity which is treated as

a body corporate for tax purposes;
j) The terms "enterprise of one of the States" and "enterprise of the other State"

mean respectively an enterprise carried on by a resident of one of the States and an
enterprise carried on by a resident of the other State;

g) The term "competent authority" means:
1. in the Netherlands the Minister of Finance or his duly authorized representa-

tive;
2. in Czechoslovakia the Minister of Finance of the Czechoslovak Socialist

Republic or his duly authorized representative.
2. As regards the application of the Convention by either of the States any term not

otherwise defined shall, unless the context otherwise requires, have the meaning which it
has under the laws of that State relating to the taxes which are the subject of this
Convention.

Article 4. FISCAL DOMICILE

1. For the purposes of this Convention, the term "resident of one of the States"
means any person who, under the law of that State, is liable to taxation therein by reason
of his domicile, residence, place of management or any other criterion of a similar nature.

2. For the purposes of this Convention an individual, who is a member of a
diplomatic or consular mission of one of the States in the other State or in a third State and
who is a national of the sending State, shall be deemed to be a resident of the sending State
if he is submitted therein to the same obligations in respect of taxes on income and capital
as are residents of that State.

3. Where by reason of the provisions of paragraph I an individual is a resident of
both States, then this case shall be determined in accordance with the following rules:
a) He shall be deemed to be a resident of the State in which he has a permanent home

available to him. If he has a permanent home available to him in both States, he shall
be deemed to be a resident of the State with which his personal and economic relations
are closest (centre of vital interests);
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b) If the State in which he has his centre of vital interests cannot be determined, or if he
has not a permanent home available to him in either State, he shall be deemed to be a
resident of the State in which he has an habitual abode;

c) If he has an habitual abode in both States or in neither of them, he shall be deemed to
be a resident of the State of which he is a national;

d) If he is a national of both States or of neither of them, the competent authorities of the
States shall settle the question by mutual agreement.
4. Where by reason of the provisions of paragraph I a person other than an

individual is a resident of both States, then it shall be deemed to be a resident of the State
in which its place of effective management is situated.

Article 5. PERMANENT ESTABLISHMENT

1. For the purposes of this Convention, the term "permanent establishment" means
a fixed place of business in which the business of the enterprise is wholly or partly
carried on.

2. The term "permanent establishment" shall include especially:
a) a place of management;
b) a branch;
c) an office;
d) a factory;
e) a workshop;

a mine, quarry or other place of extraction of natural resources.
3. The term "permanent establishment" shall not be deemed to include:

a) the use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of goods or
merchandise belonging to the enterprise;

b) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise solely
for the purpose of storage, display or delivery;

c) the maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise solely
for the purpose of processing by another enterprise;

d) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchasing
goods or merchandise, or for collecting information, for the enterprise;

e) the maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of advertising, for
the supply of information, for scientific research or for similar activities which have a
preparatory or auxiliary character, for the enterprise;

.t) a building site or construction or assembly project.
4. A person acting in one of the States on behalf of an enterprise of the other

State - other than an agent of an independent status to whom paragraph 5 applies - shall
be deemed to be a permanent establishment in the first-mentioned State if he has, and
habitually exercises in that State, an authority to conclude contracts in the name of the
enterprise, unless his activities are limited to the purchase of goods or merchandise for the
enterprise.

5. An enterprise of one of the States shall not be deemed to have a permanent
establishment in the other State merely because it carries on business in that other State
through a broker, general commission agent or any other agent of an independent status,
where such persons are acting in the ordinary course of their business.

6. The fact that a company which is a resident of one of the States controls or is
controlled by a company which is a resident of the other State, or which carries on
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business in that other State (whether through a permanent establishment or otherwise),
shall not of itself constitute either company a permanent establishment of the other.

CHAPTER IlU. TAXATION OF INCOME

Article 6. INCOME FROM IMMOVABLE PROPERTY

1. Income from immovable property may be taxed in the State in which such
property is situated.

2. The term "immovable property" shall be defined in accordance with the law of
the State in which the property in question is situated. The term shall in any case include
property accessory to immovable property, livestock and equipment used in agriculture
and forestry, rights to which the provisions of general law respecting landed property
apply, usufruct of immovable property and rights to variable or fixed payments as
consideration for the working of, or the right to work, mineral deposits, sources and other
natural resources and debt-claims of every kind secured by mortgage, excluding bonds or
debentures; ships, boats and aircraft shall not be regarded as immovable property.

3. The provisions of paragraph I shall apply to income derived from the direct use,
letting, or use in other form of immovable property.

4. The provisions of paragraph I and 3 shall also apply to the income from
immovable property of an enterprise and to income from immovable property used for the
performance of professional services.

Article 7. BUSINESS PROFITS

1. The profits of an enterprise of one of the States shall be taxable only in that State
unless the enterprise carries on business in the other State through a permanent
establishment situated therein. If the enterprise carries on business as aforesaid, the profits
of the enterprise may be taxed in the other State but only so much of them as is attributable
to that permanent establishment.

2. Where an enterprise of one of the States carries on business in the other State
through a permanent establishment situated therein, there shall in each State be attributed
to that permanent establishment the profits which it might be expected to make if it were a
distinct and separate enterprise engaged in the same or similar activities under the same or
similar conditions and dealing wholly independently with the enterprise of which it is a
permanent establishment.

3. In the determination of the profits of a permanent establishment, there shall be
allowed as deductions expenses which are incurred for the purposes of the permanent
establishment including executive and general administrative expenses so incurred,
whether in the State in which the permanent establishment is situated or elsewhere.

4. Insofar as it has been customary in a State to determine the profits to be attributed
to a permanent establishment on the basis of an apportionment of the total profits of the
enterprise to its various parts, nothing in paragraph 2 shall preclude that State from
determining the profits to be taxed by such an apportionment as may by customary; the
method of apportionment adopted shall, however, be such that the result shall be in
accordance with the principles laid down in this Article.

5. No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the mere
purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the enterprise.

6. For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed to the
permanent establishment shall be determined by the same method year by year unless
there is good and sufficient reason to the contrary.
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7. Where profits include items of income which are dealt with separately in other
Articles of this Convention, then the provisions of those Articles shall not be affected by
the provisions of this Article.

Article 8. SHIPPING AND AIR TRANSPORT

1. Profits from the operation of ships or aircraft in international traffic shall be
taxable only in the State in which the place of effective management of the enterprise is
situated.

2. Profits from the operation of boats engaged in inland waterways transport shall be
taxable only in the State in which the place of effective management of the enterprise is
situated.

3. If the place of effective management of a shipping enterprise or of an inland
waterways transport enterprise is aboard a ship or boat, then it shall be deemed to be
situated in the State in which the home harbour of the ship or boat is situated, or, if there is
no such home harbour, in the State of which the operator of the ship or boat is a resident.

Article 9. ASSOCIATED ENTERPRISES

Where
a) an enterprise of one of the States participates directly or indirectly in the management,

control or capital of an enterprise of the other State, or
b) the same persons participate directly or indirectly in the management, control or

capital of an enterprise of one of the States and an enterprise of the other State,
and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in their
commercial or financial relations which differ from those which would be made between
independent enterprises, then any profits which would, but for those conditions, have
accrued to one of the enterprises, but, by reason of those conditions, have not so accrued,
may be included in the profits of that enterprise and taxed accordingly.

Article 10. DIVIDENDS

1. Dividends paid by a company which is a resident of one of the States to a resident
of the other State may be taxed in that other State.

2. However, such dividends may be taxed in the State of which the company paying
the dividends is a resident, and according to the law of that State, but the tax so charged
shall not exceed 10 percent of the gross amount of the dividends.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2 the State of which the company is
a resident shall not levy a tax on dividends paid by that company to a company the capital
of which is wholly or partly divided into shares and which is a resident of the other State
and holds directly at least 25 percent of the capital of the company paying the dividends.

4. The competent authorities of the States shall by mutual agreement settle the mode
of application of paragraphs 2 and 3.

5. The provisions of paragraphs 2 and 3 shall not affect the taxation of the company
in respect of the profits out of which the dividends are paid.

6. The term "dividends" as used in this Article means income from shares,
"jouissance" shares or "jouissance" rights, mining shares, founders' shares or other rights
participating in profits, as well as income from debt-claims participating in profits and
income from other corporate rights assimilated to income from shares by the taxation law
of the State of which the company making the distribution is a resident.
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7. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if the recipient of the
dividends, being a resident of one of the States, has in the other State, of which the
company paying the dividends is a resident, a permanent establishment with which the
holding by virtue of which the dividends are paid is effectively connected. In such a case,
the provisions of Article 7 shall apply.

8. Where a company which is a resident of one of the States derives profits or
income from the other State, that other State may not impose any tax on the dividends paid
by the company to persons who are not residents of that other State, or subject the
company's undistributed profits to a tax on undistributed profits, even if the dividends
paid or the undistributed profits consist wholly or partly of profits or income arising in
such other State.

Article 11. INTEREST

1. Interest arising in one of the States and paid to a resident of the other State shall be
taxable only in that other State.

2. The term "interest" as used in this Article means income from Government
securities, bonds or debentures, whether or not secured by mortgage but not carrying a
right to participate in profits, and debt-claims of every kind not secured by mortgage as
well as all other income assimilated to income from money lent by the taxation law of the
State in which the income arises.

3. The provisions of paragraph I shall not apply if the recipient of the interest, being
a resident of one of the States, has in the other State in which the interest arises a
permanent establishment with which the debt-claim from which the interest arises is
effectively connected. In such a case, the provisions of Article 7 shall apply.

4. Where, owing to a special relationship between the payer and the recipient or
between both of them and some other person, the amount of the interest paid, having
regard to the debt-claim for which it is paid, exceeds the amount which would have been
agreed upon by the payer and the recipient in the absence of such relationship, the
provisions of this Article shall apply only to the last-mentioned amount. In that case, the
excess part of the payments shall remain taxable according to the law of each State, due
regard being had to the other provisions of this Convention.

Article 12. ROYALTIES

I. Royalties arising in one of the States and paid to a resident of the other State may
be taxed in that other State.

2. However, such royalties may be taxed in the State in which they arise, and
according to the law of that State, but the tax so charged shall not exceed 5 per cent of the
amount of the royalties.

3. The competent authorities of the State shall by mutual agreement settle the mode
of application of paragraph 2.

4. The term "royalties" as used in this Article means payment of any kind received
as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of literary, artistic or
scientific work including cinematograph films, any patent, trade mark, design or model,
plan, secret formula or process, or for the use of, or the right to use, industrial,
commercial or scientific equipment, or for information concerning industrial, commercial
or scientific experience.

5. The provisions of paragraphs I and 2 shall not apply if the recipient of the
royalties, being a resident of one of the States, has in the other State in which the royalties
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arise a permanent establishment with which the right or property giving rise to the
royalties is effectively connected. In such a case, the provisions of Article 7 shall apply.

6. Royalties shall be deemed to arise in one of the States when the payer is that State
itself, a political subdivision, a local authority or a resident of that State. Where, however,
the person paying the royalties, whether he is a resident of one of the States or not, has in
one of the States a permanent establishment in connection with which the contract under
which the royalties are paid was concluded, and such royalties are borne by such
permanent establishment, then such royalties shall be deemed to arise in the State in which
the permanent establishment is situated.

7. Where, owing to a special relationship between the payer and the recipient or
between both of them and some other person, the amount of the royalties paid, having
regard to the use, right or information for which they are paid, exceeds the amount which
would have been agreed upon by the payer and the recipient in the absence of such
relationship, the provisions of this Article shall apply only to the last-mentioned amount.
In that case, the excess part of the payments shall remain taxable according to the law of
each State, due regard being had to the other provisions of this Convention.

Article 13. LIMITATION OF ARTICLES 10, 11 AND 12

International organisations, organs and officials therof and members of a diplomatic
or consular mission of a third State, being present in one of the States, are not entitled, in
the other State, to the reductions or exemptions from tax provided for in Articles 10, 11
and 12 in respect of the items of income dealt with in these Articles and arising in that
other State, if such items of income are not subject to a tax on income in the first-
mentioned State.

Article 14. CAPITAL GAINS

1. Gains from the alienation of immovable property, as defined in paragraph 2 of
Article 6, may be taxed in the State in which such property is situated.

2. Gains from the alienation of movable property forming part of the business
property of a permanent establishment which an enterprise of one of the States has in the
other State or of movable property pertaining to a fixed base available to a resident of one
of the States in the other State for the purpose of performing professional services,
including such gains from the alienation of such a permanent establishment (alone or
together with the whole enterprise) or of such a fixed base, may be taxed in the other State.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, gains from the alienation of ships
and aircraft operated in international traffic and of boats engaged in inland waterways
transport, and movable property pertaining to the operation of such ships, aircraft and
boats, shall be taxable only in the State in which the place of effective management of the
enterprise is situated. For the purposes of this paragraph the provisions of paragraph 3 of
Article 8 shall apply.

4. Gains from the alienation of any property other than those mentioned in
paragraphs 1, 2 and 3, shall be taxable only in the State of which the alienator is a
resident.

Article 15. INDEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Income derived by a resident of one of the States in respect of professional
services or other independent activities of a similar character shall be taxable only in that
State unless he has a fixed base regularly available to him in the other State for the purpose
of performing his activities. If he has such a fixed base, the income may be taxed in the
other State but only so much of it as is attributable to that fixed base.
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2. The term "professional services" includes independent scientific, literary, artistic,
educational or teaching activities as well as the independent activities of physicians,
lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

Article 16. DEPENDENT PERSONAL SERVICES

1. Subject to the provisions of Articles 17, 19 and 20, salaries, wages and other
similar remuneration derived by a resident of one of the States in respect of an
employment shall be taxable only in that State unless the employment is exercised in the
other State. If the employment is so exercised, such remuneration as is derived therefrom
may be taxed in that other State.

2. Notwithstanding the provisions of paragraph I, remuneration derived by a
resident of one of the States in respect of an employment exercised in the other State shall
be taxable only in the first-mentioned State if:
a) the recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding in the

aggregate 183 days in, the fiscal year concerned, and
b) the remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is not a resident of the

other State, and
c) the remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base which the

employer has in the other State.
3. Notwithstanding the preceding provisions of this Article, remuneration derived by

a resident of one of the States in respect of an employment exercised aboard a ship or
aircraft in international traffic or aboard a boat engaged in inland waterways transport,
shall be taxable only in that State.

Article 17. DIRECTORS' FEES

1. Directors' fees and similar payments derived by a resident of the Netherlands in
his capacity as a member of the board of directors of a company which is a resident of
Czechoslovakia may be taxed in Czechoslovakia.

2. Remuneration and other payments derived by a resident of Czechoslovakia in his
capacity as a "bestruurder" or a "commissaris" of a company which is a resident of the
Netherlands may be taxed in the Netherlands.

Article 18. ARTISTES AND ATHLETES

Notwithstanding the provisions of Articles 15 and 16, income derived by public
entertainers, such as theatre, motion picture, radio or television artistes, and musicians,
and by athletes, from their personal activities as such may be taxed in the State in which
these activities are exercised.

Article 19. PENSIONS

Subject to the provisions of paragraph I of Article 20, pensions and other similar
remuneration paid to a resident of one of the States in consideration of past employment
shall be taxable only in that State.

Article 20. GOVERNMENTAL FUNCTIONS

I. Remuneration, including pensions, paid by, or out of funds created by, one of the
States or a political subdivision or a local authority thereof to any individual in respect of
services rendered to that State or subdivision or local authority thereof in the discharge of
functions of a governmental nature may be taxed in that State.
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2. However, the provisions of Articles 16, 17 and 19 shall apply to remuneration or
pensions in respect of services rendered in connection with any trade or business carried
on by one of the States or a political subdivision or a local authority thereof.

Article 21. PROFESSORS AND TEACHERS

Payments which a professor or teacher who is a resident of one of the States and who
is present in the other State for the purpose of teaching for a maximum period of two years
in a university, college or other teaching establishment in that other State, receives for
such teaching, shall be taxable only in the first-mentioned State.

Article 22. STUDENTS

Payments which a student or business apprentice who is or was formerly a resident of
one of the States and who is present in the other State solely for the purpose of his
education or training receives for the purpose of his maintenance, education or training
shall not be taxed in that other State, provided that such payments are made to him from
sources outside that other State.

Article 23. INCOME NOT EXPRESSLY MENTIONED

Items of income of a resident of one of the States which are not expressly mentioned
in the foregoing Articles of this Convention shall be taxable only in that State.

CHAPTER iv. TAXATION OF CAPITAL

Article 24. CAPITAL

1. Capital represented by immovable property, as defined in paragraph 2 of Article
6, may be taxed in the State in which such property is situated.

2. Capital represented by movable property forming part of the business property of
a permanent establishment of an enterprise, or by movable property pertaining to a fixed
base used for the performance of professional services, may be taxed in the State in which
the permanent establishment or fixed base is situated.

3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2, ships and aircraft operated in
international traffic and boats engaged in inland waterways transport, and movable
property pertaining to the operation of such ships, aircraft and boats shall be taxable only
in the State in which the place of effective management of the enterprise is situated. For
the purposes of this paragraph the provisions of paragraph 3 of Article 8 shall apply.

4. All other elements of capital of a resident of one of the States shall be taxable only
in that State.

CHAPTER V

Article 25. ELIMINATION OF DOUBLE TAXATION

It is agreed that double taxation shall be avoided in the following manner:
A. In the case of the Netherlands:

1. The Netherlands, when imposing tax on its residents, may include in the basis
upon which such taxes are imposed, the items of income or capital, which according to the
provisions of this Convention may be taxed in Czechoslavakia.
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2. Without prejudice to the application of the provisions concerning the compensa-
tion of losses in the unilateral regulations for the avoidance of double taxation the
Netherlands shall allow a deduction from the amount of tax computed in conformity with
paragraph I of this Article equal to such part of that tax which bears the same proportion to
the aforesaid tax, as the part of the income or capital which is included in the basis
mentioned in the first paragraph of this Article and may be taxed in Czechoslovakia
according to Articles 6 and 7, paragraph 7 of Article 10, paragraph 3 of Article 11,
paragraph 5 of Article 12, paragraphs I and 2 of Article 14, Article 15, paragraph I of
Article 16, paragraph I of Article 17, Article 20, paragraphs I and 2 of Article 24, of this
Convention bears to the total income or capital which forms the basis mentioned in
paragraph I of this Article.

3. Further the Netherlands shall allow a deduction from the tax computed in
accordance with the preceding paragraphs of this Article with respect to the items of
income which may be taxed in Czechoslavakia according to paragraph 2 of Article 10,
paragraph 2 of Article 12, and Article 18, and are included in the basis mentioned in
paragraph I of this Article. The amount of this deduction shall be the lesser of the
following amounts:
a) the amount equal to the Czechoslovak tax;
b) the amount of the Netherlands tax which bears the same proportion to the amount of

tax computed in conformity with paragraph I of this Article, as the amount of the said
items of income bears to the amount of income which forms the basis mentioned in
paragraph I of this Article.

B. In the case of Czechoslovakia:
1. Income other than that mentioned in paragraph 2 below shall be exempt from the

Czechoslovak taxes, if the income according to the provisions of this Convention may be
taxed in the Netherlands.

2. As regards income mentioned in Articles 10, 12, 17 and 18, which has borne
Netherlands tax in accordance with the provisions of these Articles, Czechoslovakia shall
allow to a resident of Czechoslovakia receiving such income from the Netherlands a tax
credit corresponding to the amount of the tax levied in the Netherlands; such tax credit,
not exceeding the amount of the tax levied in the Netherlands on such income, shall be
allowed against Czechoslovak taxes, on the bases of which such income is included.

3. Notwithstanding the provisions of paragraphs 1 and 2 Czechoslovak tax may be
computed on income taxable in Czechoslovakia by virtue of this Convention at the rate
appropriate to the total of the income taxable in accordance with Czechoslovak law.

CHAPTER VI. SPECIAL PROVISIONS

Article 26. NON-DISCRIMINATION

1. The nationals of one of the States, whether they are residents of that State or not,
shall not be subjected in the other State to any taxation or any requirement connected
therewith which is other or more burdensome than the taxation and connected
requirements to which nationals of that other State in the same circumstances are or may
be subjected.

2. The term "nationals" means:
a) all individuals possessing the nationality of one of the States;
b) all legal persons, partnerships and associations deriving their status as such from the

law in force in one of the States.
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3. The taxation on a permanent establishment which an enterprise of one of the
States has in the other State shall not be less favourably levied in that other State than the
taxation levied on enterprises of that other State carrying on the same activities. This
provision shall not be construed as obliging one of the States to grant to residents of the
other State any personal allowances, reliefs and reductions for taxation purposes on
account of civil status or family responsibilities which it grants to its own residents.

4. Enterprises of one of the States, the capital of which is wholly or partly owned or
controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other State, shall not be
subjected in the first-mentioned State to any taxation or any requirement connected
therewith which is other or more burdensome than the taxation and connected
requirements to which other similar enterprises of that first-mentioned State are or may be
subjected.

5. In this Article the term "taxation" means taxes of every kind and description.

Article 27. MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE

1. Where a resident of one of the States considers that the actions of one or both of
the States result or will result for him in taxation not in accordance with this Convention,
he may, notwithstanding the remedies provided by the national laws of those States,
present his case to the competent authority of the State of which he is a resident.

2. The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be
justified and if it is not itself able to arrive at an appropriate solution, to resolve the case by
mutual agreement with the competent authority of the other State, with a view to the
avoidance of taxation not in accordance with this Convention.

3. The competent authorities of the States shall endeavour to resolve by mutual
agreement any difficulties or doubts arising as to the interpretation or application of this
Convention. They may also consult together for the elimination of double taxation in cases
not provided for in this Convention.

4. The competent authorities of the States may communicate with each other directly
for the purpose of reaching an agreement in the sense of the preceding paragraphs.

Article 28. EXCHANGE OF INFORMATION

1. The competent authorities of the States shall exchange such information (being
information which such authorities have in proper order at their disposal) as is necessary
for the carrying out of this Convention, in particular for the prevention of fraud, and for
the administration of statutory provisions against legal avoidance concerning taxes
covered by this Convention. Any information so exchanged shall be treated as secret and
shall not be disclosed to any persons or authorities other than those concerned with the
assessment or collection of the taxes which are the subject of this Convention.

2. In no case shall the provisions of paragraph 1 be construed so as to impose on one
of the States the obligation:
a) to carry out adminstrative measures at variance with the laws or the administrative

practice of that or of the other State;
b) to supply particulars which are not obtainable under the laws or in the normal course

of the administration of that or of the other State;
c) to supply information which would disclose any trade, business, industrial, commer-

cial or professional secret or trade process, or information, the disclosure of which
would be contrary to public policy.
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Article 29. DIPLOMATIC AND CONSULAR OFFICIALS

Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of diplomatic or consular
officials under the general rules of international law or under the provisions of special
agreements.

Article 30. TERRITORIAL EXTENSION

1. This Convention may be extended, either in its entirety or with any necessary
modifications, to either or both of the countries of Surinam or the Netherlands Antilles, if
the country concerned imposes taxes substantially similar in character to those to which
this Convention applies. Any such extension shall take effect from such date and subject
to such modifications and conditions, including conditions as to termination, as may be
specified and agreed in notes to be exchanged through diplomatic channels.

2. Unless otherwise agreed the termination of the Convention shall not also
terminate the application of the Convention to any country to which it has been extended
under this Article.

CHAPTER vil. FINAL PROVISIONS

Article 31. ENTRY INTO FORCE

This Convention shall enter into force on the date on which the Contracting
Governments have notified each other in writing that the Convention has been approved
according to their respective constitutional laws, and its provisions shall have effect:
- as respects tax withheld at the source, for any amounts paid or credited on or after

January I, 1972;
- as respects other taxes, for taxable years or periods, beginning on or after January 1,

1972;

Article 32. TERMINATION

This Convention shall remain in force until denounced by one of the Contracting
Parties. Either Party may denounce the Convention, through diplomatic channels, by
giving notice of termination at least six months before the end of any calendar year after
the year 1977.

In such event the Convention shall cease to have effect for taxable years and periods
beginning after the end of the calendar year in which the notice of termination has been
given.

DONE at Prague, on 4 March 1974, in two originals, each in the Netherlands, Czech"
and English languages, the three texts being equally authentic. In case there is any
divergence of interpretation between the Netherlands and Czech texts, the English text
shall prevail.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorised thereto, have signed the
Convention.

For the Government For the Government
of the Kingdom of the Czechoslovak Socialist

of the Netherlands: Republic:
R. FROGER L. LtR
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PROTOCOL

At the moment of signing the Convention for the avoidance of double taxation and
the prevention of fiscal evasion with respect to taxes on income and on capital, this day
concluded between the Kingdom of the Netherlands and the Czechoslovak Socialist
Republic, the undersigned have agreed that the following provisions shall form an integral
part of the Convention.

I

Ad Article 4

An individual living aboard a ship without any real domicile in either of the States
shall be deemed to be a resident of the State in which the ship has its home harbour.

II

Ad Articles 10, 11 and 12

Applications for the restitution of tax levied contrary to the provisions of Articles 10,
11 and 12 have to be lodged with the competent authority of the State having levied the tax
within a period of three years after the expiration of the calendar year in which the tax has
been levied.

1II

Ad Article 25

It is understood that, in so far as the Netherlands income tax or company tax is
concerned, the basis mentioned in Article 25, A, paragraph I is the "onzuivere inkomen"
or "winst" in terms of the Netherlands Income Tax Law or Company Tax Law,
respectively.

IV

Ad Article 28

The obligation to exchange information does not include information obtained from
banks or from institutions assimilated thereto. The term "institutions assimilated thereto"
means inter alia insurance companies.

DONE at Prague, on 4 March 1974, in two originals, each in the Netherlands, Czech
and English languages, the three texts being equally authentic. In case there is any
divergence of interpretation between the Netherlands and Czech texts, the English text
shall prevail.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorised thereto, have signed this
Protocol.

For the Government For the Government
of the Kingdom of the Czechoslovak Socialist

of the Netherlands: Republic:

R. FROGER L. LR
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[TRADUCTION - TRANSLATION I

CONVENTION' ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LA REPUBLI-
QUE SOCIALISTE TCHECQSLOVAQUE TENDANT A EVITER LA
DOUBLE IMPOSITION ET A PREVENIR L'EVASION FISCALE EN
MATIERE D'IMPOTS SUR LE REVENU ET SUR LA FORTUNE

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement de ]a R6publique
socialiste tchdcoslovaque,

D6sireux de conclure une convention tendant 6viter la double imposition et A
pr6venir l'6vasion fiscale en matire d'imp6ts sur le revenu et sur la fortune,

Sont convenus de ce qui suit :

CHAPITRE PREMIER. CHAMP D'APPLICATION DE LA CONVENTION

Article premier. PERSONNES AUXQUELLES LA CONVENTION S'APPLIQUE

La Convention s'applique aux personnes qui sont rdsidentes de Pun des Etats
contractants ou des deux.

Article 2. IMP6TS QUI FONT L'OBJET DE LA CONVENTION

1. La Convention s'applique aux imp6ts sur le revenu et sur la fortune lev6s, de
quelque mani~re que ce soit, pour le compte de l'un ou l'autre Etat, de leurs subdivisions
politiques ou de leurs collectivit6s locales.

2. Sont consid6r6s comme imp6ts sur le revenu ou imp6ts sur la fortune tous imp6ts
frappant le revenu global et la fortune totale ou certains 616ments du revenu et de la
fortune, y compris les imp6ts sur les gains de l'ali6nation de biens mobiliers ou
immobiliers, les imp6ts sur le montant global de traitements ou salaires vers6s par des
entreprises et les imp6ts sur les plus-values.

3. Les imp6ts existants auxquels la Convention s'applique sont notamment

a) Aux Pays-Bas :
- l'imp6t sur le revenu (de inkomstenbelasting),
- l'imp6t sur les traitements et salaires (de loonbelasting),
- l'imp6t sur les soci6tds (de vennootschapsbelasting),
-l'imp6t sur les dividendes (de dividendbelasting),
-l'imp6t sur la fortune (de vermogensbelasting)
(ci-apr~s d6nomm6s ol'imp6t n6erlandais );

b) En Tch6coslovaquie :
- l'imp6t sur les exploitations agricoles (dafi zemidlskd),
- l'imp6t sur le logement (dafi domovn),
- l'imp6t sur les b6n6fices (odvod ze zisku a dafi ze zisku),
- l'imp6t sur le revenu des personnes physiques (dati z pfijma obyvatelstva),

' Entree en vigueur le 5 novembre 1974. date laquelle les Gouvernements contractants s'6taient inform~s par dcrit que la

Convention avait W approuv~e dans les formes constitutionnelles requises. confornimnent " ]'article 31.
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- l'imp6t sur les traitements et salaires (dah ze mzdv),
- l'imp6t sur le revenu des activitds littdraires et artistiques (dah z pfijma z literdrnia

umilecki 'innosti)
(ci-apr~s ddnommds <l'imp6t tchdcoslovaque)).

4. La Convention s'applique dgalement A tous imp6ts de nature identique ou
analogue qui viendraient s'ajouter ou se substituer aux imp6ts existants. Les autoritds
compdtentes des deux Etats contractants se communiqueront les modifications impor-
tantes qui seraient apport6es A la 1dgislation fiscale de chacun.

CHAPITRE ii. DEFINITIONS

Article 3. DIFINITIONS GgNERALES

1. Aux fins de la Convention, A moins que le contexte n'exige une interprdtation
diffdrente :

a) Le mot <<Etat)9 d~signe, selon le contexte, les Pays-Bas ou ia Tchdcoslovaquie; le
mot <,Etats d6signe les Pays-Bas et la Tch6coslovaquie;

b) Les mots <<Pays-Bas d6signent la partie du Royaume des Pays-Bas qui est situde
en Europe et la partie du fond de la mer et de son sous-sol situ6e sous ia mer du Nord sur
laquelle le Royaume des Pays-Bas a, en vertu du droit international, des droits souverains;

c) Le mot <<Tchdcoslovaquie> d~signe la R~publique socialiste tch~coslovaque;
d) Le mot <personnel> ddsigne une personne physique, une soci6t6 ou un autre

groupement de personnes;
e) Le mot (societe d6signe une personne morale ou un sujet de droit qui est

assimild A une personne morale aux fins de l'imp6t;
f) Les expressions <entreprise de l'un des Etats, et ,,entreprise de I'autre Etat ,

ddsignent respectivement une entreprise exploitde par un rdsident de l'un des Etats et une
entreprise exploitde par un rdsident de I'autre Etat;

g) L'expression <<autoritds compdtentes>, d6signe

1. S'agissant des Pays-Bas, le Ministre des finances ou son reprdsentant doment
autorisd;

2. S'agissant de la Tchdcoslovaquie, le Ministre des finances de la Rdpublique
socialiste tch6coslovaque ou son reprdsentant autoris6.

2. Aux fins d'application de la Convention par I'un ou l'autre des deux Etats, toute
expression qui n'est pas d6finie dans la Convention a, a moins que le contexte ne s'y
oppose, le sens que lui donne la 16gislation de cet Etat relative aux imp6ts qui font l'objet
de la Convention.

Article 4. DOMICILE FISCAL

I. Aux fins de la Convention, l'expression <<r6sident de l'un des Etats , d6signe une
personne qui, aux termes de la 16gislation de cet Etat, est assujettie A l'imp6t dans cet Etat
A raison de son domicile, de sa r6sidence ou du siige de sa direction, ou pour toute autre
raison analogue.

2. Aux fins de la Convention, une personne physique qui est membre d'une mission
diplomatique ou consulaire de l'un des Etats aupris de l'autre Etat ou d'un Etat tiers et qui
est ressortissante de I'Etat d'envoi est r~putde dtre rdsidente de l'Etat d'envoi si elle y est
soumise aux memes obligations en mati~re d'imp6ts sur le revenu ou sur la fortune que les
r6sidents de cet Etat.
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3. Si une personne physique se trouve etre, par application du paragraphe I,
r6sidente des deux Etats, il y a lieu d'appliquer les r~gles ci-apr~s :
a) Cette personne est rdputde rdsidente de I'Etat o6i elle a un foyer permanent

d'habitation; si elle a un foyer permanent d'habitation dans les deux Etats, elle est
r6putde r~sidente de celui auquel l'unissent les liens personnels et 6conomiques les plus
6troits (centre de ses int6rets essentiels);

b) S'iI n'est pas possible de d6terminer dans lequel des deux Etats se trouve le centre de
ses intdrets essentiels, ou si elle n'a de foyer permanent d'habitation dans aucun des
deux, la personne est r6put6e rdsidente de I'Etat oli elle s6journe habituellement;

c) Si la personne s6journe habituellement dans les deux Etats ou ne sdjourne
habituellement dans aucun d'eux, elle est r6putd rdsidente de l'Etat dont elle est
ressortissante;

d) Si la personne est ressortissante des deux Etats ou si elle ne l'est d'aucun des deux, les
autorit6s comp6tentes des deux Etats r6gleront la question d'un commun accord.
4. Si une personne, autre qu'une personne physique, se trouve etre, par application

du paragraphe 1, r6sidente des deux Etats, elle est r6put6e r6sidente de I'Etat o6 sa
direction effective est sise.

Article 5. ETABLISSEMENT STABLE

1. Aux fins de la Convention, l'expression <6tablissement stable>, d6signe un centre
d'affaires fixe of s'exerce en tout ou en partie I'activit6 d'une entreprise.

2. Sont, notamment, consid6r6s «6tablissement stable >
a) Un sifge de direction;
b) Une succursale;
c) Un bureau;
d) Une usine;
e) Un atelier;
J) Une mine, une carri~re ou tout autre lieu d'extraction de ressources naturelles.

2. La notion d'6tablissement stable exclut :
a) L'usage d'installations aux seules fins d'entreposage, d'exposition ou de livraison de

biens ou de marchandises appartenant A l'entreprise;
b) Le stockage de biens ou de marchandises appartenant A l'entreprise aux seules fins

d'entreposage, d'exposition ou de livraison;
c) Le stockage de biens ou de marchandises appartenant A I'entreprise aux seules fins de

traitement ou de transformation par une autre entreprise;
d) L'utilisation d'un centre d'affaires fixe A seule fin d'acheter des biens ou des

marchandises ou de rdunir des renseignements pour l'entreprise;
e) L'utilisation d'un centre d'affaires fixe A seule fin de publicit6, d'information, de

recherche scientifique ou d'activit6s analogues ayant un caractre prdparatoire ou
accessoire pour l'entreprise;

f) Un chantier de construction, d'installation ou de montage.
4. Une personne agissant dans l'un des Etats pour le compte d'une entreprise de

I'autre Etat A- moins qu'il ne s'agisse d'un agent ind6pendant au sens du paragraphe 5
ci-dessous - est r6put6e 6tablissement stable dans le premier Etat si elle y dispose du
pouvoir, qu'elle exerce habituellement, de conclure des contrats au nom de l'entreprise, A
moins que son r6le ne se borne A l'achat de biens ou de marchandises pour l'entreprise.
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5. Une entreprise de l'un des Etats n'est pas r6put6e avoir un dtablissement stable
dans l'autre Etat du seul fait qu'elle y exerce son activit6 par I'entremise d'un courtier,
d'un commissionnaire g6n6ral ou de tout autre agent ind6pendant, si ces personnes
agissent A ce titre dans le cadre normal de leur profession.

6. Le fait qu'une socidt6 qui est r6sidente de l'un des Etats ait le contr6le ou soit sous
le contr6le d'une soci6t6 qui est r6sidente de I'autre Etat, ou qui y exerce son activit6 (par
l'interm6diaire d'un dtablissement stable ou autrement), ne suffit pas en lui-meme . faire
de l'une de ces soci6t6s un dtablissement stable de l'autre.

CHAPITRE i1. IMPOSITION DU REVENU

Article 6. REVENU DE BIENS IMMOBILIERS

1. Le revenu de biens immobiliers peut etre impos6 dans l'Etat oii ces biens sont sis.
2. L'expression <biens immobiliers s'entend dans le sens que lui donne la

16gislation de l'Etat oft ces biens sont sis. Elle englobe en tout cas les accessoires de biens
immobiliers, le cheptel mort ou vif des entreprises agricoles et foresti~res, les droits
auxquels s'appliquent les dispositions du droit ordinaire en matire de propri6t6 fonci&re,
l'usufruit des biens immobiliers et les droits de perception de redevances variables ou
fixes en contrepartie de l'exploitation, ou de la concession de l'exploitation, de gisements
min6raux, de sources ou autres ressources naturelles, et les cr6ances de toute nature,
assorties de garanties hypoth6caires, A l'exception des obligations d'emprunt; les navires
et les a~ronefs ne sont pas consid6r6s comme biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe I s'appliquent au revenu de l'exploitation directe,
de la location ou de toute autre forme d'exploitation de biens immobiliers.

4. Les dispositions des paragraphes I et 3 s'appliquent dgalement au revenu de biens
immobiliers d'une entreprise et au revenu de biens immobiliers servant A l'exercice d'une
profession lib6rale.

Article 7. BENtFICES INDUSTRIELS OU COMMERCIAUX

1. Les b6n6fices d'une entreprise de l'un des Etats ne sont imposables que dans cet
Etat, A moins que l'entreprise n'exerce son activit6 dans l'autre Etat par l'interm6diaire
d'un 6tablissement stable qui y est sis. En pareil cas, ces b6n6fices ne peuvent &tre
impos6s dans l'autre Etat que pour autant qu'ils sont imputables A cet 6tablissement stable.

2. Si une entreprise de l'un des Etats exerce son activit6 dans l'autre Etat par
l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est sis, il est imput6 dans chaque Etat A cet
6tablissement stable les b6n6fices qu'il pourrait normalement r6aliser s'il 6tait une
entreprise distincte et s6par6e exerqant la mme activit6 ou une activit6 analogue dans des
conditions identiques ou comparables et traitant en toute ind6pendance avec l'entreprise
dont il est un 6tablissement stable.

3. Sont d6ductibles du calcul des b6n6fices d'un 6tablissement stable les d6penses
encourues aux fins de l'6tablissement stable, y compris les d6penses de direction et les
frais g6n6raux d'administration encourus soit dans l'Etat oi l'6tablissement stable est sis,
soit ailleurs.

4. S'il est d'usage, dans l'un des Etats, de d6terminer les b6n6fices imputables A un
6tablissement stable suivant une r6partition des b6n6fices totaux de l'entreprise entre ses
diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n'emp&che cet Etat de d6terminer les
b6n6fices imposables selon la r6partition en usage; le mode de r6partition adopt6 doit
cependant 6tre tel que le r6sultat obtenu soit conforme aux principes 6nonc6s dans le
pr6sent article.
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5. Aucun b6ndfice n'est imput6 un 6tablissement stable pour la seule raison que cet
dtablissement stable a achet6 des biens ou des marchandises pour l'entreprise.

6. Aux fins des paragraphes pr6c6dents, les b6ndfices imputer A l'dtablissement
stable sont calcul6s selon la mfme m6thode d'ann6e en annie, . moins qu'il n'y ait une
raison valable et suffisante de les calculer autrement.

7. Si les b6n6fices comprennent des 616ments de revenu trait6s sdpar6ment dans
d'autres articles de la Convention, les dispositions du prdsent article sont sans effet sur
celles de ces autres articles.

Article 8. TRANSPORT MARITIME OU AERIEN

1. Les bfn6fices de l'exploitation de navires ou d'a6ronefs en trafic international ne
sont imposables que dans l'Etat ofb la direction effective de l'entreprise est sise.

2. Les b6n6fices de l'exploitation des bateaux utilis6s en batellerie ne sont
imposables que dans l'Etat ob la direction effective de l'entreprise est sise.

3. Si la direction effective d'une entreprise de transport maritime ou d'une entreprise
de batellerie est sise A bord d'un navire ou d'un bateau, elle est r6put6e sise dans I'Etat oii
le navire ou le bateau a son port d'attache ou, it d6faut de port d'attache, dans I'Etat dont
l'exploitant du navire ou du bateau est r6sident.

Article 9. ENTREPRISES ASSOCItES

Si
a) Une entreprise de l'un des Etats participe, directement ou indirectement, A la

direction, au contr6le ou au capital d'une entreprise de l'autre Etat, ou si
b) Les mmes personnes participent, directement ou indirectement, il la direction, au

contr6le ou au capital d'une entreprise de l'un des Etats et d'une entreprise de l'autre
Etat,

et si, dans l'un ou l'autre cas, il est 6tabli ou impos6 entre les deux entreprises, dans leurs
relations commerciales ou financi~res, des conditions diff6rentes de celles qui seraient
6tablies entre des entreprises ind6pendantes, les b6n6fices que, n'6taient ces conditions,
l'une des entreprises aurait r6alis6s, mais que, du fait de ces conditions, elle n'a pas
r6alis6s peuvent 6tre compris dans ses bfn6fices et impos6s en cons6quence.

Article 10. DIVIDENDES

1. Les dividendes qu'une socit6 qui est r6sidente de l'un des Etats verse i. un
r6sident de l'autre Etat peuvent 8tre impos6s dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces dividendes peuvent tre impos6s dans l'Etat dont la soci6t6
distributrice est r6sidente, conform6ment A la 16gislation de cet Etat, mais l'imp6t ainsi
perqu ne peut pas d6passer 10 p. 100 du montant brut des dividendes.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, l'Etat dont la soci6t6 distributrice
des dividendes est r6sidente ne peut lever aucun imp6t sur les dividendes que cette soci6t6
verse A une autre soci6t6 dont le capital est entibrement ou partiellement divis6 en actions,
qui est r6sidente de l'autre Etat et qui contr6le directement 25 p. 100 au moins de son
capital.

4. Les autorit6s comp6tentes des deux Etats arr&eront d'un commun accord les
modalitfs d'application des dispositions des paragraphes 2 et 3 ci-dessus.

5. Les dispositions des paragraphes 2 et 3 ci-dessus sont sans effet sur l'imposition
des b6n6fices de la soci6td g6n6rateurs des dividendes.
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6. Aux fins du present article, le terme <<dividendes> d~signe le revenu d'actions,
d'actions ou droits de jouissance, de parts mini~res, de parts de fondateur ou autres parts
b6n6ficiaires, ainsi que le revenu de cr6ances b6n6ficiaires et le revenu d'autres parts
sociales que la 16gislation fiscale de 'Etat dont la socit6 distributrice est r6sidente
assimile au revenu d'actions.

7. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ci-dessus ne s'appliquent pas si le
b6n6ficiaire des dividendes, resident de l'un des Etats, a, dans l'Etat dont la socidtd
distributrice est rdsidente, un 6tablissement stable auquel se rattache effectivement ia
participation g6ndratrice des dividendes. En pareil cas, les dispositions applicables sont
celles de l'article 7.

8. Si une socidtd qui est r6sidente de l'un des Etats tire des b6n6fices ou un revenu de
I'autre Etat, cet autre Etat ne peut percevoir aucun imp6t sur les dividendes qu'elle verse
des personnes qui ne sont pas r6sidentes de cet autre Etat ni frapper les b6n6fices non
distribu6s de la socidt6 d'un imp6t i ce titre, meme si les dividendes vers6s ou les
b6n6fices non distribu6s consistent, en totalit6 ou en partie, en b6n6fices ou en revenus
produits dans cet autre Etat.

Article 11. INTgRfT

i. L'intrt produit dans l'un des Etats et vers6 A un r6sident de I'autre Etat n'est
imposable que dans cet autre Etat.

2. Aux fins du pr6sent article, le mot «intdr6t, d6signe le revenu de fonds d'Etat,
d'obligations d'emprunt (assorties ou non de garanties hypoth6caires, mais pas d'une
clause de participation aux b6n6fices) et de cr6ances de toute nature non assorties de
garanties hypoth6caires, ainsi que tout autre revenu que la 16gislation fiscale de l'Etat oii il
est produit assimile au revenu de sommes prtes.

3. Les dispositions du paragraphe I ne s'appliquent pas si le b6n6ficiaire de l'int6ret,
r6sident de I'un des Etats, a dans l'autre Etat oz cet int6r~t est produit un 6tablissement
stable auquel se rattache effectivement la cr6ance g6n6ratrice. En pareil cas, les
dispositions applicables sont celles de i'article 7.

4. Si, du fait de relations particulires qui existent entre le d6biteur et le cr6ancier, ou
entre eux et un tiers, le montant de l'intdret vers6, eu 6gard A la cr6ance au titre de laquelle
il est vers6, d6passe celui dont le d6biteur et le cr~ancier seraient convenus n'6taient
lesdites relations, les dispositions du prdsent article ne s'appliquent qu'A ce dernier
montant. En pareil cas, la part de versement qui est exc6dentaire demeure imposable
conform6ment A la 16gislation de chaque Etat, compte dfiment tenu des autres dispositions
de la Convention.

Article 12. REDEVANCES

1. Les redevances produites dans l'un des Etats et vers~es A un r6sident de l'autre
Etat peuvant 8tre impos6es dans cet autre Etat.

2. Toutefois, ces redevances peuvent 8tre impos6es dans l'Etat oii elles sont
produites et conform6ment A la 16gislation de cet Etat, mais l'imp6t ainsi perqu ne peut pas
d6passer 5 p. 100 de leur montant.

3. Les autorit6s comp6tentes des deux Etats arr6teront d'un commun accord les
modalit6s d'application des dispositions du paragraphe 2.

4. Aux fins du pr6sent article, le mot «redevances d~signe les r6mun~rations de
toute nature vers~es en contrepartie de i'exploitation, ou de la concession de i'exploita-
tion, d'un droit d'auteur sur une ceuvre litt6raire, artistique ou scientifique, y compris les
films cin6matographiques, d'un brevet, d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un
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dessin ou modle, d'un plan, d'un proc6dd ou d'une formule de caractire secret, ou en
contrepartie de l'utilisation ou du droit d'utilisation de mat6riel industriel, commercial ou
scientifique, ou d'une information sur une op6ration industrielle, commerciale ou
scientifique.

5. Les dispositions des paragraphes I et 2 du prdsent article ne s'appliquent pas si le
bdn6ficiaire des redevances, resident de l'un des Etats, a dans l'autre Etat obi ces
redevances sont produites un 6tablissement stable auquel se rattache effectivement le droit
ou le bien g~n6rateur. En pareil cas, les dispositions applicables sont celles de l'article 7.

6. Les redevances sont r6put6es produites dans l'un des Etats si le dfbiteur en est cet
Etat lui-m~me, une de ses subdivisions politiques ou de ses collectivit6s locales ou un de
ses rdsidents. Si toutefois le d6biteur des redevances, qu'il soit ou non r6sident de l'un des
Etats, a dans l'un des Etats un 6tablissement stable pour les besoins duquel le contrat
gn6rateur des redevances a W conclu et qui en supporte la charge, ces redevances sont
r6putdes produites dans l'Etat o6 l'6tablissement stable est sis.

7. Si, du fait de relations particulires qui existent entre le dfbiteur et le cr6ancier, ou
entre eux et un tiers, le montant des redevances vers6es, eu 6gard A I'exploitation, A la
concession de l'exploitation ou A l'information en contrepartie desquelles elles sont
versdes, dfpasse celui dont le d6biteur et le cr~ancier seraient convenus n'6taient lesdites
relations, les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant. En
pareil cas, ia part de versement qui est exc6dentaire demeure imposable conform6ment A
la 16gislation de chaque Etat, compte dOment tenu des autres dispositions de la
Convention.

Article 13. LIMITATION DES DISPOSITIONS DES ARTICLES 10, II, ET 12

Les organisations internationales, leurs organes et leurs fonctionnaires et les
membres d'une mission diplomatique ou consulaire d'un Etat tiers, qui se trouvent dans
l'un des Etats, ne peuvent prftendre, dans I'autre Etat, aux r6ductions ou exonfrations
d'imp6t pr~vues aux articles 10, i et 12 quant aux 616ments de revenu visds dans ces
articles qui sont produits dans cet autre Etat, si lesdits 616ments de revenu ne sont pas
soumis A l'imp6t sur le revenu dans le premier Etat.

Article 14. GAINS DE CAPITAL

1. Les gains produits par i'ali~nation de biens immobiliers, au sens du paragraphe 2
de l'article 6, peuvent etre impos6s dans i'Etat obi ces biens sont sis.

2. Les gains produits par l'ali6nation de biens mobiliers faisant partie des avoirs d'un
6tablissement stable qu'une entreprise de l'un des Etats a dans I'autre Etat, ou de biens
mobiliers faisant partie d'une installation fixe dont un resident de l'un des Etats dispose
dans I'autre Etat aux fins de l'exercice d'une profession lib6rale, y compris les gains
produits par l'ali6nation dudit 6tablissement stable (que celui-ci soit ali6nd isol6ment ou en
m~me temps que l'entreprise tout enti~re) ou de ladite installation fixe, peuvent 6tre
imposds dans l'autre Etat.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les gains produits par l'ali6nation de
navires et d'a6ronefs exploit6s en trafic international et de bateaux exploit6s dans la
batellerie ainsi que par l'ali6nation de biens mobiliers affect6s A l'exploitation de ces
navires et a6ronefs ne sont imposables que dans I'Etat ob la direction effective de
l'entreprise est sise. Aux fins du pr6sent paragraphe, les dispositions applicables sont
celles du paragraphe 3 de l'article 8.

4. Les gains produits par l'alidnation de tous biens autres que ceux qui sont visds aux
paragraphes 1, 2 et 3 ce-dessus ne sont imposables que dans l'Etat dont l'ali6nateur est
r6sident.
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Article 15. ACTIVIT9 LUCRATIVE INDEPENDANTE

1. Le revenu qu'un r6sident de l'un des Etats tire de l'exercice d'une profession
libdrale ou d'une activit6 lucrative ind6pendante de nature analogue n'est imposable que
dans cet Etat, a moins que l'int6ress6 n'utilise, pour ladite profession ou activito, une
installation fixe qui se trouve habituellement A sa disposition dans l'autre Etat. En pareil
cas, ce revenu peut 6tre impos6 dans l'autre Etat mais seulement pour autant qu'il est
imputable a cette installation fixe.

2. Constituent notamment des professions lib6rales les activit6s scientifiques,
litt6raires, artistiques, 6ducatives ou p6dagogiques ind6pendantes, ainsi que les activit6s
ind6pendantes des m6decins, avocats, ing6nieurs, architectes, dentistes et comptables.

Article 16. ACTIVITI SALARIIE

1. Sous r6serve des dispositions des articles 17, 19 et 20, les traitements, salaires ou
r6mun6rations analogues qu'un r6sident de l'un des Etats reqoit au titre d'un emploi salari6
ne sont imposables que dans cet Etat, a moins que l'emploi ne soit exerc6 dans l'autre
Etat. En pareil cas, les r6mun6rations perques A ce titre peuvent tre impos6es dans cet
autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe I, la r6mun6ration qu'un r6sident de
l'un des Etats reqoit au titre d'un emploi salari6 exerc6 dans l'autre Etat n'est imposable
que dans le premier Etat :

a) Si la dur6e du s6jour ou des sdjours de l'int6ress6 dans l'autre Etat n'exc~de pas 183
jours au total au cours de l'exercice fiscal consid6r6;

b) Si la r6mun6ration est versde par un employeur ou au nom d'un employeur qui n'est
pas r6sident de I'autre Etat;

c) Et si la rdmun6ration n'est pas la charge d'un 6tablissement stable ou d'une
installation fixe que l'employeur poss~de dans l'autre Etat.

3. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du pr6sent article, la r6mun6ration qu'un
r6sident de l'un des Etats reqoit au titre d'un emploi salari6 exerc6 a bord d'un navire ou
d'un a6ronef exploit6 en trafic international ou A bord d'un bateau exploit6 en batellerie
n'est imposable que dans cet Etat.

Article 17. RItTRIBUTIONS DE MEMBRES DE CONSEILS D'ADMINISTRATION

1. Les tantibmes, jetons de pr6sence ou autres r6tributions analogues qu'un r6sident
des Pays-Bas reqoit en qualit6 de membre du conseil d'administration d'une socift6 qui est
r6sidente de Tch6coslovaquie peuvent tre impos6s en Tchfcoslovaquie.

2. Les rfmun6rations et autres r6tributions qu'un r6sident de Tch6coslovaquie reqoit
en qualit6 de bestuurder ou commissaris d'une soci6t6 qui est r6sidente des Pays-Bas
peuvent tre impos6es aux Pays-Bas.

Article 18. ARTISTES ET SPORTIFS

Nonobstant les dispositions des articles 15 et 16, le revenu qu'un professionel du
spectacle, tel qu'un artiste de la scene, de l'6cran, de la radio ou de la t616vision, un
musicien ou un sportif tire de l'activit6 qu'il exerce en cette qualit6 peut &tre impos6 dans
l'Etat oja cette activit6 est exerc6e.
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Article 19. PENSIONS

Sous rdserve des dispositions du paragraphe I de l'article 20, les pensions ou
r6mundrations analogues vers6es h un r6sident de l'un des Etats en contrepartie d'une
activit6 salaride ant6rieure ne sont imposables que dans cet Etat.

Article 20. FONCTION PUBLIQUE

1. La r6mun6ration, y compris la pension, vers6e une personne physique par Fun
des Etats ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivit6s locales, directement ou
par un fonds qu'il ou elle a constitu6 A cet effet, en contrepartie de la prestation de services
dans la fonction publique A cet Etat ou A cette subdivision politique ou collectivit6 locale
peut 6tre imposde dans cet Etat.

2. Toutefois, si la r6mun6ration ou la pension est vers6e en contrepartie de services
fournis A l'occasion d'une activit6 industrielle ou commerciale exerc6e par l'un des Etats
ou l'une de ses subdivisions politiques ou de ses collectivit6s locales, les dispositions
applicables sont celles des articles 16, 17 et 19.

Article 21. PROFESSEURS ET ENSEIGNANTS

La r6tribution que reqoit pour son enseignement un professeur ou un enseignant,
r6sident de l'un des Etats, qui s6journe dans l'autre Etat pour y enseigner, pendant deux
ans au plus, dans universit6, un collkge ou un autre dtablissement d'enseignement n'est
imposable que dans le premier Etat.

Article 22. ETUDIANTS

Les sommes que reqoit pour son entretien, ses 6tudes ou sa formation un dtudiant ou
un apprenti qui est ou a 6t6 r6sident de l'un des Etats et s6journe dans i'autre Etat A seule
fin d'y poursuivre des 6tudes ou d'y acqu6rir une formation sont exon6res d'imp6t dans
cet autre Etat A, condition qu'elles ne viennent pas de cet autre Etat.

Article 23. REVENUS QUI NE SONT PAS EXPRESSIMENT MENTIONNtS
DANS LA CONVENTION

Les 616ments de revenu d'un r6sident de l'un des Etats qui ne sont pas express6ment
mentionn6s dans les articles ci-dessus ne sont imposables que dans cet Etat.

CHAPITRE IV. IMPOSITION DE LA FORTUNE

Article 24. FORTUNE

1. Les biens immobiliers, au sens du paragraphe 2 de I'article 6, qui sont constitutifs
de la fortune peuvent &re impos6s dans l'Etat oji ils sont sis.

2. Les biens mobiliers qui sont constitutifs de la fortune et font partie des avoirs d'un
6tablissement stable d'une entreprise, ou d'une installation fixe servant a I'exercice d'une
profession lib6rale, peuvent 6tre impos6s dans I'Etat oi 1'6tablissement stable ou
l'installation fixe est sis.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les navires ou a6ronefs exploit6s en
trafic international et les bateaux exploit6s en batellerie ainsi que les biens mobiliers
affect6s leur exploitation ne sont imposables que dans I'Etat oii est sise la direction
effective de l'entreprise. Aux fins du pr6sent paragraphe, les dispositions applicables sont
celles du paragraphe 3 de I'article 8.
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4. Tous les autres 6l6ments de la fortune d'un resident de l'un des Etats ne sont
imposables que dans cet Etat.

CHAPITRE V

Article 25. MgTHODE APPLICABLE POUR EVITER LA DOUBLE IMPOSITION

11 est convenu que la m6thode applicable pour 6viter la double imposition est la
suivante :

A. Aux Pays-Bas

1. En assujettissant leurs r6sidents A l'imp6t, les Pays-Bas peuvent inclure dans
l'assiette de l'imp6t les 616ments du revenu ou de la fortune qui, conform6ment A la
Convention, peuvent tre imposds en Tch~coslovaquie.

2. Sans prdjudice de l'application des clauses de d6dommagement figurant dans ia
r6glementation unilat6rale tendant A 6viter la double imposition, la part de l'imp6t
correspondant A celle que les 616ments du revenu ou de la fortune inclus dans l'assiette
vis6e au paragraphe I et imposables en Tch6coslovaquie en vertu des articles 6 et 7, 10
(paragraphe 7), I1 (paragraphe 3), 12 (paragraphe 5), 14 (paragraphes I et 2), 15, 16
(paragraphe I), 17 (paragraphe i), 20 et 24 (paragraphes I et 2) et la Convention
representent par rapport au total du revenu ou de la fortune d'apr~s lequel est 6tablie cette
assiette est d6ductible du montant de l'imp6t n6erlandais calculd conform6ment au
paragraphe I ci-dessus.

3. Est 6galement d6ductible de l'imp6t n6erlandais calcul6 conform6ment aux
paragraphes pr6c6dents du pr6sent article un montant correspondant aux 616ments du
revenu imposables en Tchdcoslovaquie en application des articles 10 (paragraphe 2),
12 (paragraphe 2), et 18 et inclus dans I'assiette vis6e au paragraphe I ci-dessus. Le
montant d6ductible est dgal :
a) Au montant 6quivalant A l'imp6t tch6coslovaque ou, s'il est moins d1ev6,

b) Au montant de l'imp6t n6erlandais A calculer conform~ment aux dispositions du
paragraphe I, qui correspond au rapport existant entre le montant de ces 616ments de
revenu et le montant du revenu qui constitue l'assiette vis6e au paragraphe 1.

B. En Tch6coslovaquie :
I. Le revenu autre que celui que est visd au paragraphe 2 ci-dessous est exon6rd de

l'imp6t tchdcoslovaque si, conform6ment aux dispositions de la Convention, il peut etre
imposd aux Pays-Bas.

2. S'agissant d'un revenu vis6 aux articles 10, 12, 17 ou 18 sur lequel l'imp6t
n6erlandais a 6 acquitt6 conform6ment aux dispositions de ces articles, la Tch6coslova-
quie accorde A ses rdsidents qui tirent un tel revenu des Pays-Bas un crddit d'imp6t
correspondant au montant de l'imp6t acquitt6 aux Pays-Bas; ce cr6dit d'imp6t, qui ne peut
pas d6passer le montant de l'imp6t perqu aux Pays-Bas sur ce revenu, est d6ductible de
I'imp6t tch6coslovaque dans I'assiette duquel ce revenu est inclus.

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes I et 2, l'imp6t tchdcoslovaque pourra
8tre calcuid d'apris le revenu imposable en Tch6coslovaquie en vertu de ia Convention au
taux applicable A la totalitd du revenu imposable conform6ment A ia 16gislation
tchdcoslovaque.
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CHAPITRE VI. DISPOSITIONS PARTICULIIRES

Article 26. NON-DISCRIMINATION

1. Aucun ressortissant de l'un des Etats, qu'il soit ou non rdsident de cet Etat, ne
peut 6tre soumis dans I'autre Etat une imposition ou A une obligation s'y rapportant qui
serait autre ou plus lourde que l'imposition et les obligations s'y rapportant auxquelles est
ou peut 6tre soumis, dans les m6mes conditions, un ressortissant de cet autre Etat.

2. Le terme <<ressortissant>> d6signe :
a) Toute personne physique qui poss~de la nationalit6 de l'un des Etats;
b) Toute personne morale, socidtd de personnes ou association dont le statut est r6gi par

la 16gislation en vigueur dans l'un des Etats.
3. Si une entreprise de l'un des Etats a un 6tablissement stable dans i'autre Etat, cet

dtablissement stable ne peut 6tre assujetti, dans cet autre Etat, A une imposition moins
favorable qu'une entreprise de cet autre Etat qui exerce la m~me activitd. Cette disposition
ne peut pas 8tre interprte comme faisant obligation A l'un des Etats d'accorder A un
rdsident de I'autre Etat, en raison de sa situation personnelle ou de ses charges de famille,
les abattements, ddgr vements ou r6ductions qu'il accorde un de ses r6sidents.

4. Aucune entreprise de l'un des Etats dont le capital est, en totalitd ou en partie,
ddtenu ou contr61, directement ou indirectement, par un ou plusieurs r6sidents de l'autre
Etat ne peut 6tre soumise, dans le premier Etat, A une imposition ou A une obligation s'y
rapportant autre ou plus lourde que I'imposition ou les obligations s'y rapportant
auxquelles est ou peut Etre soumise une entreprise analogue du premier Etat.

5. Aux fins du pr6sent article, le terme ,<imposition>> d~signe les imp6ts de toutes
sortes et de toutes denominations.

Article 27. PROCI1DURE AMIABLE

I. Si un r6sident de l'un des Etats estime que les mesures prises par l'un des Etats ou
par les deux Etats entrainent ou entraineront pour lui une imposition non conforme aux
dipositions de la Convention, il peut, sans prejudice des voies de droit internes, soumettre
son cas A l'autoritd comp6tente de I'Etat dont il est r6sident.

2. L'autorit6 comp6tente s'efforce, si la reclamation lui parait fond6e et si elle n'est
pas elle-m~me en mesure d'apporter une solution, de r~gler l'affaire par voie d'accord
amiable avec I'autoritd comp6tente de i'autre Etat en vue d'6viter une imposition non
conforme aux dispositions de la Convention.

3. Les autorit6s comp6tentes des deux Etats s'efforcent, par voie d'accord amiable,
de r6soudre les difficultds ou de dissiper les doutes que pourrait susciter l'interprdtation ou
l'application de la Convention. Elles peuvent aussi se consulter en vue d'dviter la double
imposition dans les cas que la Convention ne pr6voit pas.

4. Les autoritds comp6tentes des deux Etats peuvent se mettre directement en
rapport en vue de parvenir A 'accord vis6 aux paragraphes pr6c6dents.

Article 28. ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS

1. Les autoritds comp6tentes des deux Etats se communiquent les renseignements
qu'elles sont habilit6es recueillir et qui sont n6cessaires A I'exdcution de la Convention,
en particulier pour pr6venir la fraude et pour appliquer les dispositions r~glementaires
tendant k emp~cher l'utilisation de moyens 16gaux pour se soustraire aux imp6ts qui font
l'objet de la Convention. Les renseignements ainsi 6chang6s sont tenus pour confidentiels
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et ne peuvent tre communiqu6s qu'aux personnes ou administrations qui s'occupent du
calcul ou du recouvrement des imp6ts qui font l'objet de la Convention.

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne peuvent en aucun cas tre interpr6t6es comme
faisant obligation A l'un des Etats :
a) De prendre des mesures administratives qui seraient incompatibles avec sa lgislation

ou sa pratique administrative, ou avec la 16gislation ou la pratique administrative de
l'autre Etat;

b) De communiquer des renseignements auxquels sa 16gislation ou celle de l'autre Etat,
ou leurs voies administratives normales, ne peuvent donner accs;

c) De communiquer des renseignements qui divulgueraient un secret commercial,
industriel ou professionnel, ou un proc6d6 de fabrication ou dont la divulgation serait
pr~judiciable l'ordre public.

Article 29. AGENTS DIPLOMATIQUES ET CONSULAIRES

La Convention est sans effet sur les privileges fiscaux dont les agents diplomatiques
ou consulaires b6n~ficient en vertu des r~gles g6n~rales du droit international ou de
conventions particuli~res.

Article 30. EXTENSION DU CHAMP D'APPLICATION

1. La Convention pourra tre 6tendue, dans son intfgralit6, ou avec les modifications
n6cessaires, au Suriname ou aux Antilles n6erlandaises ou aux deux pays s'il y est lev6 des
imp6ts tr~s similaires ceux qui en font l'objet. Cette extension prendra effet A la date et
sous reserve des modifications ou conditions, y compris les conditions de d6nonciation,
qui pourront tre pr6cis~es et convenues dans des notes 6chang6es par la voie
diplomatique.

2. A moins qu'il ne soit convenu du contraire, la d6nonciation ne met pas fin i l'effet
de la Convention . l'6gard d'un pays auquel elle est devenue applicable en vertu du
present article.

CHAPITRE VII. CLAUSES FINALES

Article 31. ENTR9E EN VIGUEUR

La Convention entrera en vigueur A la date A laquelle les Gouvernements contractants
se seront inform6s par 6crit qu'elle a t6 approuvde dans les formes constitutionnelles
requises et ses dispositions s'appliqueront :
- s'agissant des imp6ts retenus A la source, A tous les montants dfbit6s ou cr6dit6s le

Ier janvier 1972 ou apr~s cette date;
- s'agissant des autres imp6ts, aux ann6es ou pdriodes d'imposition commengant le

1er janvier 1972 ou apr~s cette date.

Article 32. DtNONCIATION

La Convention demeurera en vigueur tant qu'elle n'aura pas 6t d6nonc6e par l'une
des Parties contractantes. Chaque Partie contractante pourra la d6noncer en adressant A
I'autre par la voie diplomatique, six mois au moins avant la fin de toute ann6e civile
post6rieure A 1977, une notification A cet effet. En pareil cas, la Convention cesse de
s'appliquer aux ann6es ou p6riodes d'imposition commenqant apr~s la fin de l'annfe civile
au cours de laquelle la d6nonciation a W notifide.
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FAIT A Prague, le 4 mars 1974, en deux exemplaires originaux, chacun en langues
nderlandaise, tch~que et anglaise, les trois textes faisant dgalement foi. En cas de
divergence d'interpr6tation entre les textes n6erlandais et tch~que, le texte anglais
prfvaudra.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, A ce dcment autorisfs, ont sign6 la pr6sente
Convention.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume des Pays-Bas de la R6publique socialiste

tch6coslovaque
R. FROGER L. LtR

PROTOCOLE

Au moment de signer la Convention tendant A 6viter la double imposition et A
pr6venir l'6vasion fiscale en matire d'imp6ts sur le revenu et sur la fortune conclue ce
jour entre le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement de la
R6publique socialiste tch6coslovaque, les soussign6s sont convenus que les dispositions
ci-apr~s en sont partie int6grante.

Ad article 4

Une personne physique qui vit t bord d'un navire et n'a pas de domicile r6el dans l'un
ou l'autre des Etats est r6put6e &tre r6sidente de l'Etat oii le navire a son port d'attache.

11

Ad articles 10, I1 et 12

La demande de remboursement d'un imp6t perqu en infraction des dispositions des
articles 10, 11 et 12 doit 6tre prfsent6e A l'autoritd comp6tente de l'Etat qui a perqu
l'imp6t dans un d6lai de trois ans A compter de la fin de l'ann6e civile au cours de laquelle
l'imp6t a td perqu.

Ad article 25

S'agissant de l'imp6t n6erlandais sur le revenu ou de l'imp6t n6erlandais sur les
socift6s, l'assiette au paragraphe 1, section A, de l'article 25 est le onzuivere inkomen, au
sens de la 16gislation nderlandaise relative A l'imp6t sur le revenu, ou le winst, au sens de
ia 16gislation n6erlandaise relative A l'imp6t sur les soci6tfs.

IV

Ad article 28

L'obligation d'6changer des renseignements ne s'6tend pas aux renseignements
obtenus de banques ou d'dtablissements assimil6s. Par o6tablissements assimil6s>> on
entend notamment les compagnies d'assurance.

FAIT i1 Prague, le 4 mars 1974 en deux exemplaires originaux en langues
n6erlandaise, tch~que et anglaise, les trois textes faisant dgalement foi. En cas de
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divergence d'interpr6tation entre les textes n~eriandais et tchique, le texte anglais
prdvaudra.

EN FOI DE QUOI les soussignds, A ce dfiment autoris6s, ont signd le prdsent Protocole.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume des Pays-Bas de ia Rdpublique socialiste

tchdcoslovaque

R. FROGER L. LR
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AGREEMENT' ON CULTURAL CO-OPERAIION BETWEEN THE KING-
DOM OF THE NETHERLANDS AND THE PEOPLE'S REPUBLIC OF
BULGARIA

The Kingdom of the Netherlands and the People's Republic of Bulgaria;
Desiring to develop the cultural co-operation between their two countries;
Considering that it would be propitious to create a general framework within which

such cultural co-operation could be achieved;
Have accordingly agreed as follows:

Article I. In order to promote co-operation between the two countries in the fields
of science and education, the Contracting Parties undertake in particular, and on a basis of
reciprocity:
a. to further the exchange of and contacts between university professors, other scholars

and students, as well as co-operation between the universities and other scientific
institutions;

b. to promote in similar fashion co-operation between specialists and institutions active
in the field of secondary education, including technical and artistic education;

c. to provide scholarships in order to enable nationals of the other country to study at
their scientific and educational institutions or to visit the respective countries for study
purposes.

Article II. In order to promote in their respective countries a better knowledge of
the culture of the other country, the Contracting Parties shall encourage exchange visits
and other contacts between persons in the field of culture.

Article III. The Contracting Parties shall set up a mixed committee whose duty it
shall be, in application of Article I and II, to recommend to the two Governments a
programme of activities for a period of at least two years at a time. Each Contracting Party
shall submit its decisions concerning the recommendations and suggestions of the mixed
committee to the other Party through the ordinary diplomatic channels.

Article IV The mixed committee shall in principle meet every two years, alternately
in the Netherlands and in Bulgaria.

The respective diplomatic representatives of each of the Contracting Parties shall be
invited to attend the meetings of the committee.

The meetings shall be presided over by a representative of the country in which the
meeting is held.

Article V As regards the Kingdom of the Netherlands the present Agreement shall
apply to the Kingdom in Europe.

Article VI. The Agreement shall be ratified and the instruments of ratification shall
be exchanged at The Hague.

The Agreement shall enter into force on the date on which the instruments of
ratification are exchanged.

Came into force on 31 October 1974 by the exchange of the instruments of ratification, which took place at The Hague, in

accordance with article VI.
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Article VII. The present Agreement shall remain in force for a period of five years.
If it has not been denounced six months before the date of its termination, it shall be tacitly
renewed. However, either Contracting Party shall then have the right to denounce the
Agreement at any time by giving six months' notice to the other Contracting Party.

IN WITNESS WHEREOF the respective Plenipotentiaries have signed the present
Agreement.

DONE at The Hague on March 7, 1974, in duplicate in the English language.

For the Government
of the Kingdom of the Netherlands:

M. VAN DER STOEL

For the Government
of the People's Republic of Bulgaria:

YOSSIF ToSHKOV
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPtRATION CULTURELLE ENTRE LE ROYAUME DES
PAYS-BAS ET LA RtPUBLIQUE POPULAIRE DE BULGARIE

Le Royaume des Pays-Bas et ]a Rdpublique populaire de Bulgarie;
D6sireux de d6velopper la coopdration culturelle entre leurs deux pays;
Considdrant qu'il serait appropri6 de cr6er un cadre g6ndral permettant 1'6panouisse-

ment de cette coop6ration culturelle;
Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Afin de promouvoir la coop6ration entre les deux pays dans le
domaine de la science et de I'ducation, les Parties contractantes s'engagent en particulier,
et sur une base de r6ciprocit6, A :
a) Favoriser les 6changes et les contacts entre les professeurs d'universitd, les autres

6rudits et les 6tudiants, ainsi que la coop6ration entre les universitds et les autres
institutions scientifiques;

b) Promouvoir de m~me la coopdration entre les sp6cialistes et les institutions s'occupant
de l'enseignement secondaire, y compris l'enseignement technique et 1'enseignement
des arts;

c) Offrir des bourses d'6tudes en vue de permettre aux ressortissants de l'autre pays
d'6tudier dans les institutions scientifiques et 6tablissements d'enseignement de leurs
pays respectifs ou d'effectuer des voyages d'6tude dans ceux-ci.

Article H. Afin de promouvoir dans leurs pays respectifs une meilleure connaiss-
ance de la culture de l'autre pays, les Parties contractantes encourageront les visites et
autres contacts r6ciproques entre personnes intdressdes dans ie domaine culturel.

Article III. Les Parties contractantes crderont un comit6 mixte qui sera charg6 de
recommander aux deux Gouvernements, conform6ment aux articles I et II, un programme
d'activitds portant chaque fois sur une p6riode de deux ans au moins. Chaque Partie
contractante prdsentera ses d6cisions concernant les recommandations et suggestions du
comitd mixte A I'autre Partie par les voies diplomatiques habituelles.

Article IV. Le comit6 mixte se rdunira en principe tous les deux ans, alternative-
ment aux Pays-Bas et en Bulgarie.

Les repr6sentants diplomatiques respectifs de chacune des Parties contractantes
seront invit6s A assister aux seances du comit6.

Les sdances seront prdsid6es par un repr6sentant du pays sur le territoire duquel aura
lieu la r6union.

Article V. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le prdsent Accord
s'appliquera au territoire du Royaume en Europe.

Article VI. L'Accord sera ratifi6 et les instruments de ratification seront dchang6s A
La Haye.

I Entrd en vigueur le 31 octobre 1974 par I'dchange des instruments de ratification. qui a eu lieu A La Haye. conformument

l'article VI.
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L'Accord entrera en vigueur A la date A laquelle les instruments de ratification seront
6changds.

Article VII. Le pr6sent Accord demeurera en vigueur pendant une p6riode de cinq
ans. S'il n'a pas W d6nonc6 six mois avant la date A laquelle il doit prendre fin, il sera
tacitement reconduit. Toutefois, chaque Partie contractante aura alors le droit d'y mettre
fin A tout moment moyennant un pr6avis de six mois A l'autre Partie contractante.

EN FOI DE QUOI les pInipotentiaires respectifs ont signd le pr6sent Accord.
FAn" A La Haye le 7 mars 1974, en double exemplaire, en langue anglaise.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume des Pays-Bas: de ia Rdpublique populaire

de Bulgarie :
M. VAN DER STOEL YOSSIF TOSHKOV
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EXCHANGE OF LETTERS CON-
STITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN THE GOVERNMENT
OF THE KINGDOM OF THE
NETHERLANDS AND THE GOV-
ERNMENT OF THE PEOPLE'S
REPUBLIC OF CHINA INSTITUT-
ING A MIXED NETHERLANDS-
CHINESE COMMISSION CON-
CERNING ECONOMY AND
TRADE

ECHANGE DE LETIRES CONSTI-
TUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME
DES PAYS-BAS ET LE GOUVER-
NEMENT DE LA REPUBLIQUE
POPULAIRE DE CHINE RELATIF
A LA CREATION D'UNE
COMMISSION MIXTE, SINO-
NEERLANDAISE POUR LES
QUESTIONS ECONOMIQUES ET
COMMERCIALES

[CHINESE TEXT -TEXTE CHINOIS]

it 

3 b

2.4AA T-MAFt A ftrq

Came into force on 17 October 1974. the date on which ' Entrd en vigueur le 17 octobre 1974, date A laquelle les
the two Governments had notified each other in writing that deux Gouvernements s'6taient notifi6 mutuellement par dcrit
the necessary formalities in their respective States had been que les formalites n6cessaires avaient 6t6 mendes A bien dans
completed, in accordance with the provisions of the said leurs pays respectifs. conform~ment aux dispositions desdites
letters. lettres.
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[TRANSLATION]

PEOPLE'S REPUBLIC OF CHINA

MINISTRY OF FOREIGN TRADE

Peking, 7 May 1974

Sir,
On the basis of the friendly consultations

undertaken by representatives of our re-
spective Governments, I have the honour,
on behalf of my Government, to inform
you that:

1. In order to promote the development of
economic and trade relations between the two
countries, the two Parties agree to establish a
Chinese-Netherlands Mixed Commission for
Economics and Trade.

2. The Mixed Commission shall consist of
representatives of the competent departments of
the Government of the People's Republic of
China and the Government of the Kingdom of
the Netherlands.

[TRADUCTION]

RIPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE

MINISTtRE DU COMMERCE EXTtRIEUR

Prkin, le 7 mai 1974

Monsieur l'Ambassadeur,
A la suite des consultations amicales

entreprises par des reprdsentants de nos
Gouvernements respectifs, j'ai l'honneur,
au nom de mon Gouvernement, de vous
faire connaitre ce qui suit :

1. Afin de promouvoir le drveloppement des
relations dconomiques et commerciales entre les
deux pays, les deux Parties drcident d'dtablir
une Commission mixte sino-nderiandaise pour
les questions 6conomiques et commerciales.

2. La Commission mixte sera composde de
reprdsentants des minist~res comp~tents du
Gouvernement de la Rpublique populaire de
Chine et du Gouvernement du Royaume des
Pays-Bas.
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3. The Mixed Commission shall conduct
exchanges of views in matters relating to the
development of economic and trade relations
between the two countries. It shall, if need be,
make appropriate recommendations to the re-
spective Governments.

4. The Mixed Commission shall, in princi-
ple, meet once each year, according to the
wishes of the two Parties, the meetings to be
held alternately at Peking and at The Hague.

5. As regards the Kingdom of the Nether-
lands this Agreement shall apply only to the
Netherlands.

This letter and your reply of similar
content shall constitute an Agreement be-
tween the Government of the People's
Republic of China and the Government of
the Kingdom of the Netherlands. The
Agreement shall enter into force on the date
on which the two Governments notify each
other in writing that the necessary for-
malities in their respective States have been
completed. The Agreement shall remain in
force for an indefinite period. However,
should either Party wish to terminate the
Agreement, it may so notify the other Party
in writing, and the Agreement shall cease
to have effect three months after the date of
notification.

Accept, Sir, etc.
[Signed]
CHAI SHU-FAN

Deputy Minister of Foreign Trade
of the People's Republic of China

H.E. Ambassador J. Vixseboxse
Embassy of the Kingdom of the Nether-

lands to the People's Republic of China

Peking

Exc

3. La Commission mixte sera le cadre
d'6changes de vues sur les questions lides au
d6veloppement des relations economiques et
commerciales entre les deux pays. Elle pr6-
sentera s'il y a lieu des recommandations appro-
pri6es A l'un et l'autre Gouvernement.

4. La Commission mixte se r6unira en prin-
cipe une fois par an, selon les voeux des deux
Parties, les r6unions ayant lieu alternativement A
P6kin et A La Haye.

5. En ce qui concerne le Royaume des Pays-
Bas, le pr6sent Accord ne s'appliquera qu'au
territoire des Pays-Bas.

La pr6sente lettre et votre rdponse de
teneur analogue constitueront un accord
entre le Gouvernement de la R6publique
populaire de Chine et le Gouvernement du
Royaume des Pays-Bas. L'Accord entrera
en vigueur A la date laquelle les deux
Gouvernements se notifieront mutuelle-
ment par dcrit que les formalit6s n6ces-
saires ont td men6es bien dans leurs pays
respectifs. I1 restera en vigueur pour une
dur6e inddfinie. Toutefois, si l'une ou
l'autre Partie souhaite rdsilier l'Accord,
elle peut en notifier l'autre Partie par 6crit,
et ]'Accord prendra fin trois mois apr~s la
date de la notification.

Veuillez agr6er, etc.
Le Vice-Ministre

du commerce ext6rieur
de la Rdpublique populaire de Chine

[Signi]
CHAI SHU-FAN

Son Excellence Monsieur J. Vixseboxse
Ambassadeur du Royaume des Pays-Bas

aupr~s de la Rdpublique populaire de
Chine

P6kin

II

[DUTCH TEXT -TEXTE NFERLANDAIS]

AMBASSADE VAN HET KONINKRIJK DER NEDERLANDEN

Peking, 7 mei 1974

ellentie,
1k heb de eer de ontvangst te bevestigen van Uw brief van 7 mei 1974, die als volgt

luidt:
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,,Naar aanleiding van de vriendschappelijke besprekingen tussen vertegenwoor-
digers van onze onderscheidene Regeringen heb ik de eer U namens mijn Regering te
berichten dat

1. Dc twee partijen overeenkomen dat een Gemengde Chinees-Nederlandse Commissie
voor Economie en Handel zal worden gevormd ter bevordering van de ontwikkeling der
economische en handelsbetrekkingen tussen de twee landen.

2. De Gemengde Commissie samengesteld zal zijn uit vertegenwoordigers van de
betrokken departementen van de Regering van de Volksrepubliek China en de betrokken
departementen van de Regering van het Koninkrijk der Nederlanden.

3. De Gemengde Commissie van gedachten zal wisselen over de ontwikkeling der
economische en handelsbetrekkingen tussen de twee landen. Dienaangaande zal zij aan-
bevelingen doen aan de onderscheiden Regeringen voor het geval zulks opportuun wordt
geacht.

4. De Gemengde Commissie in beginsel een maal per jaar bijeen zal komen wanneer de
twee partijen dit wensen. De bijeenkomsten zullen beurtelings in Peking en in 's-Gravenhage
worden gehouden.

5. Wat het Koninkrijk der Nederlanden betreft, deze overeenkomst alleen voor Nederland
zal gelden.

Deze brief en Uw instemmend antwoord daarop zullen een overeenkomst
vormen tussen de Regering van de Volksrepubliek China en de Regering van het
Koninkrijk der Nederlanden, die van kracht zal worden op de dag waarop beide
Regeringen elkaar schriftelijk hebben medegedeeld dat aan de procedurele vereisten
in hun landen is voldaan.

De overeenkomst blijft voor onbepaalde tijd van kracht en kan door elk der
partijen worden opgezegd middels een schriftelijke kennisgeving aan de andere
partij, met inachtneming van een termijn van drie maanden."

1k heb de eer te bevestigen dat Uw brief en dit darop betrekking hebbend antwoord
tezamen een Overeenkomst zullen vormen tussen de Regering van het Koninkrijk der
Nederlanden en de Regering van de Volksrepubliek China, die van kracht zal worden op
de dag waarop beide Regeringen elkaar schriftelijk hebben medegedeeld dat de
noodzakelijke procedures in hun landen zijn afgewikkeld.

Gelief, Excellentie, de verzekering van mijn zeer bijzondere hoogachting wel te
willen aanvaarden.

J. VIXSEBOXSE

Ambassadeur van het Koninkrijk der Nederlanden
Zijne Excellentie de Heer Chai Shu-fan
Vice-Minister van Buitenlandse Handel

van de Volksrepubliek China

[TRANSLATION] [TRADUCTION]

EMBASSY OF THE KINGDOM AMBASSADE DU ROYAUME

OF THE NETHERLANDS DES PAYS-BAS

Peking, 7 May 1974 Pdkin, le 7 mai 1974
Sir, Monsieur le Vice-Ministre,

I have the honour to acknowledge receipt J'ai l'honneur d'accuser r6ception de
of your letter of 7 May 1974, which reads votre lettre dat6e du 7 mai 1974, libellde
as follows: dans les termes suivants :

[See letter I] [Voir lettre 11
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I have the honour to confirm that your
letter and this reply thereto together shall
constitute an Agreement between the Gov-
ernment of the Kingdom of the Netherlands
and the Government of the People's Re-
public of China, which shall enter into
force on the date on which the two Govern-
ments notify each other in writing that the
necessary formalities in their respective
States have been completed.

Accept, Sir, etc.
J. VIXSEBOXSE

Ambassador of the Kingdom
of the Netherlands

H.E. Mr. Chai Shu-fan
Deputy Minister of Foreign Trade

of the People's Republic of China

Je confirme que votre lettre et la pr6sente
r6ponse constitueront entre le Gouverne-
ment du Royaume des Pays-Bas et le
Gouvernement de la R6publique populaire
de Chine un accord qui entrera en vigueur
la date A laquelle les deux Gouvernements
se notifieront mutuellement par dcrit que
les formalit6s n~cessaires ont t6 men6es A
bien dans leurs pays respectifs.

Veuillez agr6er, etc.
L'Ambassadeur du Royaume

des Pays-Bas,
J. VIXSEBOXSE

Son Excellence Monsieur Chai Shu-fan
Vice-Ministre du commerce ext6rieur

de la R6publique populaire de Chine
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Accord sur l'6tablissement d'un bureau de l'Organisation A
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ACCORD' ENTRE LE CONSEIL EXECUTIF DE LA RtPUBLIQUE DU
ZAIRE ET L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL SUR
L'tTABLISSEMENT D'UN BUREAU DE L'ORGANISATION A
KINSHASA

Consid6rant que l'Organisation Internationale du Travail a d6cid6 d'6tablir un Bureau
de l'Organisation Internationale du Travail i Kinshasa;

Consid6rant que le Conseil Ex6cutif de la R6publique du Zaire a fait savoir A
l'Organisation Internationale du Travail qu'il 6tait pr~t a accorder toutes les facilit6s
n6cessaires A ce Bureau;

Le Conseil Ex6cutif de la R6publique du Zaire et l'Organisation Internationale du
Travail sont convenus de ce qui suit:

Article ler
. Le Conseil Exdcutif accueille favorablement l'6tablissement du Bureau

de l'Organisation Internationale du Travail A Kinshasa et s'engage a lui accorder toute
l'aide en son pouvoir pour lui faciliter l'obtention de bureaux approprifs ainsi que des
installations de t616phones, d'eau et d'61ectricit.

Article 2. 1. Les privileges et immunit6s pr6vus par la Convention sur les
privileges et immunitfs des institutions sp6cialis6es des Nations-Unies, du 21 novembre
19472, et par son annexe relative a l'Organisation Internationale du Travail, du 10 juillet
19481',, a laquelle la R6publique du Zaire a adhfr6 le 8 d6cembre 19641, seront accordfs au
Bureau de l'Organisation Internationale du Travail A Kinshasa, A son personnel et A toute
autre personne mentionne dans les deux instruments ci-dessus, ainsi qu'A toutes les
activitfs que l'Organisation exerce par le canal dudit Bureau.

2. Sans prejudice des dispositions contenues dans le paragraphe pr6c6dent du
prdsent article, le Conseil Ex6cutif de la R6publique du Zaire accordera au Bureau de
l'Organisation Internationale du Travail a Kinshasa, et A toutes les personnes pr6vues ci-
dessus, un traitement qui ne soit pas moins favorable que celui que le Conseil Ex6cutif
consent A toute autre institution spfcialisfe des Nations-Unies poss6dant des bureaux dans
la Rpublique du Zaire.

Article 3. Le Bureau de l'Organisation aura pour fonctions celles qui lui seront
assign6es par le Directeur G6n6ral relatives aux activit6s de l'Organisation Internationale
du Travail en Afrique, et celles d'assurer la liaison entre l'Organisation et les autorit6s
nationales ainsi que les autres organismes internationaux et les missions 6trang~res.

Article 4. I. Le Conseil Ex6cutif facilitera l'entr6e, l'activit6 professionnelle, les
d6placements et le s6jour au Zaire du personnel affect6 au Bureau de l'Organisation
Internationale du Travail A Kinshasa et des personnes appel6es A s'y rendre A des fins
officielles, ainsi que leur d6part du pays.

Entr6 en vigueur le I" avril 1975 par la signature, conformment A, 'article 6.
2 Nations Unies, Recuei des Traites, vol. 33, p.

2 6 1
. Pour les textes finals et rdvises des annexes publides ult6rieurement,

voir vol. 71. p. 319; vol. 79, p. 326: vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 299: vol. 314, p. 309:vol. 323, p. 365: vol. 327, p. 327:
vol.371, p. 267; vol. 423, p. 285;vol. 559. p. 349. et vol. 645. p. 341.

3 Ibid., vol. 33, p. 291.
4 Devrait se lire -14 septembre 1948,.
5 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 520, p. 423.
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II. Le Conseil Ex~cutif acceptera et reconnaitra le laissez-passer des Nations-Unies
d6livr6 au personnel par l'Organisation Internationale du Travail, ainsi qu'aux Experts en
voyage officiel au Za'ire, comme un document de voyage valable.

111. Les dpouses et enfants mineurs du personnel du Bureau de Kinshasa jouiront des
privilkges et immunitds prdvus par l'article 2, paragraphe I et les paragraphes I et 1I de cet
article.

Article 5. Le Bureau de l'Organisation Internationale du Travail et son personnel
coop~reront en tout temps avec les autoritds zairoises comp~tentes afin de preserver la
justice, d'observer les r~glements en vigueur et d'6viter l'abus des privilkges et immunit6s
inclus dans cet accord.

Article 6. Le present accord entrera en vigueur A la date de sa signature, il pourra
tre modifi6 par consentement mutuel.

L'accord restera en vigueur aussi longtemps que l'Organisation Internationale du
Travail aura un bureau A Kinshasa.

FAIT A Kinshasa, le Ier Avril 1975.

Pour le Conseil Ex~cutif, Pour l'Organisation Internationale
Le Commissaire d'Etat au Travail du Travail

et A la Prdvoyance Sociale
BINTU'A-TSHIABOLA BERTIL BOLIN

Commissaire du Peuple
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[TRANSLATION' - TRADUCTION ]

AGREEMENT3 BETWEEN THE EXECUTIVE COUNCIL OF THE REPUB-
LIC OF ZAIRE AND THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISA-
TION CONCERNING THE ESTABLISHMENT OF AN OFFICE OF THE
ORGANISATION IN KINSHASA

Whereas the International Labour Organisation has decided to establish an office of
the International Labour Organisation in Kinshasa,

Whereas the Executive Council of the Republic of Zaire has informed the
International Labour Organisation of its readiness to grant all facilities to that office;

The Executive Council of the Republic of Zaire and the International Labour
Organisation have agreed as follows:

Article 1. The Executive Council welcomes the establishment in Kinshasa of the
office of the International Labour Organisation and undertakes to afford it every assistance
within its power in securing appropriate office accommodation and the necessary
telephone, water and electricity installations.

Article 2. 1. The privileges and immunities provided for in the Convention on the
Privileges and Immunities of the Specialized Agencies of 21 November 1947,4 and in its
Annex relating to the International Labour Organisation and dated 10 July 1948, ,

6 to
which the Republic of Zaire acceded on 8 December 1964, 7 will be granted to the office of
the International Labour Organisation in Kinshasa, to the staff of this office and to any
other person mentioned in the above two instruments, as well as to all the activities carried
out by the Organisation through the said office.

2. Without prejudice to the provisions contained in the preceding paragraph of this
Article, the Executive Council of the Republic of Zaire will grant the office of the
International Labour Organisation in Kinshasa, and all persons referred to above,
treatment not less favourable than that which the Executive Council grants to any other
specialised agency of the United Nations with officds in the Republic of Zaire.

Article 3. The functions of the office of the Organisation will be those assigned to it
by the Director-General in connection with the activities of the International Labour
Organisation in Africa and those of maintaining liaison between the Organisation and the
national authorities and other international and foreign missions.

Article 4. I. The Executive Council will facilitate the entry into, professional
activity, travel and sojourn in, and departure from Zaire of the staff assigned to the office
of the International Labour Organisation in Kinshasa, and of persons visiting the office on
official business.

Translation supplied by the International Labour Organisation.
2 Traduction fournie par l'Organisation Internationale du Travail.

Came into force on 1 April 1975 by signature, in accordance with article 6.
United Nations, Treaty Series, vol. 33, p. 261. For the final and revised texts of annexes published subsequently, see

vol. 71, p. 318; vol. 79. p. 326; vol. 17, p. 386; vol. 275, p. 298; vol. 314, p. 308; vol. 323, p. 364; vol. 327, p. 326; vol. 371,
p. 266; vol. 423, p. 284; vol. 559, p. 348, and vol. 645, p. 340.

Ibid., vol. 33, p. 290.
6 Should read "'14 September 1948".
7 United Nations, Treaty Series, vol. 520, p. 422.
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II. The Executive Council will accept and recognise the United Nations laissez-
passer, issued by the International Labour Organisation to its staff and experts on official
missions to Zaire, as a valid travel document.

II1. The wives and minor children of the staff of the office in Kinshasa will enjoy the
privileges and immunities provided for in Article 2, paragraph I and in paragraphs I and II
of this Article.

Article 5. The office of the International Labour Organisation and its personnel will
at all times co-operate with the competent authorities of Zaire in order to maintain justice,
observe the regulations in force and avoid abuse of the privileges and immunities referred
to in this Agreement.

Article 6. This agreement shall come into force upon the date of signature; it may
be modified by mutual consent.

This agreement will remain in force so long as the International Labour Organisation
has an office in Kinshasa.

DONE in Kinshasa, this first day of April 1975.

For the Executive Council: For the International

Commissioner of State Labour Organisation:
for Labour and Social Welfare:

BINTU'A-TSHIABOLA BERTIL BOLIN

Commissioner of the People
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INTERNATIONAL LABOUR
and
FIJI

ORGANISATION

Agreement concerning the establishment of an office of the
Organisation in Suva. Signed at Suva on 8 April 1975

Authentic text: English.

Registered by the International Labour Organisation on 21 May 1975.

ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL
et

FIDJI

Accord sur l'etablissement d'un bureau de l'Organisation A
Suva. Signe A Suva le 8 avril 1975

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par l'Organisation internationale du Travail le 21 mai 1975.
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AGREEMENT' BETWEEN THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISA-
TION AND THE GOVERNMENT OF FIJI CONCERNING THE ESTAB-
LISHMENT OF AN OFFICE OF THE ORGANISATION IN SUVA

Whereas the International Labour Organisation has decided to establish an office of
the Organisation in Suva;

Whereas the Government of Fiji has informed the International Labour Organisation
of its readiness to grant all facilities to that office; the International Labour Organisation
and the Government of Fiji have agreed as follows:

Article 1. The Government will afford every assistance within its power in securing
the necessary facilities for the establishment of the office of the International Labour
Organisation in Suva. The Government, however, shall have no financial obligations for the
maintenance of the office nor for any staff or administrative expenses associated with it.

Article 2. 1. The Government will grant the privileges and immunities provided
for in the Convention on the Privileges and Immunities of the Specialized Agencies of
21 November 19472 and in its Annex of 10 July 1948 -' relating to the International Labour
Organisation, to the International Labour Organisation in Fiji, to its staff and any other
person mentioned in the Convention or the Annex whenever they go on official business to
Fiji.

2. In addition, the Government will grant to the office of the International Labour
Organisation and all persons referred to in paragraph I above privileges and immunities
not less favourable than those granted to any other inter-governmental organisation and its
staff in Fiji.

Article 3. The Government will facilitate the entry into, sojourn in and departure
from Fiji of all persons having official business with the office of the International Labour
Organisation.

Article 4. The Government will afford to the International Labour Organisation
every assistance within its power in securing appropriate office accommodation and
necessary telephone, electricity and water installations.

Article 5. The International Labour Organisation undertakes to consult the
Government before designating staff members, other than citizens of Fiji, to be based on
the office and shall give at least one month's notice of their arrival.

Article 6. 1. This Agreement shall come into force immediately upon signature by
the representatives of both parties.

2. The Agreement will remain in force as long as the International Labour
Organisation has an office .in Suva.

3. This Agreement may be modified by mutual consent.

Came into force on 8 April 1975 by signature, in accordance with article 6 (I).
United Nations. Treatv Series, vol. 33. p. 261. For the final and revised texts of annexes published subsequently, see

vol. 71, p. 318: vol. 79. p. 326: vol 117. p. 386: vol. 275, p. 298: vol. 314. p. 308; vol. 323. p. 364: vol. 327. p. 326: vol. 371,
p. 266; vol. 423. p. 284: vol. 559. p. 348, and vol. 645. p. 340.

'Ibid.. vol. 33, p. 290.
Should read -'14 September 1948"'.
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IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorised, have signed this Agreement at
Suva, this eighth day of April, 1975 in two copies in the English language.

For the International Labour For the Government
Organisation: of Fiji:

A. E. DOWDING K. K. T. MARA

Vol. 970. 1-14047
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ITRADUCTION' - TRANSLATION21

ACCORD3 ENTRE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL ET
LE GOUVERNEMENT DE FIDJI SUR L'ETABLISSEMENT D'UN
BUREAU DE L'ORGANISATION A SUVA

Consid~rant que l'Organisation internationale du Travail a d6cidd d'6tablir un bureau
de l'Organisation internationale du Travail A Suva;

Consid6rant que le gouvernement de Fidji a fait savoir A l'Organisation internationale
du Travail qu'il 6tait pr~t accorder toutes les facilit~s n6cessaires A ce bureau,

L'Organisation internationale du Travail et le gouvernement de Fidji sont convenus
de ce qui suit:

Article premier. Le gouvernement fournira toute ]'aide en son pouvoir pour assurer
les facilit~s voulues en vue de l'6tablissement du bureau de l'Organisation internationale
du Travail A Suva. 11 est entendu toutefois que le gouvernement n'aura aucune obligation
financi~re tant en ce qui concerne l'entretien du bureau que les frais d'ordre administratif
ou aff6rents A son personnel.

Article 2. 1. Le gouvernement accordera les privileges et immunit6s pr6vus par la
convention du 21 novembre 194T sur les privilkges et immunit6s des institutions
sp~cialisfes et par l'annexe, en date du 10 juillet 1948 " , de ladite convention, relative i

l'Organisation internationale du Travail, aussi bien au bureau de l'Organisation inter-
nationale du Travail A Fidji qu'au personnel de ce bureau et aux autres personnes
mentionnfes dans la convention et dans I'annexe pr6cit6e, qui se rendent A Fidji i des fins
officielles.

2. De plus, le gouvernement accordera au bureau de l'Organisation internationale du
Travail A Suva et A toutes les personnes dont il est question au paragraphe I ci-dessus des
privilkges et immunit6s qui ne seront pas moins favorables que ceux qui sont accordfs A
toute autre organisation intergouvernementale et A son personnel A Fidji.

Article 3. Le gouvernement facilitera l'entrfe et le sfjour A Fidji A toutes les
personnes qui sont officiellement en rapport avec le bureau de l'Organisation inter-
nationale du Travail, ainsi que leur dfpart du pays.

Article 4. Le gouvernement accordera A l'Organisation internationale du Travail
toute l'aide en son pouvoir pour lui faciliter l'obtention de bureaux approprifs ainsi que les
installations de t616phone, d'61ectricitd et d'eau voulues.

Article 5. L'Organisation internationale du Travail s'engage A consulter le gou-
vernement avant de nommer des membres du personnel, autres que des citoyens de Fidji,
au bureau de Suva et le prfvenir de leur arriv6e au moins un mois A l'avance.

Traduction fournie par I'Organisation internationale du Travail.
Translation supplied by the International Labour Organisation.
Entr- en vigueur le 8 avril 1975 par la signature. conlorm6ment "t rarticle 6. paragraphe I.
Nations Unies. Recueji de Traitis. vol. 33. p. 261. Pour les textes finals et r~visds des annexes publi~es ult6rieurement.

voir vol. 71. p. 319: vol. 79. p. 326: vol. 117. p. 386: vol. 275. p. 299: vol. 314. p. 309: vol. 323, p. 365: vol. 327, p. 327;
vol. 371, p. 267: vol. 423, p. 285: vol. 559. p. 349 et vol. 645. p. 341.5

Ibid.' vol. 33. p. 291.
6 Devrait se lire ,14 septembre 1948..
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Article 6. I. Le prdsent accord entrera en vigueur a la date de sa signature par les
reprdsentants des deux Parties.

2. Le pr6sent accord demeurera en vigueur aussi Iongtemps que I'Organisation
internationale du Travail aura un bureau t Suva.

3. Le pr6sent accord pourra tre modifi6 par entente mutuelle entre les deux Parties.
EN FOI DE QUOI, les soussign6s, dfiment autorisfs, ont sign6 le prfsent accord A Suva,

ce huiti~me jour d'avril mil neuf cent soixante-quinze, en deux exemplaires r6dig6s en
langue anglaise.

Pour l'Organisation internationale Pour le gouvernement
du Travail: de Fidji :

A. D. E. DOWDING K. K. T. MARA

Vol 970, 1-14047





No. 14048

INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION
and

MADAGASCAR

Agreement concerning the establishment of an office of the
International Labour Organisation in Tananarive (with
exchange of letters). Signed at Thnanarive on 14 April
1975

Authentic text: French.

Registered by the International Labour Organisation on 21 May 1975.

ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL
et

MADAGASCAR

Accord sur l'etablissement d'un bureau de l'Organisation
internationale du Travail A Tananarive (avec echange de
lettres). Sign6 i Tananarive le 14 avril 1975

Texte authentique : frangais.

Enregistrg par l'Organisation internationale du Travail de 21 mai 1975.
Vol. 970. 1-14048
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE MAL-
GACHE ET L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL SUR
L'ETABLISSEMENT D'UN BUREAU DE L'ORGANISATION INTER-
NATIONALE DU TRAVAIL A TANANARIVE

Consid6rant que l'Organisation Internationale du Travail a ddcidd d'6tablir un Bureau
de l'Organisation Internationale du Travail ft Tananarive;

Consid6rant que la Rdpublique Malgache a d6pos6 le 3 janvier 19662 aupr s du
Secretariat de l'Organisation des Nations Unies l'instrument d'adh6sion A la Convention
sur les privilkges et immunitds des Institutions spdcialisdes';

Consid6rant que la R6publique Malgache a manifest6 le dfsir d'abriter un Bureau de
l'Organisation Internationale du Travail en vue de resserrer davantage les liens avec
l'Organisation Internationale du Travail;

Consid6rant que le Gouvernement de la Rdpublique Malgache a fait savoir A
l'Organisation Internationale du Travail qu'il est pr~t A accorder toutes les facilit6s
n6cessaires ce Bureau;

Le Gouvernement de la Rfpublique Malgache (d6nomm6 ci-apr~s Gouvernement) et
l'Organisation Internationale du Travail (dfnomm6e ci-apr~s Organisation) sont convenus
de ce qui suit :

Article Ir, . 11 est cr& A Tananarive un Bureau de l'Organisation Internationale du
Travail.

Article 2. Conformdment aux dispositions de la constitution de l'Organisation
Internationale du Travail, le Bureau aidera la Rpublique Malgache et les pays relevant de
lajuridiction de ce Bureau A, renforcer et a amdliorer les liens de coop6ration technique qui
existent entre l'Organisation et les pays concern6s.

Article 3. Le Gouvernement de la R6publique Malgache fournira toute l'assistance
en son pouvoir pour assurer au Bureau de l'Organisation Internationale du Travail A
Tananarive les facilit6s voulues pour le bon d6roulement de sa mission.

Article 4. Le Gouvernement accorde au Bureau de l'Organisation Internationale du
Travail, ainsi qu'au personnel de l'Organisation affect6 audit Bureau, les privileges et
immunit6s pr6vus par la Convention sur les privileges et immunitds des Institutions
spfcialis6es du 21 novembre 1947.

Article 5. Le Gouvernement de la Rdpublique Malgache facilitera l'entr6e et le
sdjour A Madagascar des personnes invitees A se rendre au Bureau de l'Organisation
Internationale du Travail A des fins officielles, ainsi que leur d6part du pays.

Article 6. Le Gouvernement de la Rdpublique Malgache accorde A l'Organisation
Internationale du Travail toute l'aide en son pouvoir pour lui faciliter l'obtention des
bureaux appropri6s ainsi que des installations de t61dphone, d'eau et d'6lectricit6 voulues.

Entrd en vigueur le 14 avril 1975 par la signature. conformlment I'anicle 9. paragraphe I.
2 Nations Unies, Recueji des Traitis. vol. 551. p. 265.
' Ibid., vol. 33, p. 261. Pour les textes finals et rdvises des annexes publides ultdrieurement, voir vol. 71, p. 319; vol. 79,

p. 326; vol. 117 , p. 386; vol. 2 7 5
, p. 299; vol. 3

14, p. 309; vol. 3 23 , p. 365. vol. 327, p. 327; vol. 3 7
1, p. 267; vol. 423, p. 285;

vol. 559, p. 349, et vol. 645, p. 341.
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Article 7. Le Gouvernement de la R~publique Malgache accorde au Bureau de
l'Organisation Internationale du Travail et A son personnel un traitement qui ne sera pas
moins favorable que celui consenti g6n6ralement aux autres organisations intergouver-
nementales ou internationales ayant une repr6sentation A Tananarive.

Article 8. Les modalit6s d'application de certaines dispositions du pr6sent Accord
seront pr6cis6es par des 6changes de lettres qui seront annex6es A l'Accord et en feront
parties int6grantes.

Article 9. 1. Le pr6sent Accord entrera en vigueur lors de sa signature.

2. L'Accord demeurera en vigueur aussi longtemps que le Bureau de l'Organisation
Internationale du Travail aura son si~ge A Tananarive.

3. Le pr6sent Accord pourra ktre modifid par entente mutuelle entre les deux Parties.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, repr6sentants dfiment autoris6s du Gouvernement et
de l'Organisation Internationale du Travail, respectivement, ont signd le pr6sent Accord 5
Tananarive, ce jour du quatorze avril mil neuf cent soixante-quinze, en deux exemplaires
r6dig6s en langue franqaise.

Pour le Gouvernement Pour l'Organisation Internationale
de la R6publique Malgache, du Travail

Le Ministre des Affaires Etrangbres

ALBERT ZAKARIASY PIERRE A. ADOSSAMA

ECHANGE DE LETTRES

Le Ministre des Affaires etrangres de la Ripublique Malgache
d Monsieur le Directeur Goneral du Bureau International du Travail

Tananarive, le 14 avril 1975
Monsieur le Directeur G~n6ral,

Me r~fdrant A l'article 8 de l'Accord conclu entre l'Organisation Internationale du
Travail et le Gouvernement de la Rdpublique Malgache en date de ce jour, j'ai l'honneur
de porter A votre haute connaissance les pr6cisions suivantes :

Les dispositions de l'article 7 ne s'entendent pas en ce qui concerne le traitement et
les indemnit6s du personnel ainsi que la location ou l'achat de l'immeuble et les autres
d~penses de fonctionnement du Bureau qui seront entirement A la charge de l'Organisa-
tion Internationale du Travail.

Par ailleurs, pour le recrutement du personnel subalterne, le Bureau aura recours,
dans la mesure du possible, aux services de nationaux malgaches.

En outre, pour faciliter le r~glement des dommages resultant 6ventuellement des
accidents caus6s ou subis par ses v~hicules A moteur, le Bureau assurera lesdits v6hicules,
conform6ment A la r6glementation en vigueur A Madagascar, aupr~s d'une ou de soci6t6s
d'Assurances sises a Madagascar.

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir me donner les points de vue de
l'Organisation Internationale du Travail sur les termes de la pr6sente lettre.

Veuillez agr6er, Monsieur le Directeur Gn6ral, l'assurance de ma haute considdra-
tion.

[Signe]

ALBERT ZAKARIASY
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11

Le Directeur General du Bureau International du Travail
d Monsieur le Ministre des Affaires itrangeres de la Republique Malgache

Tananarive, le 14 avril 1975

Monsieur le Ministre,
i'ai I'honneur d'accuser r6ception de votre lettre en date de ce jour ainsi libellde

[Voir lettre 11

i'ai I'honneur de vous faire savoir que j'approuve les termes de votre lettre.
Veuillez agrder, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute considdration.

Pour le Directeur G6ndrai
du Bureau International du Travail :

PIERRE A. ADOSSAMA

Vol. 970. 1.14048
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[TRANSLATION' - TRADUCTIONIJ

AGREEMENT3 BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE MALAGASY
REPUBLIC AND THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION
CONCERNING THE ESTABLISHMENT OF AN OFFICE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION IN TANANARIVE

Whereas the International Labour Organisation has decided to establish an office of
the International Labour Organisation in Tananarive,

Whereas, on 3 January 1966,4 the Malagasy Republic deposited with the Secretariat
of the United Nations Organization the instrument of accession to the Convention on the
Privileges and Immunities of the Specialized Agencies,'

Whereas the Malagasy Republic has expressed the desire to accommodate an office
of the International Labour Organisation in order to strengthen further its links with the
International Labour Organisation,

Whereas the Government of the Malagasy Republic has informed the International
Labour Organisation of its readiness to grant all facilities to the said office;

The Government of the Malagasy Republic (referred to hereafter as the Government)
and the International Labour Organisation (referred to hereafter as the Organisation) have
agreed as follows:

Article 1. An office of the Organisation shall be established in Tananarive.

Article 2. In accordance with the provisions of the Constitution of the Organisation,
the office will help the Malagasy Republic and the countries coming within the
jurisdiction of the office to strengthen and improve the technical co-operation links
between the Organisation and the countries concerned.

Article 3. The Government will afford every assistance within its power in securing
for the office of the Organisation in Tananarive the facilities needed for the fulfilment of its
mission.

Article 4. The Government will grant to the office of the Organisation, and to the
staff assigned to the said office, the privileges and immunities provided for in the
Convention on the Privileges and Immunities of the Specialized Agencies of 21 November
1947.1

Article 5. The Government will facilitate the entry into, sojourn in and departure
from Madagascar of all persons having official business with the office of the
Organisation.

Article 6. The Government will afford to the Organisation every assistance within
its power in securing appropriate office accommodation and the necessary telephone,
water and electricity installations.

Translation supplied by the International Labour Organisation.
2 Traduction fournie par I'Organisation internationale du Travail.

Came into force on 14 April 1975 by signature. in accordance with article 9 (I).
United Nations. Trea.' Series, vol. 551, p. 265.
Ibid., vol. 33, p. 261. For the final and revised texts of annexes published subsequently, see vol. 71, p. 318; vol. 79,

p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 298; vol. 314, p. 308; vol. 323. p. 364; vol. 327, p. 326; vol. 371, p. 266; vol. 423, p. 284;
vol. 559, p. 348, and vol. 645. p. 340.
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Article 7. The Government will grant the office of the Organisation and its staff
treatment no less favourable than that generally granted to the other intergovernmental or
international organisations represented in Tananarive.

Article 8. The methods of application of certain provisions of this agreement shall
be specified by an exchange of letters to be appended to the agreement and constituting an
integral part thereof.

Article 9. 1. This agreement shall come into force upon signature.
2. The agreement will remain in force so long as the office of the Organisation is in

Tananarive.
3. This agreement may be modified by mutual agreement between the two Parties.
IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorised representatives of the

Government and of the Organisation respectively, have signed this agreement at
Tananarive, this fourteenth day of April, nineteen hundred and seventy-five, in two copies
in the French language.

For the Government For the International
of the Malagasy Republic: Labour Organisation:

ALBERT ZAKARIASY PIERRE A. ADOSSAMA
Minister of Foreign Affairs

EXCHANGE OF LETTERS

I

Letter from the Minister of Foreign Affairs of the Malagasy Republic
to the Director-General of the International Labour Office, dated 14 April 1975

Sir,
I refer to Article 8 of the Agreement of today's date between the International Labour

Organisation and the Government of the Malagasy Republic and have the honour to bring
the following information to your notice:

The provisions of Article 7 do not apply to staff salaries or allowances, to the renting
or purchase of the building or to any other running expenses of the office which will be
borne entirely by the International Labour Organisation.

Furthermore, in recruiting junior staff, the office will as far as possible call upon the
services of Malagasy nationals.

In addition, in order to facilitate settlement of any damage or injury that may arise
from accidents to or caused by its motor vehicles, the office will insure the said vehicles,
in accordance with the regulations in force in Madagascar, with one of the insurance
companies based in Madagascar.

I should be obliged if you would kindly let me have the views of the International
Labour Organisation on the terms of this letter.

Yours, etc.

ISigned]
ALBERT ZAKARIASY
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11

Letter from the Director-General of the International Labour Office
to the Minister of Foreign Affairs of the Malagasv Republic, dated 14 April 1975

Sir,
I have the honour to acknowledge your letter of today's date, worded as follows:

[See letter /]

I have the honour to inform you that I agree to the terms of your letter.
Yours, etc.

For the Director-General
of the International Labour Office:

PIERRE A. ADOSSAMA

Vol. 970. 1-14048
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MULTILATERAL

International Convention relating to intervention on the
high seas in cases of oil pollution casualties (with annex,
official Russian and Spanish translations and Final Act
of the International Legal Conference on marine pollu-
tion damage, 1969). Concluded at Brussels on 29
November 1969

Authentic texts of the Convention: English and French.

Authentic texts of the Final Act: English, French, Russian and Spanish.

Registered by the Inter-Governmental Maritime Consultative Organization on
25 May 1975.

MULTILATERAL

Convention internationale sur l'intervention en haute mer
en cas d'accident entrainant ou pouvant entrainer une
pollution par les hydrocarbures (avec annexe, traduc-
tions officielles en langues russe et espagnole, et Acte
final de la Conference juridique internationale de 1969
sur les dommages dus A la pollution des eaux de la mer).
Conclue A Bruxelles le 29 novembre 1969

Textes authentiques de la Convention : anglais et frangais.

Textes authentiques de l'Acte final : anglais, frangais, russe et espagnol.

Enregistre par l'Organisation intergouvernementale consultative de la naviga-
tion maritime le 25 mai 1975.
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212 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait& 1975

INTERNATIONAL CONVENTION' RELATING TO INTERVENTION ON
THE HIGH SEAS IN CASES OF OIL POLLUTION CASUALTIES

The States Parties to the present Convention,
Conscious of the need to protect the interests of their peoples against the grave

consequences of a maritime casualty resulting in danger of oil pollution of sea and
coastlines,

Convinced that under these circumstances measures of an exceptional character to
protect such interests might be necessary on the high seas and that these measures do not
affect the principle of freedom of the high seas,

Have agreed as follows:

Article 1. I. Parties to the present Convention may take such measures on the high
seas as may be necessary to prevent, mitigate or eliminate grave and imminent danger to
their coastline or related interests from pollution or threat of pollution of the sea by oil,
following upon a maritime casualty or acts related to such a casualty, which may
reasonably be expected to result in major harmful consequences.

2. However, no measures shall be taken under the present Convention against any
warship or other ship owned or operated by a State and used, for the time being, only on
government non-commercial service.

' Came into force on 6 May 1975. in respect of the following States, i.e. on the ninetieth day following the date on which
Governments of fifteen States had either signed it without reservation as to ratification, acceptance or approval or had deposited
instruments of ratification, acceptance, approval or accession with the Secretary-General of the Inter-Governmental Maritime
Consultative Organization. in accordance with article XII):

D

State

B e lg iu m . . .. . . . . . . .. . .. .. . ... . ... . .. . .. .. . . .. . .. .. .. . .. . ... . . .
D enm ark .......................................................
D om inican R epublic ..............................................
F iji . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
F ran ce .........................................................
Jap a n ..........................................................
L ibe ria . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
M onaco ................... .................................

(With effect from 25 May 1975.)
M o ro cco . . .. . . . . . .. . .. . .. . .. .. .. .. .. . ... ... . .. . .. .. .. . .. . .. .. . .
N ew Z ealand .............. ....................................

(With effect from 24 June 1975.)
N o rw ay . . . .. . . . . . .. . .. . .. . ... . .. .. .. . ... .. . . .. . .. .. .. . .. . .. .. . .
S e neg al ...... ..... .. ... .. .... .. .. .. .. .. .... .... ... .... ... .... ..
S p a in . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
S w ed e n ........................................................
Syrian A rab Republic ............ ......................... ......

(With a declaration.* With effect from 7 May 1975.)
Union of Soviet Socialist Republics ............................

(With a declaration.)-
United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland ...............

(With a declaration to the effect that the Convention shall apply to Hong
Kong).

U nited States of A m erica .........................................
Subsequently. the following State deposited its instrument of ratification:

Federal Republic of Germany ......................................
(With a declaration.* With effect from 5 August 1975.)
* For the texts of the declarations see p. 262 of this volume.
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Article 1. For the purposes of the present Convention:
I. "Maritime casualty" means a collision of ships, stranding or other incident of

navigation, or other occurrence on board a ship or external to it resulting in material
damage or imminent threat of material damage to a ship or cargo.

2. "Ship" means:
(a) any sea-going vessel of any type whatsoever, and
(b) any floating craft, with the exception of an installation or device engaged in the

exploration and exploitation of the resources of the sea-bed and the ocean floor and
the subsoil thereof.
3. "Oil" means crude oil, fuel oil, diesel oil and lubricating oil.
4. "Related interests" means the interests of a coastal State directly affected or

threatened by the maritime casualty, such as:
(a) maritime coastal, port or estuarine activities, including fisheries activities, constitut-

ing an essential means of livelihood of the persons concerned;
(b) tourist attractions of the area concerned;
(c) the health of the coastal population and the well-being of the area concerned,

including conservation of living marine resources and of wildlife.
5. "Organization" means the Inter-Governmental Maritime Consultative Organiza-

tion.

Article 111. When a coastal State is exercising the right to take measures in
accordance with Article 1, the following provisions shall apply:
(a) before taking any measures, a coastal State shall proceed to consultations with other

States affected by the maritime casualty, particularly with the flag State or States;
(b) the coastal State shall notify without delay the proposed measures to any persons

physical or corporate known to the coastal State, or made known to it during the
consultations, to have interests which can reasonably be expected to be affected by
those measures. The coastal State shall take into account any views they may submit;

(c) before any measure is taken, the coastal State may proceed to a consultation with
independent experts, whose names shall be chosen from a list maintained by the
Organization;

(d) in cases of extreme urgency requiring measures to be taken immediately, the coastal
State may take measures rendered necessary by the urgency of the situation, without
prior notification or consultation or without continuing consultations already begun;

(e) a coastal State shall, before taking such measures and during their course, use its best
endeavours to avoid any risk to human life, and to afford persons in distress any
assistance of which they may stand in need, and in appropriate cases to facilitate the
repatriation of ships' crews, and to raise no obstacle thereto;

(f) measures which have been taken in application of Article I shall be notified without
delay to the States and to the known physical or corporate persons concerned, as well
as to the Secretary-General of the Organization.

Article IV I. Under the supervision of the Organization, there shall be set up and
maintained the list of experts contemplated by Article Ill of the present Convention, and
the Organization shall make necessary and appropriate regulations in connexion
therewith, including the determination of the required qualifications.

2. Nominations to the list may be made by Member States of the Organization and
by Parties to this Convention. The experts shall be paid on the basis of services rendered
by the States utilizing those services.

Vol. 970. 1-14049



214 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1975

Article V 1. Measures taken by the coastal State in accordance with Article I shall
be proportionate to the damage actual or threatened to it.

2. Such measures shall not go beyond what is reasonably necessary to achieve the
end mentioned in Article I and shall cease as soon as that end has been achieved; they shall
not unnecessarily interfere with the rights and interests of the flag State, third States and of
any persons, physical or corporate, concerned.

3. In considering whether the measures are proportionate to the damage, account
shall be taken of:
(a) the extent and probability of imminent damage if those measures are not taken; and
(b) the likelihood of those measures being effective; and
(c) the extent of the damage which may be caused by such measures.

Article VI. Any Party which has taken measures in contravention of the provisions
of the present Convention causing damage to others, shall be obliged to pay compensation
to the extent of the damage caused by measures which exceed those reasonably necessary
to achieve the end mentioned in Article I.

Article VII. Except as specifically provided, nothing in the present Convention
shall prejudice any otherwise applicable right, duty, privilege or immunity or deprive any
of the Parties or any interested physical or corporate person of any remedy otherwise
applicable.

Article VIII. 1. Any controversy between the Parties as to whether measures taken
under Article I were in contravention of the provisions of the present Convention, to
whether compensation is obliged to be paid under Article VI, and to the amount of such
compensation shall, if settlement by negotiation between the Parties involved or between
the Party which took the measures and the physical or corporate claimants has not been
possible, and if the Parties do not otherwise agree, be submitted upon request of any of the
Parties concerned to conciliation or, if conciliation does not succeed, to arbitration, as set
out in the Annex to the present Convention.

2. The Party which took the measures shall not be entitled to refuse a request for
conciliation or arbitration under provisions of the preceding paragraph solely on the
grounds that any remedies under municipal law in its own courts have not been exhausted.

Article IX. 1. The present Convention shall remain open for signature until
31 December 1970 and shall thereafter remain open for accession.

2. States Members of the United Nations or any of the Specialized Agencies or of
the International Atomic Energy Agency or Parties to the Statute of the International Court
of Justice may become Parties to this Convention by:
(a) signature without reservation as to ratification, acceptance or approval;
(b) signature subject to ratification, acceptance or approval followed by ratification,

acceptance or approval; or
(c) accession.

Article X. 1. Ratification, acceptance, approval or accession shall be effected by
the deposit of a formal instrument to that effect with the Secretary-General of the
Organization.

2. Any instrument of ratification, acceptance, approval or accession deposited after
the entry into force of an amendment to the present Convention with respect to all existing
Parties or after the completion of all measures required for the entry into force of the
amendment with respect to those Parties shall be deemed to apply to the Convention as
modified by the amendment.
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Article XI. 1. The present Convention shall enter into force on the ninetieth day
following the date on which Governments of fifteen States have either signed it without
reservation as to ratification, acceptance or approval or have deposited instruments of
ratification, acceptance, approval or accession with the Secretary-General of the
Organization.

2. For each State which subsequently ratifies, accepts, approves or accedes to it the
present Convention shall come into force on the ninetieth day after deposit by such State
of the appropriate instrument.

Article XII. 1. The present Convention may be denounced by any Party at any time
after the date on which the Convention comes into force for that State.

2. Denunciation shall be effected by the deposit of an instrument with the Secretary-
General of the Organization.

3. A denunciation shall take effect one year, or such longer period as may be
specified in the instrument of denunciation, after its deposit with the Secretary-General of
the Organization.

Article XIII. 1. The United Nations where it is the administering authority for a
territory, or any State Party to the present Convention responsible for the international
relations of a territory, shall as soon as possible consult with the appropriate authorities of
such territories or take such other measures as may be appropriate, in order to extend the
present Convention to that territory and may at any time by notification in writing to the
Secretary-General of the Organization declare that the present Convention shall extend to
such territory.

2. The present Convention shall, from the date of receipt of the notification or from
such other date as may be specified in the notification, extend to the territory named
therein.

3. The United Nations, or any Party which has made a declaration under paragraph 1
of this Article may at any time after the date on which the Convention has been so
extended to any territory declare by notification in writing to the Secretary-General of the
Organization that the present Convention shall cease to extend to any such territory named
in the notification.

4. The present Convention shall cease to extend to any territory mentioned in such
notification one year, or such longer period as may be specified therein, after the date of
receipt of the notification by the Secretary-General of the Organization.

Article XIV 1. A Conference for the purpose of revising or amending the present
Convention may be convened by the Organization.

2. The Organization shall convene a Conference of the States Parties to the present
Convention for revising or amending the present Convention at the request of not less than
one-third of the Parties.

Article XV 1. The present Convention shall be deposited with the Secretary-
General of the Organization.

2. The Secretary-General of the Organization shall:

(a) inform all States which have signed or acceded to the Convention of:

(i) each new signature or deposit of instrument together with the date thereof;

(ii) the deposit of any instrument of denunciation of this Convention together with
the date of the deposit;

(iii) the extension of the present Convention to any territory under paragraph 1 of
Article XIII and of the termination of any such extension under the provisions of
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paragraph 4 of that Article stating in each case the date on which the present
Convention has been or will cease to be so extended;

(b) transmit certified true copies of the present Convention to all Signatory States and to
all States which accede to the present Convention.

Article XVI. As soon as the present Convention comes into force, the text shall be
transmitted by the Secretary-General of the Organization to the Secretariat of the United
Nations for registration and publication in accordance with Article 102 of the Charter of
the United Nations.

Article XVII. The present Convention is established in a single copy in the English
and French languages, both texts being equally authentic. Official translations in the
Russian and Spanish languages shall be prepared and deposited with the signed original.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned being duly authorized by their respective
Governments for that purpose have signed the present Convention.

DONE at Brussels this twenty-ninth day of November 1969.
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CONVENTION' INTERNATIONALE SUR L'INTERVENTION EN HAUTE
MER EN CAS D'ACCIDENT ENTRAINANT OU POUVANT ENTRAI-
NER UNE POLLUTION PAR LES HYDROCARBURES

Les Etats parties A la pr6sente Convention,
Conscients de la n6cessit6 de prot6ger les int6rts de leurs populations contre les

graves cons6quences d'un accident de mer entrainant un risque de pollution de la mer et du
littoral par les hydrocarbures,

Convaincus qu'en de telles circonstances des mesures de caract~re exceptionnel
pourraient 6tre n6cessaires en haute mer afin de prot6ger ces int6r~ts et que ces mesures ne
sauraient porter atteinte au principe de la libert6 de la haute mer,

Sont convenus de ce qui suit :

Article 1. 1. Les Parties A la pr6sente Convention peuvent prendre en haute mer les
mesures n6cessaires pour pr6venir, att6nuer ou 61iminer les dangers graves et imminents
que pr6sentent pour leurs c6tes ou int6r~ts connexes une pollution ou une menace de
pollution des eaux de la mer par les hydrocarbures i la suite d'un accident de mer ou des
actions aff6rentes A un tel accident, susceptibles selon toute vraisemblance d'avoir des
cons6quences dommageables tr~s importantes.

2. Toutefois, aucune mesure ne sera prise en vertu de la pr~sente Convention A
l'encontre des bAtiments de guerre ou d'autres navires appartenant A un Etat ou exploit6s

Entree en vigueur le 6 mai 1975 pour les Etats indiqu~s ci-apr~s. soit le quatre-vingt-dixiime jour apr~s la date laquelle
les gouvernements de quinze Etats I'avaient sign6e sans r6serve quant i ]a ratification, acceptation ou approbation, ou bien
avaient d6pos6 un instrument de ratification, acceptation, approbation ou d'adhsion aupres du Secretaire gfn6ral de
l'Organisation intergouvernementale consultative de ]a navigation maritime. conformdment 5 I'article XI. paragraphe I

Date de la signature definitive (s).
ou date du depft de l'instrunent
de ratifcation, daccepration (A).

Etat d'apprbation (AA) ou d'adhsion (a)
Belgique ....................................................... 2 1 octobre 1971
Danem ark ...................................................... 18 d6cem bre 1970 s
Espagne ...................................................... 8 novembre 1973
Etats-IUnis d'Am~rique ............................................ 21 fevrier 1974
Fidji ........................................................... 15 ao it 1972 a
France ......................................................... 10 m ai 1972
Japon .......................................................... 6 avril 197 1 A
Lib6ria ......................................................... 25 septem bre 1972 a
M aroc ......................................................... I1 avril 1974 a
M onaco ... ........................................................ 24 ffvrier 1975

(Avec effet au 25 mai 1975.)
Nouvelle-Zelande ................................................ 26 m ars 1975 a

(Avec effet au 24 juin 1975.)
N orv~ge ........................................................ 12 juillet 1972 a
Republique arabe syrienne ......................................... 6 fevrier 1975 a

(Avec une ddclaration*. Avec effet au 7 mai 1975).
R6publique Dom inicaine .......................................... 5 f~vrier 1975
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord ............... 12 janvier 1971

(Aver dfclaration que la Convention serait applicable A Hong-kong)
S~n~gal ........................................................ 27 m ars 1972 a
Suede .......... ....... ....................................... 8 f6vrier 1973 A
Union des Republiques socialistes sovidtiques ........................ 30 decembre 1974 a

(Avec une declaration*.)
Par la suite, rEtat suivant a d6pos6 son instrument de ratification

R6publique fd&rale d'Allemagne ................................... 7 mai 1975
(Avec une d6claration*. Avec effet au 5 aoit 1975.)
* Pour le texte des d6clarations, voir p. 262 du prsent volume.
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par lui et affect6s exclusivement, A l'6poque consid~rde, A un service gouvernemental non
commercial.

Article H. Aux fins de la prdsente Convention
1. L'expression «accident de mer s'entend d'un abordage, dchouement ou autre

incident de navigation ou autre 6vdnement survenu A bord ou A l'ext6rieur du navire qui
aurait pour cons6quence soit des dommages mat6riels, soit une menace imm6diate de
dommages mat6riels, dont pourrait 6tre victime un navire ou sa cargaison.

2. L'expression onavire s'entend :
a) De tout b~timent de mer quel qu'il soit, et
b) De tout engin flottant, l'exception des installations ou autres dispositifs utilisds pour

'exploration du fond des mers, des oc6ans et de leur sous-sol ou l'exploitation de
leurs ressources.
3. L'expression «hydrocarbures s'entend du p6trole brut, du fuel-oil, de l'huile

diesel et de l'huile de graissage.
4. L'expression oint6rts connexes s'entend des int6rts d'un Etat riverain di-

rectement affect6s ou menacds par l'accident de mer et qui ont trait notamment :
a) Aux activit6s maritimes c6ti~res, portuaires, ou d'estuaires y compris aux activit6s de

pcheries, constituant un moyen d'existence essentiel pour les int6ress6s;
b) A 'attrait touristique de la r6gion consid6r6e;
c) A la santd des populations riveraines et au bien-6tre de ia r6gion consid6r6e, y compris

la conservation des ressources biologiques marines, de la faune et de la flore.
5. L'expression <Organisation s'entend de l'Organisation intergouvernementale

consultative de la navigation maritime.

Article III. Le droit d'un Etat riverain de prendre des mesures, conform6ment A
l'article premier, est exercd dans les conditions ci-apr~s :
a) Avant de prendre des mesures un Etat riverain consulte les autres Etats mis en cause

par l'accident de met, en particulier le ou les Etats du pavillon;
b) L'Etat riverain notifie sans d6lai les mesures envisag6es aux personnes physiques ou

morales qui sont connues de lui ou qui lui ont W signal6es au cours des consultations
comme ayant des intdr~rs qui pourraient vraisemblablement etre compromis ou
affect6s par ces mesures. L'Etat riverain prend en consid6ration les avis que ces
personnes peuvent lui soumettre;

c) Avant de prendre des mesures, l'Etat riverain peut proc6der A la consultation d'experts
ind6pendants qui seront choisis sur une liste tenue A jour par l'Organisation;

d) En cas d'urgence appelant des mesures imm6diates, l'Etat riverain peut prendre les
mesures rendues n6cessaires par l'urgence sans notification ou consultations pr~a-
lables ou sans poursuivre les consultations en cours;

e) L'Etat riverain, avant de prendre de telles mesures et au cours de leur exdcution,
s'emploie de son mieux A dviter tout risque pour les vies humaines et A apporter aux
personnes en d6tresse toute l'aide dont elles peuvent avoir besoin, A ne pas entraver et
A faciliter, dans les cas appropri6s, le rapatriement des dquipages des navires;

I) Les mesures qui ont td prises en application de l'article premier doivent 8tre notifi6es
sans ddlai aux Etats et aux personnes physiques ou morales intdress6es qui sont
connues, ainsi qu'au Secr6taire gdndral de l'Organisation.

Article IV 1. Sous le contr6le de I'Organisation, sera 6tablie et tenue A jour la liste
d'experts vis6e A l'article III de la pr6sente Convention. L'Organisation 6dicte les r~gles
appropri6es A ce sujet et d6termine les qualifications requises.
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2. Les Etats membres de l'Organisation et les Parties A la pr6sente Convention
peuvent soumettre des noms en vue de I'dtablissement de la liste. Les experts sont
r6tribuds par les Etats ayant recours i eux en fonction des services rendus.

Article V 1. Les mesures d'intervention prises par I'Etat riverain conformdment
aux dispositions de l'article premier doivent 6tre proportionndes aux dommages qu'il a
effectivement subis ou dont il est menacd.

2. Ces mesures ne doivent pas aller au-delA de celles que l'on peut raisonnablement
considdrer comme n6cessaires pour atteindre le but mentionn6 A l'article premier, et elles
doivent prendre fin ds que ce but a W atteint; elles ne doivent pas empidter sans ndcessitd
sur les droits et int6r~ts de l'Etat du pavilion, d'Etats tiers ou de toute autre personne
physique ou morale intdressde.

3. L'appr6ciation de la proportionnalit6 des mesures prises, par rapport aux
dommages, est faite, compte tenu:
a) De l'dtendue et de la probabilitd des dommages imminents, si ces mesures ne sont pas

prises,
b) De l'efficacit6 probable de ces mesures, et
c) De l'ampleur des dommages qui peuvent 6tre causds par ces mesures.

Article VI. Toute Partie A la Convention qui a pris des mesures en contravention
avec les dispositions de la prdsente Convention, causant A autrui un pr6judice, est tenue de
le d6dommager pour autant que les mesures d6passent ce qui est raisonnablement
n6cessaire pour parvenir aux fins mentionndes A l'article premier.

Article VII. Sauf disposition expresse contraire, rien dans la pr6sente Convention
ne modifie une obligation et ne porte atteinte A un droit, privilkge ou immunit6 pr6vus par
ailleurs, ou ne prive l'une quelconque des Parties ou autre personne physique ou morale
int6ress6e de tout recours dont elle pourrait autrement disposer.

Article VIII. 1. Tout diff6rend entre les Parties sur le point de savoir si les mesures
prises en application de l'article premier contreviennent aux dispositions de la pr6sente
Convention, si une rdparation est due en vertu de l'article VI, ainsi que sur le montant de
l'indemnit6, s'il n'a pu tre rdgl6 par voie de n~gociation entre les Parties en cause ou
entre la Partie qui a pris les mesures et les personnes physiques ou morales qui demandent
r6paration, et sauf d6cision contraire des Parties, sera soumis A la requ~te de l'une des
Parties en cause A la conciliation ou, en cas d'dchec de la conciliation, A l'arbitrage, dans
les conditions pr6vues A l'Annexe A la prdsente Convention.

2. La Partie qui a pris les mesures n'a pas le droit de repousser une demande de
conciliation ou d'arbitrage prdsentde en vertu du paragraphe pr6cfdent pour le seul motif
que les recours devant ses propres tribunaux ouverts par sa 1dgislation nationale n'ont pas
tous W 6puis~s.

Article IX. 1. La pr6sente Convention reste ouverte A la signature jusqu'au 31
d6cembre 1970 et reste ensuite ouverte A l'adh6sion.

2. Les Etats membres de l'Organisation des Nations Unies, de l'une quelconque de
ses institutions spfcialisfes ou de l'Agence internationale de l'6nergie atomique, ou
parties au Statut de la Cour internationale de Justice peuvent devenir parties A la prfsente
Convention par :
a) Signature sans r6serve quant A la ratification, acceptation ou approbation;
b) Signature sous reserve de ratification, acceptation ou approbation, suivie de

ratification, acceptation ou approbation; ou
c) Adhdsion.
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Article X. 1. La ratification, l'acceptation, I'approbation ou I'adhdsion s'effectuent
par d6p6t d'un instrument en bonne et due forme aupr~s du Secr6taire gfn6ral de
l'Organisation.

2. Tout instrument de ratification, d'acceptation, d'approbation ou d'adh6sion,
d6pos6 apr~s l'entr6e en vigueur d'un amendement A la pr6sente Convention i l'dgard de
tous les Etats d6jA parties A la Convention ou apr~s l'accomplissement de toutes les
mesures requises pour l'entr6e en vigueur de I'amendement a l'6gard desdits Etats, est
r6put6 s'appliquer A la Convention modifi6e par l'amendement.

Article XI. 1. La pr6sente Convention entre en vigueur le quatre-vingt-dixi~me
jour apr~s la date A laquelle les gouvernements de quinze Etats soit l'ont sign6e sans
r6serve quant A la ratification, acceptation ou approbation, soit ont ddpos6 un instrument
de ratification, acceptation, approbation ou d'adh6sion aupr~s du Secr6taire gdn6ral de
l'Organisation.

2. Pour chacun des Etats qui ratifient, acceptent, approuvent la Convention ou y
adherent ult6rieurement, elle entre en vigueur le quatre-vingt-dixi~me jour apr~s le dep6t
par cet Etat de l'instrument approprid.

Article XII. 1. La pr6sente Convention peut tre d6nonc6e par l'une quelconque
des Parties A tout moment A compter de la date i laquelle la Convention entre en vigueur
l'6gard de cet Etat.

2. La d6nonciation s'effectue par le d6p6t d'un instrument auprbs du Secr6taire
gdn6ral de I'Organisation.

3. La d6nonciation prend effet un an apr~s la date du d6p6t de l'instrument aupr~s du
Secr6taire g6n6ral de l'Organisation ou A l'expiration de toute p6riode plus longue qui
pourrait tre sp6cifi6e dans cet instrument.

Article XIII. 1. L'Organisation des Nations Unies lorsqu'elle assume la responsabi-
lit6 de i'administration d'un territoire, ou tout Etat partie A la pr6sente Convention charg6
d'assurer les relations internationales d'un territoire, consulte ds que possible les
autoritds comp6tentes de ce territoire ou prend toute autre mesure appropriee pour lui
dtendre l'application de la pr6sente Convention et peut, A tout moment, par notification
6crite adress6e au Secr6taire gdn6ral de l'Organisation, faire connaitre que cette extension
a eu lieu.

2. L'application de la prdsente Convention est 6tendue au territoire d6sign6 dans la
notification A partir de la date de reception de celle-ci ou telle autre date qui serait indiqu6e.

3. L'Organisation des Nations Unies, ou toute Partie ayant fait une d6claration en
vertu du premier paragraphe du prdsent article, peut A tout moment, apr~s la date a
laquelle l'application de la Convention a 6t6 ainsi 6tendue i un territoire, faire connaitre,
par notification 6crite adress6e au Secr6taire g6n6ral de I'Organisation que la pr6sente
Convention cesse de s'appliquer au territoire ddsign6 dans la notification.

4. La pr6sente Convention cesse de s'appliquer au territoire d6signd dans la
notification un an apr~s la date de sa r6ception par le Secr6taire g6nfral de l'Organisation
ou A l'expiration de toute autre p6riode plus longue sp6cifi6e dans la notification.

Article XIV 1. L'Organisation peut convoquer une Conf6rence ayant pour objet de
rdviser ou d'amender la pr6sente Convention.

2. L'Organisation convoque une conf6rence des Etats parties A la pr6sente Conven-
tion ayant pour objet de reviser ou d'amender la pr6sente Convention A la demande du
tiers au moins des Parties.

Article XV 1. La prfsente Convention sera d6pos6e aupr~s du Secrftaire g6ndral de
l'Organisation.
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2. Le Secr~taire gdn6ral de l'Organisation
a) Informe tous les Etats qui ont signd la Convention ou y ont adh6r:

i) De toute signature nouvelle ou d6p6t d'instrument nouveau et de la date A laquelle
cette signature ou ce d6p6t sont intervenus;

ii) De tout d6p6t d'instrument d6nonqant la pr6sente Convention et de la date
laquelle ce d6p6t est intervenu;

iii) De l'extension i tout territoire de la prdsente Convention en vertu du paragraphe I
de l'article XIII et de la cessation de toute extension susdite en vertu du paragraphe
4 du m me article, en indiquant dans chaque cas la date A laquelle l'extension de la
prdsente Convention a pris ou prendra fin;

b) Transmet des copies conformes de la pr6sente Convention A tous les Etats signataires
de cette Convention et A tous les Etats qui y adherent.

Article XVI. Ds l'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention, le Secrdtaire
g nfral de 'Organisation en transmet le texte au Secr6tariat des Nations Unies en vue de
son enregistrement et de sa publication conform6ment I'Article 102 de la Charte des
Nations Unies.

Article XVII. La pr6sente Convention est 6tablie en un seul exemplaire en langues
franqaise et anglaise, les deux textes faisant 6galement foi. I1 en est 6tabli des traductions
officielles en langues russe et espagnole qui sont d6pos6es avec I'exemplaire original
rev~tu des signatures.

EN FOI DE QUO1 les soussign6s, dftment autoris6s t cet effet par leurs gouvernements,
ont sign6 la pr6sente Convention.

FAIT A Bruxelles, le vingt-neuf novembre 1969.
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For the Government of the Kingdom of Afghanistan:
Pour le Gouvernement du Royaume d'Afghanistan :

For the Government of the People's Republic of Albania:
Pour le Gouvernement de la Rdpublique populaire d'Albanie

For the Government of the Democratic and Popular Republic of Algeria:
Pour le Gouvernement de la Rdpublique algrrienne d6mocratique et populaire

For the Government of the Argentine Republic:
Pour le Gouvernement de la Rrpublique Argentine

For the Government of the Commonwealth of Australia:'
Pour le Gouvernement du Commonwealth d'Australie

For the Government of the Republic of Austria:
Pour le Gouvernement de la Rrpublique d'Autriche

For the Government of Barbados:
Pour le Gouvernement de la Barbade

For the Government of the Kingdom of Belgium:
Pour le Gouvernement du Royaume de Belgique :

Sous reserve de ratification'
[A. LILAR]

4

Signature ("Alexander Downer") affixed on 17 December 1970 subject to ratification. (Information supplied by the Inter-
Governmental Maritime Consultative Organization.)

2 Signature (-Alexander Downer,) apposde le 17 d~cembre 1970 sous reserve de ratification. (Renseignement fourni par
I'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime.)

Subject to ratification.
Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Inter-Governmental

Maritime Consultative Organization - Les noms des signataires donns entre crochets dtaient illisibles et ont 6t6 fournis par
l'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime.
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For the Government of the Republic of Bolivia:
Pour le Gouvernement de la Rdpublique de Bolivie

For the Government of the Republic of Botswana:
Pour le Gouvernement de la R6publique du Botswana

For the Government of the Federative Republic of Brazil:
Pour le Gouvernement de la Rpublique f~ddrative du Br6sil

Subject to ratification'
[FERNANDO ERNESTO CARNEIRO RIBEIRO]

[G. NASCIMENTO E SILVA]

For the Government of the People's Republic of Bulgaria:
Pour le Gouvernement de la R6publique populaire de Bulgarie

For the Government of the Union of Burma:
Pour le Gouvernement de l'Union birmane :

For the Government of the Republic of Burundi:
Pour le Gouvernement de la Rpublique du Burundi

For the Government of the Byelorussian Soviet Socialist Republic:
Pour le Gouvernement de la Rdpublique socialiste sovidtique de Bi6lorussie

For the Government of the Kingdom of Cambodia:
Pour le Gouvernement du Royaume du Cambodge

Sous rdserve de ratification.
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For the Government of the Federal Republic of Cameroon:
Pour le Gouvernement de la Rfpublique fdd6rale du Cameroun

Sous r6serve de ratification'
[C. LANGUE-TSOBGNY]

For the Government of Canada:
Pour le Gouvernement du Canada

For the Government of the Central African Republic:
Pour le Gouvernement de la R~publique centrafricaine

For the Government of Ceylon:
Pour le Gouvernement de Ceylan

For the Government of the Republic of Chad:
Pour le Gouvernement de la R~publique du Tchad

For the Government of the Republic of Chile:
Pour le Gouvernement de la R6publique du Chili

For the Government of the Republic of China:
Pour le Gouvernement de la R6publique de Chine

[Illegible - lli sible]

For the Government of the Republic of Colombia:
Pour le Gouvernement de la R6publique de Colombie

For the Government of the Republic of the Congo:
Pour le Gouvernement de la R~publique du Congo

'Subject to ratification.
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For the Government of the Democratic Republic of the Congo:
Pour le Gouvernement de la R6publique d6mocratique du Congo

For the Government of the Republic of Costa Rica:
Pour le Gouvernement de la Rfpublique du Costa Rica

For the Government of the Republic of Cuba:
Pour le Gouvernement de la R6publique de Cuba

For the Government of the Republic of Cyprus:
Pour le Gouvernement de la R6publique de Chypre

For the Government of the Czechoslovak Socialist Republic:
Pour le Gouvernement de la R6publique socialiste tch6coslovaque

For the Government of the Republic of Dahomey:
Pour le Gouvernement de la R6publique du Dahomey

For the Government of the Kingdom of Denmark':
Pour le Gouvernement du Royaume du Danemark'

For the Government of the Dominican Republic:3
Pour le Gouvernement de la R6publique Dominicaine 4

ISignature ("Erling Kristiansen") affixed on 18 December 1970. (Information supplied by the Inter-Governmental
Maritime Consultative Organisation.)

2 Signature (.Erling Kristiansen-) apposde le 18 d6cembre 1970. (Renseignement fourni par l'Organisation intergouver-
nementale consultative de la navigation maritime.)

I Signature ("Porfirio Herrera-B~iez") affixed on 22 October 1970 subject to ratification. (Information supplied by the Inter-
Governmental Maritime Consultative Organization.)

I Signature (,Porfirio Herrera-Bdez,,) apposde le 22 octobre 1970 sous r6serve de ratification. (Renseignement fourni par
I'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime.)
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For the Government of the Republic of Ecuador:
Pour le Gouvernement de la Rdpublique de l'Equateur

For the Government of the Republic of El Salvador:
Pour le Gouvernement de la Rdpublique d'El Salvador

For the Government of the Republic of Equatorial Guinea:
Pour le Gouvernement de la R6publique de la Guinde 6quatoriale

For the Government of the Empire of Ethiopia:
Pour le Gouvernement de l'Empire d'Ethiopie :

For the Government of the Federal Republic of Germany:
Pour le Gouvernement de la R6publique f~drale d'Allemagne

Subject to ratification'
[R. VON UNGERN-STERNBERG]

[DR. BREUER]

For the Government of the Republic of Finland:2
Pour le Gouvernement de la Rdpublique de Finlande3

For the Government of the French Republic:
Pour le Gouvernement de la Rdpublique franqaise

Sous r6serve de ratification
[GuY DE LACHARRIiRE]

ou d'approbation ult6rieure'

For the Government of the Gabonese Republic:
Pour le Gouvernement de la Rdpublique gabonaise

Sous rdserve de ratification.
2 Signature ("G6ran Stenius") affixed on 30 December 1970 subject to ratification. (Information supplied by the Inter-

Governmental Maritime Consultative Organization.)
' Signature (oG6ran Stenius,) apposde Ic 30 ddcembre 1970 sous rdserve de ratification. (Renseignement fourni par

l'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime.)
Subject to ratification or further approval.
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For the Government of the Gambia:
Pour le Gouvernement de la Gambie

For the Government of the Republic of Ghana:
Pour le Gouvernement de la Rdpublique du Ghana

Subject to ratification'
[YK. QUARTEY]

For the Government of the Kingdom of Greece:'
Pour le Gouvernement du Royaume de Grce3 :

For the Government of the Republic of Guatemala:
Pour le Gouvernement de la Rdpublique du Guatemala

Sujeto a aprobaci6n, aceptaci6n y ratificaci6n'
[C. PAREDES]

For the Government of the Republic of Guinea:
Pour le Gouvernement de la Rdpublique de Guinde

For the Government of Guyana:
Pour le Gouvernement de la Guyane

For the Government of the Republic of Haiti:
Pour le Gouvernement de ia Rdpublique d'Haiti

For the Government of the Holy See:
Pour le Gouvernement du Saint-Siege

Sous rdserve de ratification.
2 Signature ("J.A. Sorokos". Greek Ambassador) affixed on 14 April 1970 subject to ratification. (Information supplied by

the Inter-Governmental Maritime Consultative Organization.)
I Signature (,J.A. Sorokos,,, Ambassadeur de Gr.ce) appos6e le 14 avril 1970 sous rdserve de ratification. (Renseignement

fourni par ]Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime.)
Subject to approval, acceptance and ratification - Sous rdserve d'approbation, d'acceptation et de ratification.
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For the Government of the Republic of Honduras:
Pour le Gouvernement de la Rdpublique du Honduras

For the Government of the Hungarian People's Republic:
Pour le Gouvernement de la R6publique populaire hongroise

For the Government of the Republic of Iceland:
Pour le Gouvernement de la Rdpublique d'Islande

Subject to ratification'
[NIELS P. SIGUROSSON]

For the Government of the Republic of India:
Pour le Gouvernement de la Rdpublique de l'Inde

For the Government of the Republic of Indonesia:
Pour le Gouvernement de la R6publique d'Indon6sie

For the Government of the Empire of Iran:
Pour le Gouvernement de l'Empire d'Iran :

For the Government of the Republic of Iraq:
Pour le Gouvernement de la R6publique d'lrak

For the Government of Ireland:2
Pour le Gouvernement de I'Irlande3

Sous rdserve de ratification.
2 Signature ("Declan Quigley") affixed on 18 December 1970 subject to acceptance and ratification. (Information supplied

by the Inter-Governmental Maritime Consultative Organization.)
Signature (.Declan Quigley.) appose le 18 d6cembre 1970 sous rserve d'acceptation et de ratification. (Renseignement

fourni par l'Organisation intergouvernementale consultative de [a navigation maritime.)
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For the Government of the State of Israel:
Pour le Gouvernement de I'Etat d'lsrael :

For the Government of the Italian Republic:
Pour le Gouvernement de la R~publique italienne

Sous rdserve de ratification'
[CARLO ALBERTO STRANEOI

For the Government of the Republic of the Ivory Coast:
Pour le Gouvernement de la R~publique de C6te d'lvoire

Sous reserve de ratification'

IS. COULIBALYI

For the Government of Jamaica:
Pour le Gouvernement de la Jama'que

For the Government of Japan:'
Pour le Gouvernement du Japon:

For the Government of the Hashemite Kingdom of Jordan:
Pour le Gouvernement du Royaume hach~mite de Jordanie

For the Government of the Republic of Kenya:
Pour le Gouvernement de la R~publique du Kenya

For the Government of the Republic of Korea:
Pour le Gouvernement de la Rdpublique de Cor~e

Subject to acceptance
IDUK CHOO MOON]

Subject to ratification.
2 Signature ("M. Yukawa") affixed on 15 December 1970 subject to acceptance. (Inlormation supplied by the Inter-

Governmental Maritime Consultative Organization.)
' Signature ("M. Yukawao) apposfe le 15 ddcembre 1970 sous reserve d'acceptation. (Renseignement fourni par

lOrganisation intergouvernementale consultative de ]a navigation maritime.)
4 Sous rdserve d'acceptation.
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For the Government of the State of Kuwait:
Pour le Gouvernement de I'Etat du Koweit :

For the Government of the Kingdom of Laos:
Pour le Gouvernement du Royaume du Laos :

For the Government of the Lebanese Republic:
Pour le Gouvernement de la R6publique libanaise

For the Government of the Kingdom of Lesotho:
Pour le Gouvernement du Royaume du Lesotho

For the Government of the Republic of Liberia:
Pour le Gouvernement de la R6publique du Lib6ria

For the Government of the Libyan Arab Republic:
Pour le Gouvernement de la R6publique arabe libyenne

For the Government of the Principality of Liechtenstein:
Pour le Gouvernement de la Principautd de Liechtenstein

For the Government of the Grand Duchy of Luxembourg:
Pour le Gouvernement du Grand-Duchd de Luxembourg

For the Government of the Malagasy Republic:
Pour le Gouvernement de la R~publique malgache

Sous reserve de ratification'
[R. RAMBAHINIARISON]

Subject to ratification.
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For the Government of the Republic of Malawi:
Pour le Gouvernement de ia Rdpublique du Malawi

For the Government of Malaysia:
Pour le Gouvernement de la Malaisie

For the Government of the Republic of Maldives:
Pour le Gouvernement de la Rdpublique des Maldives

For the Government of the Republic of Mali:
Pour le Gouvernement de la Rdpublique du Mali

For the Government of Malta:
Pour le Gouvernement de Malte

For the Government of the Islamic Republic of Mauritania:
Pour le Gouvernement de la Rdpublique islamique de Mauritanie

For the Government of Mauritius:
Pour le Gouvernement de Maurice

For the Government of the United Mexican States:
Pour le Gouvernement des Etats-Unis du Mexique

For the Government of the Principality of Monaco:
Pour le Gouvernement de la Principautd de Monaco

Sous reserve de ratification'
[R. VASSIERE]

Subject to ratification.
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For the Government of the Mongolian People's Republic:
Pour le Gouvernement de la R6publique populaire mongole

For the Government of the Kingdom of Morocco:
Pour le Gouvernement du Royaume du Maroc

For the Government of the Kingdom of Nepal:
Pour le Gouvernement du Royaume du N6pal :

For the Government of the Kingdom of the Netherlands:'
Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas'

For the Government of New Zealand:
Pour le Gouvernement de la Nouvelle-Zdlande

For the Government of the Republic of Nicaragua:
Pour le Gouvernement de la R6publique du Nicaragua

For the Government of the Republic of the Niger:
Pour le Gouvernement de la R6publique du Niger

For the Government of the Federal Republic of Nigeria:
Pour le Gouvernement de la R6publique f6d6rale du Nig6ria

For the Government of the Kingdom of Norway:
Pour le Gouvernement du Royaume de Norv~ge

Signature (-J.LR. Huydecoper') affixed on I I November 1970 subject to ratification. (Inlormation supplied by the Inter-
Governmental Maritime Consultative Organization.)

2 Signature (-J.L.R. Huydecoper-) appose le I I novembre 1970 sous r~serve de ratification. (Renseignement fourni par
]'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime.)
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For the Government of Pakistan:
Pour le Gouvernement du Pakistan

For the Government of the Republic of Panama:'
Pour le Gouvernement de la R6publique du Panama2

For the Government of the Republic of Paraguay:
Pour le Gouvernement de la R6publique du Paraguay

For the Government of the Republic of Peru:
Pour le Gouvernement de la R6publique du P6rou

For the Government of the Republic of the Philippines:
Pour le Gouvernement de la R6publique des Philippines

For the Government of the Polish People's Republic:
Pour le Gouvernement de la R6publique populaire de Pologne

Subject to ratification3

[R. PIETRASZEK]

For the Government of the Portuguese Republic:
Pour le Gouvernement de la R6publique portugaise

Subject to ratification'
[CARLO DIAZ DE MENESES]

For the Government of the Socialist Republic of Romania: 4

Pour le Gouvernement de la Rdpublique socialiste de Roumanie5

Signature ("Dr. J. Reyes Medina", Ambassador of Panama) aflixed on I December 1970 subject to ratification.
(Information supplied by the Inter-Governmental Maritime Consultative Organization.)

2 Signature (.Dr, J. Reyes Medina.. Ambassadeur de Panama) apposee le I' decembre 1970 sous reserve de ratification.
(Renseignement fourni par l'Organisation intergouvernementale consultative de ]a navigation maritime.)

I Sons r serve de ratification.
4 Signature ("V. Pungan") affixed on 30 December 1970 subject to ratification. (Information supplied by the Inter-

Governmental Maritime Consultative Organization.)
5 Signature (-V. Pungan-) apposde le 30 d~cembre 1970 sous rdserve de ratification. (Renseignement fourni par

lOrganisation intergouvernementale consultative de Ia navigation maritime.)
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For the Government of the Rwandese Republic:
Pour le Gouvernement de la Rdpublique rwandaise

For the Government of the Republic of San Marino:
Pour le Gouvernement de la R6publique de Saint-Marin

For the Government of the Kingdom of Saudi Arabia:
Pour le Gouvernement du Royaume de I'Arabie Saoudite

For the Government of the Republic of Senegal:
Pour le Gouvernement de la R6publique du Sdn6gal

For the Government of Sierra Leone:
Pour le Gouvernement de la Sierra Leone

For the Government of the Republic of Singapore:
Pour le Gouvernement de la Rdpublique de Singapour

For the Government of the Somali Republic:
Pour le Gouvernement de la Rdpublique somalie

For the Government of the Republic of South Africa:
Pour le Gouvernement de ia R6publique sud-africaine

For the Government of the People's Republic of Southern Yemen:
Pour le Gouvernement de la Rdpublique populaire du Ydmen du Sud
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For the Government of the Spanish State:'
Pour le Gouvernement de I'Etat espagnol2

For the Government of the Democratic Republic of the Sudan:
Pour le Gouvernement de la Rrpublique drmocratique du Soudan

For the Government of the Kingdom of Swaziland:
Pour le Gouvernement du Royaume du Souaziland

For the Government of the Kingdom of Sweden:3
Pour le Gouvernement du Royaume de Sude' :

For the Government of the Swiss Confederation:
Pour le Gouvernement de la Confrddration suisse

Sous rdserve de ratification'
[J.W. MULLERJ

For the Government of the Syrian Arab Republic:
Pour le Gouvernement de la Rdpublique arabe syrienne

For the Government of the Kingdom of Thailand:
Pour le Gouvernement du Royaume de Tha'lande

For the Government of the Togolese Republic:
Pour le Gouvernement de la R6publique togolaise

I Signature ("Santa Cruz") affixed on 7 October 1970 subject to ratification. (Information supplied by the Inter-
Governmental Maritime Consultative Organization.)2 Signature (.Santa Cruz-) apposde le 7 octobre 1970 sous rdserve de ratification. (Renseignement fourni par l'Organisation
intergouvernementale consultative de ]a navigation maritime.)

I Signature ("Leif Belfrage") affixed on 7 December 1970 subject to ratification. (Information supplied by the Inter-
Governmental Maritime Consultative Organization.)

' Signature (.Leif Belfrage,,) apposde le 7 d~cembre 1970 sous rdserve d'acceptation. (Renseignement fourni par
]'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime.)

Subject to ratification.
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For the Government of Trinidad and Tobago:
Pour le Gouvernement de la Trinitd-et-Tobago

For the Government of the Republic of Tunisia:
Pour le Gouvernement de la R6publique tunisienne

For the Government of the Republic of Turkey:
Pour le Gouvernement de la R6publique turque

For the Government of the Republic of Uganda:
Pour le Gouvernement de la R6publique de l'Ouganda

For the Government of the Ukrainian Soviet Socialist Republic:
Pour le Gouvernement de la R6publique socialiste sovidtique d'Ukraine

For the Government of the Union of Soviet Socialist Republics:
Pour le Gouvernement de l'Union des R6publiques socialistes sovi6tiques

For the Government of the United Arab Republic:
Pour le Gouvernement de ]a R6publique arabe unie

For the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

Subject to ratification'
[J.L. SIMPSON]

[K.J. CHAMBERLAIN]

Sous rserve de ratification.
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For the Government of the United States of America:
Pour le Gouvernement des Etats-Unis d'Amdrique

Subject to ratification'
[ROBERT H. NEUMAN]

[WILLIAM L. MORRISONI

For the Government of the Republic of the Upper Volta:
Pour le Gouvernement de la R6publique de Haute-Volta :

For the Government of the Eastern Republic of Uruguay:
Pour le Gouvernement de la R6publique orientale de I'Uruguay

For the Government of the Republic of Venezuela:
Pour le Gouvernement de la Rdpublique du Venezuela

For the Government of the Republic of Viet-Nam:
Pour le Gouvernement de la R6publique du Viet-Nam

For the Government of the Independent State of Western Samoa:
Pour le Gouvernement de l'Etat ind~pendant du Samoa-Occidental

For the Government of the Yemen Arab Republic:
Pour le Gouvernement de la R6publique arabe du Y6men

For the Government of the Socialist Federal Republic of Yugoslavia:
Pour le Gouvernement de la R6publique f~ddrative socialiste de Yougoslavie

Sous reserve de ratification2

[V. BRAJKOVI[]

For the Government of the Republic of Zambia:
Pour le Gouvernement de la R6publique de Zambie

Sous rdserve de'ratification.

2 Subject to ratification.
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ANNEX

CHAPTER i. CONCILIATION

Article I. Provided the Parties concerned do not decide otherwise, the procedure for
conciliation shall be in accordance with the rules set out in this Chapter.

Article 2. I. A Conciliation Commission shall be established upon the request of one Party
addressed to another in application of Article VIII of the Convention.

2. The request for conciliation submitted by a Party shall consist of a statement of the case
together with any supporting documents.

3. If a procedure has been initiated between two Parties, any other Party the nationals or
property of which have been affected by the same measures, or which is a coastal State having taken
similar measures, may join in the conciliation procedure by giving written notice to the Parties
which have originally initiated the procedure unless either of the latter Parties object to such joinder.

Article 3. I. The Conciliation Commission shall be composed of three members: one
nominated by the coastal State which took the measures, one nominated by the State the nationals or
property of which have been affected by those measures and a third, who shall preside over the
Commission and shall be nominated by agreement between the two original members.

2. The Conciliators shall be selected from a list previously drawn up in accordance with the
procedure set out in Article 4 below.

3. If within a period of 60 days from the date of receipt of the request for conciliation, the
Party to which such request is made has not given notice to the other Party to the controversy of the
nomination of the Conciliator for whose selection it is responsible, or if, within a period of 30 days
from the date of nomination of the second of the members of the Commission to be designated by
the Parties, the first two Conciliators have not been able to designate by common agreement the
Chairman of the Commission, the Secretary-General of the Organization shall upon request of either
Party and within a period of 30 days, proceed to the required nomination. The members of the
Commission thus nominated shall be selected from the list prescribed in the preceding paragraph.

4. In no case shall the Chairman of the Commission be or have been a national of one of the
original Parties to the procedure, whatever the method of his nomination.

Article 4. I. The list prescribed in Article 3 above shall consist of qualified persons
designated by the Parties and shall be kept up to date by the Organization. Each Party may designate
for inclusion on the list four persons, who shall not necessarily be its nationals. The nominations
shall be for periods of six years each and shall be renewable.

2. In the case of the decease or resignation of a person whose name appears on the list, the
Party which nominated such person shall be permitted to nominate a replacement for the remainder
of the term of office.

Article 5. I. Provided the Parties do not agree otherwise, the Conciliation Commission shall
establish its own procedures, which shall in all cases permit a fair hearing. As regards examination,
the Commission, unless it unanimously decides otherwise, shall conform with the provisions of
Chapter III of The Hague Convention for the Peaceful Settlement of International Disputes of 18
October 1907.'

2. The Parties shall be represented before the Conciliation Commission by agents whose duty
shall be to act as intermediaries between the Parties and the Commission. Each of the Parties may
seek also the assistance of advisers and experts nominated by it for this purpose and may request the
hearing of all persons whose evidence the Party considers useful.

Bevans. Treaties and Other Iniernational Agreenents efthe United States ofAtnerica 1776-1949. Volume 1. Multilateral

1776-1917 (Department of State Publication 8407. 1968). p. 577.
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3. The Commission shall have the right to request explanations from agents, advisers and
experts of the Parties as well as from any persons whom, with the consent of their Governments, it
may deem useful to call.

Article 6. Provided the Parties do not agree otherwise, decisions of the Conciliation
Commission shall be taken by a majority vote and the Commission shall not pronounce on the
substance of the controversy unless all its members are present.

Article 7. The Parties shall facilitate the work of the Conciliation Commission and in
particular, in accordance with their legislation, and using all means at their disposal:

(a) provide the Commission with the necessary documents and information;
(b) enable the Commission to enter their territory, to hear witnesses or experts, and to visit the

scene.

Article 8. The task of the Conciliation Commission will be to clarify the matters under
dispute, to assemble for this purpose all relevant information by means of examination or other
means, and to endeavour to reconcile the Parties. After examining the case. the Commission shall
communicate to the Parties a recommendation which appears to the Commission to be appropriate to
the matter and shall fix a period of not more than 90 days within which the Parties are called upon to
state whether or not they accept the recommendation.

Article 9. The recommendation shall be accompanied by a statement of reasons. If the
recommendation does not represent in whole or in part the unanimous opinion of the Commission,
any Conciliator shall be entitled to deliver a separate opinion.

Article 10. A conciliation shall be deemed unsuccessful if, 90 days after the Parties have been
notified of the recommendation, either Party shall not have notified the other Party of its acceptance
of the recommendation. Conciliation shall likewise be deemed unsuccessful if the Commission shall
not have been established within the period prescribed in the third paragraph of Article 3 above, or
provided the Parties have not agreed otherwise, if the Commission shall not have issued its
recommendation within one year from the date on which the Chairman of the Commission was
nominated.

Article 11. I. Each member of the Commission shall receive remuneration for his work, such
remuneration to be fixed by agreement between the Parties which shall each contribute an equal
proportion.

2. Contributions for miscellaneous expenditure incurred by the work of the Commission shall
be apportioned in the same manner.

Article 12. The parties to the controversy may at any time during the conciliation procedure
decide in agreement to have recourse to a different procedure for settlement of disputes.

CHAPTER it. ARBITRATION

Article 13. 1. Arbitration procedure, unless the Parties decide otherwise, shall be in
accordance with the rules set out in this Chapter.

2. Where conciliation is unsuccessful, a request for arbitration may only be made within a
period of 180 days following the failure of conciliation.

Article 14. The Arbitration Tribunal shall consist of three members: one Arbitrator nominated
by the coastal State which took the measures, one Arbitrator nominated by the State the nationals or
property of which have been affected by those measures, and another Arbitrator who shall be
nominated by agreement between the two first-named, and shall act as its Chairman.

Article 15. I. If, at the end of a period of 60 days from the nomination of the second
Arbitrator, the Chairman of the Tribunal shall not have been nominated, the Secretary-General of the
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Organization upon request of either Party shall within a further period of 60 days proceed to such
nomination, selecting from a list of qualified persons previously drawn up in accordance with the
provisions of Article 4 above. This list shall be separate from the list of experts prescribed in Article
IV of the Convention and from the list of Conciliators prescribed in Article 4 of the present Annex;
the name of the same person may, however, appear both on the list of Conciliators and on the list of
Arbitrators. A person who has acted as Conciliator in a dispute may not, however, be chosen to act
as Arbitrator in the same matter.

2. If, within a period of 60 days from the date of the receipt of the request, one of the Parties
shall not have nominated the member of the Tribunal for whose designation it is responsible, the
other Party may directly inform the Secretary-General of the Organization who shall nominate the
Chairman of the Tribunal within a period of 60 days. selecting him from the list prescribed in
paragraph I of the present Article.

3. The Chairman of the Tribunal shall, upon nomination, request the Party which has not
provided an Arbitrator, to do so in the same manner and under the same conditions. If the Party does
not make the required nomination, the Chairman of the Tribunal shall request the Secretary-General
of the Organization to make the nomination in the form and conditions prescribed in the preceding
paragraph.

4. The Chairman of the Tribunal, if nominated under the provisions of the present Article,
shall not be or have been a national of one of the Parties concerned, except with the consent of the
other Party or Parties.

5. In the case of the decease or default of an Arbitrator for whose nomination one of the Parties
is responsible, the said Party shall nominate a replacement within a period of 60 days from the date
of decease or default. Should the said Party not make the nomination, the arbitration shall proceed
under the remaining Arbitrators. In the case of decease or default of the Chairman of the Tribunal, a
replacement shall be nominated in accordance with the provisions of Article 14 above, or in the
absence of agreement between the members of the Tribunal within a period of 60 days of the decease
or default, according to the provisions of the present Article.

Article 16. If a procedure has been initiated between two Parties, any other Party, the
nationals or property of which have been affected by the same measures or which is a coastal State
having taken similar measures, may join in the arbitration procedure by giving written notice to the
Parties which have originally initiated the procedure unless either of the latter Parties object to such
joinder.

Article 17. Any Arbitration Tribunal established under the provisions of the present Annex
shall decide its own rules of procedure.

Article 18. I. Decisions of the Tribunal both as to its procedure and its place of meeting and
as to any controversy laid before it, shall be taken by majority vote of its members; the absence or
abstention of one of the members of the Tribunal for whose nomination the Parties were responsible
shall not constitute an impediment to the Tribunal reaching a decision. In cases of equal voting, the
Chairman shall cast the deciding vote.

2. The Parties shall facilitate the work of the Tribunal and in particular, in accordance with
their legislation, and using all means at their disposal:

(a) provide the Tribunal with the necessary documents and information:

(b) enable the Tribunal to enter their territory, to hear witnesses or experts, and to visit the scene.

3. Absence or default of one Party shall not constitute an impediment to the procedure.

Article 19. I. The award of the Tribunal shall be accompanied by a statement of reasons. It
shall be final and without appeal. The Parties shall immediately comply with the award.

Vol. 970. 1-14049



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des T'raitis

2. Any controversy which may arise between the Parties as regards interpretation and execution
of the award may be submitted by either Party for judgment to the Tribunal which made the award,
or, if it is not available, to another Tribunal constituted for this purpose in the same manner as the
original Tribunal.
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ANNEXE

CHAPITRE i. DE LA CONCILIATION

Article I. A moins que les Parties intdressdes n'en conviennent autrement, la procedure de
conciliation est organisde conformdment aux dispositions du prdsent chapitre.

Article 2. I. Sur demande adressde par I'une des Parties une autre Partie en application de
l'article VIII de la Convention, il est constitud une Commission de conciliation.

2. La demande de conciliation pr6sent6e par une Partie contient l'objet de la demande ainsi
que toutes pieces justificatives A I'appui de son expos6 du cas.

3. Si une procddure a dtd engagde entre deux Parties, toute autre Partie dont les ressortissants
ou les biens ont W affect6s par les mesures consid6rdes, ou qui, en sa qualit6 d'Etat riverain, a pris
des mesures analogues, peut se joindre A la procddure de conciliation en en avisant par 6crit les
Parties qui sont engag6es dans cette proc6dure, ,t moins qu'une de celles-ci ne s'y oppose.

Article 3. 1. La Commission de conciliation est compos6e de trois membres : un membre
nomm6 par I'Etat riverain qui a pris les mesures d'intervention, un membre nomm6 par l'Etat dont
relkvent les personnes ou les biens affectds par ces mesures, et un troisi~me membre, d6sign6 d'un
commun accord par les deux premiers, qui assume la prdsidence de la Commission.

2. Ces conciliateurs sont choisis sur une liste de personnes dtablie bi I'avance selon la procddure
fixde it I'article 4 ci-dessous.

3. Si dans un dflai de 60jours A compter de la date de rfception de la demande de conciliation,
la Partie it laquelle elle est adressde n'a pas notifid At I'autre Partie au diff~rend la d6signation du
conciliateur dont le choix lui incombe, ou si, dans un dflai de 30 jours, A compter de la nomination
du second des membres de la Commission ddsignd par les Parties, les deux premiers conciliateurs
n'ont pu designer de commun accord de President de la Commission, le Secrdtaire gdndral de
l'Organisation effectue, A la requte de la Partie le plus diligente et dans un ddlai de 30 jours les
nominations n6cessaires. Les membres de la Commission ainsi d~sign6s sont choisis sur la liste
visde au paragraphe prdcddent.

4. En aucun cas le Prdsident de la Commission ne doit avoir ou avoir eu la nationalit6 d'une
des Parties qui ont engag6 la procedure, quel que soit le mode de sa d6signation.

Article 4. 1. La liste vis6e A l'article 3 ci-dessus est constitude de personnes qualifi6es
d~sign6es par les Parties et est tenue A jour par I'Organisation. Chaque Partie peut d6signer pour
figurer sur la liste quatre personnes qui ne sont pas n6cessairement ses ressortissants. Les
d6signations sont faites pour des p~riodes de six ans renouvelables.

2. En cas de d6cis ou de dfmission d'une personne figurant sur la liste, la Partie ayant nommd
cette personne peut designer un remplaqant pour la dur6e du mandat restant 4 courir.

Article 5. 1. Sauf accord contraire des Parties, la Commission de conciliation dtablit son
r~glement intdrieur et, dans tous les cas, la procddure est contradictoire. En mati~re d'enqu~te, la
Commission, A moins qu'elle nen ddcide autrement A l'unanimitd, se conforme aux dispositions du
titre III de la Convention de La Haye du 18 octobre 1907' pour le r~glement pacifique des conflits
internationaux.

2. Les Parties sont repr6sentfes aupr s de ]a Commission de conciliation par des agents ayant
mission de servir d'interm6diaires entre elles et la Commission. Chacune des Parties peut, en outre,
se faire assister par des conseillers et experts nomm6s par elle A cet effet et demander I'audition de
toute personne dont le tdmoignage lui parait utile.

De Martens. Nouveau Recueil gdnral de Traitis. troisi~me serie. tome Ill. p. 360.
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3. La Commission a la facultd de demander des explications aux agents. conscillers ct experts
des Parties, ainsi qu'A toute personne qu'elle jugcrait utile de fairc comparaitrc avec l'assentimcnt de
son gouvernement.

Article 6. Sauf accord contraire des Parties. les ddcisions de la Commission de conciliation
sont prises A la majoritd des voix ct la Commission ne peut se prononccr sur Ic fond du diffdrend que
si tous ses membres sont prsents.

Article 7. Les Parties facilitent les travaux de la Commission de conciliation; i cettc fin.
conform6ment A leur Idgislation et en usant des moycns dont clles disposent. les Parties
a) Fournissent A la Commission tous documents et informations utiles:
b) Mettent la Commission en mesure d'entrer sur leur territoire pour entendre les t6moins ou

experts et pour examiner les lieux.

Article 8. La Commission de conciliation a pour tfiche d'dIucider les questions en litige, de
recueillir A cette fin toutes les informations utiles, par voic d'enqu~te ou autrement, et de s'efforcer
de concilier les Parties. Aprs examen de l'affaire. elle notific aux Parties la recommandation qui lui
parait appropride et leur impartit un ddlai ne d6passant pas 90 jours pour signifier leur acceptation ou
leur rejet de ladite recommandation.

Article 9. La recommandation doit 6tre motivdc. Si la recommandation ne reflte pas en
totalit6 ou en partie l'opinion unanime de la Commission. tout conciliateur a le droit de faire
connaitre sdpardment son opinion.

Article 10. La conciliation est rputde avoir dchou6 si, 90 jours aprs la notification de la
recommandation aux Parties, aucune d'entre elles Wa pas notifid At I'autre Partie son acceptation de
la recommandation. La conciliation est dgalemcnt rdput6c avoir dchoud si la Commission n'a pu 6tre
constitu6e dans les dd1ais prdvus au troisi~me paragraphe de I'article 3 ci-dessus, ou sauf accord
contraire des Parties si la Commission n'a pas rendu sa recommandation dans un dd1ai d'un an i.
compter de ]a date de d6signation du Prdsident de la Commission.

Article II. I. Chacun des membres de ]a Commission rcqoit des honoraires dont le montant
est fix6 d'un commun accord entre les Parties qui en supportent chacune unc part dgale.

2. Les frais gdn6raux occasionnds par le fonctionnement de la Commission sont rdpartis de la
mrme faqon.

Article 12. Les Parties au diffdrend peuvent A tout moment de la procddure de conciliation
d6cider d'un commun accord de recourir At une autre procddure de r~glement des diffdrends.

CHAPITRE ii. DE L'ARBITRAGE

Article 13. I. A moins que les Parties nen disposent autrement. la procddure d'arbitrage est
conduite conform6ment aux dispositions du prdsent chapitre.

2. En cas d'dchec de la conciliation, la demande d'arbitrage doit tre prdsent6e dans les 180
jours qui suivent cet dchec.

Article 14. Le tribunal arbitral est compos6 de trois membres; un arbitre nomm6 par l'Etat
riverain qui a pris les mesures d'intervention, un arbitre nommd par I'Etat dont relvent les
personnes ou les biens affect6s par ces mesures, et un autre arbitre qui assume la prdsidence du
tribunal ddsign6 d'un commun accord par les deux premiers.

Article 15. 1. Si au terme d'un d61ai de 60 jours it compter de la ddsignation du deuxi~me
arbitre, le President du tribunal n'a pas W dsign. le Secr6taire g~ndral de I'Organisation, At la
requite de la Partie la plus diligente, procde. dans un nouveau dd1ai de 60jours. it sa d6signation en
le choisissant sur une liste de personnes qualifides, dtablie it I'avance dans les conditions prdvues At
l'article 4 ci-dessus. Cette liste est distincte de la liste d'experts prdvue At I'article IV de la
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Convention ct dc la liste des conciliateurs pr6vuc a ]'article 4 ci-dcessus. la mme personne pouvant
toutefois figurer sur la liste de conciliatcurs ct sur cellc d'arbitres. Une personne qui aurait agi en
qualitd de conciliateur dans un litige ne peut cependant pas 6tre choisic comme arbitre dans la m~me
affaire.

2. Si dans un ddlai de 60jours a compter de la date de r6ception de la requte, l'une des Parties
n'a pas proc~d6 t la d6signation qui lui incombe d'un membre du tribunal. I'autre Partie peut saisir
directement le Secr6taire g6n6ral de l'Organisation. qui pourvoit " la d6signation du Prdsident du
tribunal dans un ddlai de 60 jours en le choisissant sur la liste visdc au paragraphe I du pr6sent
article.

3. Le Pr6sident du tribunal, ds sa d6sienation. demande A la Partie qui n'a pas constitu6
arbitre de le faire dans les m~me formes et conditions. Si elle ne proc~de pas A la d6signation qui lui
est ainsi demand6e, le Pr6sident du tribunal demande au Secrdtaire gdn6ral de l'Organisation de
pourvoir a cette d6signation dans les formes et conditions prdvues au paragraphe pr6c6dent.

4. Le Prdsident du tribunal, s'il est d6sign6 en vertu des dispositions du pr6sent article, ne doit
pas 6tre ou avoir 6t6 de nationalit6 d'une des Parties, sauf consentement de l'autre ou des autres
Parties.

5. En cas de d6cs ou de d6faut d'un arbitre dont la ddsignation incombait A une Partie, celle-ci
ddsigne son remplacement dans un ddlai de 60 jours compter du d6cs ou du d6faut. Faute pour
elle de le faire, la procddure se poursuit avec les arbitres restants. En cas de d6ces ou de d6faut du
Pr6sident du tribunal, son remplaqant est d6sign6 dans les conditions pr6vues a l'article 14 ci-dessus
ou, a d6faut d'accord entre les membres du tribunal dans les 60jours du ddces ou de d6faut, dans les
conditions pr6vues au pr6sent article.

Article 16. Si une proc6dure a 6td engag6e entre deux Parties. toute autre Partie dont les
ressortissants ou les biens ont 6t6 affect6s par les mesures considdr6es. ou qui. en sa qualitd d'Etat
riverain, a pris des mesures analogues peut se joindre a la procddure d'arbitrage en avisant par 6crit
les Parties qui ont engag6 cette procddure moins que l'une de celles-ci ne s'y oppose.

Article 17. Tout tribunal arbitral constitu6 aux termes de la pr6scnte Annexe, 6tablit ses
propres regles de procfdure.

Article 18. 1. Les d6cisions du tribunal, tant sur sa proc6dure et le lieu de ses r6unions que
sur le diff6rend qui lui est soumis, sont prises Ai Ia majoritd des voix de ses membres, l'absence ou
l'abstention d'un des membres du tribunal dont Ia d6signation incombait aux Parties ne faisant pas
obstacle A la possibilit6 pour le tribunal de statuer. En cas de partage des voix, la voix du Pr6sident
est pr6pond6rante.

2. Les Parties facilitent les travaux du tribunal: L cettc fin. conform6ment Li leur 16gislation et
en usant des moyens dont elles disposent, les Parties :

a) Fournissent au tribunal tous documents et informations utiles:

b) Mettent le tribunal en mesure d'entrer sur lcur territoire pour entcndre les t6moins ou experts et
pour examiner les lieux.
3. L'absence ou le d6faut d'une Partie ne fait pas obstacle L la proc6dure.

Article 19. I. La sentence du tribunal est motiv6ce. Elle est d6finitive et sans recours. Les
Parties doivent s'y conformer sans d6lai.

2. Tout differend qui pourrait surgir entre les Parties concernant l'interpretation et l'ex6cution
de la sentence peut &tre soumis par la Partie la plus diligente au jugement du tribunal qui I'a rendue
ou, si ce dernier ne peut en tre saisi, d'un autre tribunal constitue i cet effct de Ia meme mani~re
que le premier.
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[OFFICIAL RUSSIAN TRANSLATION - TRADUCTION RUSSE OFFICIELLE]

ME)KjYHAPOAHA5I KOHBEHI4,q OTHOCI4TEJIbHO BMEUIA-
TEJIbCTBA B OTKPbITOM MOPE B CJIYLLAqX ABAPIIH4,
IPHBOAJ;III MX K 3AFP5I3HEH14IO HELTblO

Focy3aapcTBa-CTopoHbI aacTotuteg KOHBeHtrHH,

CO3HaBaSI Heo6xogHMOCTb 3aAIHTbI HHTepeCOB CBOHX napoIon OT cepb-
e3HbIX flOCJneiCTBHIi MOPCKHX aBapHA, B pe3y rbTaTe KOTOpbIX BO3HHKaeT
onaCHOCTb 3arpA3HeHHI4 MOPs! H no6epeKnHi He)TblO,

Y6e;cJeHHbie B TOM, HTO HpH TaKHX O6CTOaTeJIbCTBaX Ans 3atUIHTbI 3THX

HHTepeCOB Mo)KeT BO3HHKHYTb Heo6xoJIHMOCTb npHHSTHR Mep HCKJUO'IH-
TeJIbHOFO xapaKTepa B OTKPbITOM Mope H, TO TaKHe MepbI He 6y/ryT Ha-
pyUaTb fpIIHIUHua CBo6O.Qbl OTKpbITOFO MOpS!,

CorjiacHjiHCb O HH>KecJnelyiouleM:

CmambR 1. 1. CTOpOHbI HaCTOSttgeg KOHBeHUIIHH MOyT IHpHHHMaTb B
OTKpbITOM Mope TaKHe Mepbl, KOTOpbLe MOryT OKa3aTbCS Heo6XOAHMbIMH
An1S npejjOTBpaieHH5I, yMeHbueHH5 HJIH YCTpaHeHHS cepbe3HO9 H peanb-
HO yrpoKatotweg HX no6epeKblo HJ1H CBS3aHHb|M C HHM HHTepecaM oriaCHOCT4
3arpSI3HeHHSl HJIH YFPo3bl 3arp~S3HeHHS MOPs HeqbTbIO BcJiejlCTBHe MOPCKOA
aBaHM HnI4 geAiCTBHI, CBSI3aHHbIX C TaKOA aBapHell, KOTOpbie, KaK pa3yM-
HO MO)KHO ipeAnoJIaraTb, nOBJIeKYT 3a co6oA BpeHbie nocneACTBMSi B 6obtUHx
pa3Mepax.

2. OJIHaKO HHKaKHe MepbI He Jo0JIKHbi npHHHMaTbCA Ha OCHOBaHHH
HaCTORMteA KOHBeHLtHH B OTHOeHIHH KaKOro-J1H60 BOeHHOFO KOpa6l9 HJiH
HHOrO CyJIHa, npHHaylfie)KaItero FocyaapcTBy HuH KcnyaTtpyeMoro HM H
HCnOJlb3yeMorO B jIaHHOe BpeMs wli5 npaBHTenbCTBeHHbIX HeKOMMepeCKHX

CmambR //. B HaCTOqiLLeAi KOHBeHtgHH:

1. <<MopcKaH aBapHS>> o3Ha4aeT CTOJIKHOBeHHe cyXIOB, nocaRXKY Ha
MeJIb HAM HHOA MOPCKOA KHtHeHT uH HHOe npoHcueCTBHe Ha 6opTy HJIH
BHe ero, B peyJ~bTaTe KOTOpbx nptHt I4HSeTC3I MaTepiHaIbHb1iA yuep6 HtiH
Co3jIaeTCS peaubHas yrpo3a npHHHeHHS MaTepHaJ1bHoFO yuep6a CYJIHY
HAM rpy3y;

2. <CyxHO>> o3HaqaeT:

(a) MOpCKoe Cy XHO .no6oro Tna, H

(b) rno6oe njiaByqee cpe)ICTBO, 3a HCKJioeHieM YCTaHOBOK HaMJ yCTpOAICTB,
HCOJb3yeMbX W15i HCCnIeROBaHHH H 3KCnyaTatuHH pecypcoB JaHa MopeA H
OKeaHOB H ero Hegp;

3. <(HeqbTb>> O3Ha'aeT CbLpytO He4bTb, UIH3eJbHOe TonnHBO H CMa3Oi-
Hbie Macna.

4. <<CB~saHHbte C HHM HHTepecb>> O3Haqa0T HHTepeCb npH6peWKHOrO
FocygapcTBa, HenocpeACTBeHHO 3aTpartBaeMbie MOPCKOH aBapeg HAM
KOTOpbIM OHa yrpo>KaeT, TaKHe KaK:
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(a) ne~STeJlbHOCTb Ha no6epe.Kbe, B nOpTax Him B 3CTyapHsx, BKItoqax pbl-
6oJiOBCTBO, KOTOpax 5IBJ3ISeTC.9 cyIIeCTBeHHbIM HCTOqHHKOM cpeaCTB K
cy1ljeCTBOBaHHIo 3alHTbIX B H- jmoneHi;

(b) npHBneKaTeJIbHOCTb 3aTpOHYTOrO par4oHa jIJS TypH3Ma;

(c) 311OPOBbe nacenenH no6epe)Kb 6taronoly4He 3aTparaaeMoro pafio-
Ha, BKJUOiqa oxpaHy 6HonorwqeCKHX pecypcoB MOpH, 4bJ]Opbl H 4bayHbl.

5. <OpraHn3a[aH,> o3HaqaeT MezKnpaHTeibcTBeHHyIO MOpCKY1O KOH-
CyJbTaTHBHYIO opraHaaLumo.

Cmamba III. 1lpH ocyuLeCTBneHHH npH6peKHbM FocyjiapCTBOM npaea
npHHHMaTb MepbI B COOTBeTCTBHH CO CTaTbefi 1, no1KrHbi co6mon1aTbCq
cnejiyI1Otte yCJIOB5s:

(a) jaO npHH51THI KaKHx-nH6o Mep npH6peKHOe rocy1apCTBo ROnx(HO KOH-
CynbTHpOBaTbCI C pyrMH FocygapCTBaMH, HHTepeCb KOTOpbIX 3a-
TPOHYTbl MOpCKOHi aBapHeA, B 4aCTHOCTH, C FocyaapCTBOM HJIH
FocygapCTBaMH qbmara;

(b) npH6pe)KHoe FocyaapcTBo gOJUKHO 6e3 npoMeAjieHH. H3BeCTHTb o npea-
nonaraemix Mepax mo6bie 4)H3wqecKHe HRH IopHjut4ecKe wuna, H3BeCTHbie
npH6peX(HoMy FocyapcTBy HnH CTaaBti4e emy H3BeCTHbIMH BO BpeM5s KON-
CyJIbTaHfi, KaK HMeoti14e HHTepecbi, KOTOpbie, KaK pa3yMHO MOKHO
npeAnonoWKHTb, 6y1yT 3aTPOHYTb[ 3THM14 MepaMH. Flp16pewHoe Focy-
gapCTBO 11OJKHO npHHHMaTb BO BHHMaHte Juo6bIe MHeHH5H, KOTOpbIe
MOryT 6bITb HMH npe1cTaBJleHbI;

(c) ao nPHATHSA KaKHX-1160 mep npH6pe)KHoe FocygapCTBo mO)KeT KOH-
CYJIbTHPOBaTbC5 C He3a1BHC4MbIMH 3KCnepTaMH, abi6HpaeMbIMH H3 cnr1c-
Ka, KOTOpblrl Ben1erC3 OpraH43avlerl;

(d) B cnymaxx qpe3BbIqariHOfi CpoaHocTH, Tpe6yOttHx HeMe1neHHoro npH-
H1THS Mep, npH6pe)KHoe Focy1apCTBO mOxKeT npH14HMaTb Mepbl,
CTaBtnHe 6e3OTnaraTebHbM1 BCCAnCTBi4e CpOqHOCTtH nonoKeHfHi, 6e3
npenABapHTejbHbIX H3BeULeHHfi HJI KOHCyJ~bTaI.f4i HJ1i 6e3 npolon)KeHHA1
yKe HaaTbIX KOHCyJIbTaLt1iH;

(e) 1o npHHTH3 TaKHX mep H BO BpeMSi iX ocyumeCTBneHH51, npH6pe)KHoe
Focy1apcTBo jQOJDKHO 1eaTb Bce Or nero 3aBHcqu1ee anx Toro, qTO6bi
H36eKaTb uno6oro PHCKa JnR qenoBenecKo )KH3HH, 14 OKa3blBaTb Ji1[taM,
Haxon1Sl1AHMC51 B 6enjCTBeHHOM OiO)KeHHH, BCSIKytO nOMOtgb, B KOTOPOH
OHH MOryT Hy)KnaTbC3I, H B COOTBeTCTBIO.tlHX caiyqaxx coler4CTBOBaTb
penaTpHatum 3aKna)Kefi CYfOB H He q4HHHTb K aTOMy rnpenqTCTBHA;

(o) 0 Mepax, KOTOpbie 6btJIH nlpHHATbI B COOTBeTCTBHH CO CTaTbegI 1, aojK-
HO 6bITb 6e3 npoMe1JHH1A coo6teHo 3aHHTepeCoaHHbM Focy1apCTBaM
H H3BeCTHblM 4H3HqeCKHM H topHnHqeCKHM 3aHHTepeCoBaHHbIM Ji1HiaM, a
TaKxKe FeHepaJIbHoMy ceKpeTapto OpraHH3aLtHm.

Cmamh IV. 1. CnHcoK 3KcnepTOB, ynOM31HyTbIA B CTaTbe III HaCT0Suefi
KoHBeH1HH, coCTaBnmeTcH non Ha6toaeHneM OpraiH3apm H co1ep)4KHTC.9 B
HanecateM COCTOSIHHH, H OpraHH3at14a B 3TOA CB143H nPHHHMaeT Heo6xo-
1HMbie H C0OTBeTCTBytiotHe npaBHJla, BKJIoqam onpeeneaHHe Tpe6yeMo0 KBa-

AHI)HKa1AHH.

2. BbijiBH)KeHHe KaHnHnaTOB 1AR1 BKJIOqeH1q B CHHCOK MO)KeT npOH3BO-
1HTbCSI FocyapcTaMH--qAeHaM4 OpraHH3aAH14 H CTOpOHaMH HaCT051uteg
KOHBeHAHH. OnnaTa Tpyna 3KClepTOB B COOTBeTCTBHH C OKa3aHHbIMH HMH
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yciiyraMH npoH3BOJAHTCJI FocyJlapCTBaMH, nOJlb3ytOL AHMHC2 3THMH ycjiyra-
MH.

CmambR V. 1. Mepbl, npHHtMaeMbie npiH6peKHbIM rocygapCTBOM B
COOTBeTCTBIHH CO CTaTbeA 1, AOJI)KHbi 6b[Tb copa3MepHbI aeICTBHTenbHO
npH4HHeHHOMy H1nm yrpo)KaeMoMy yutep6y.

2. 3TH MepbI He JIOJDKHbl BblXOJIHTb 3a pa3yMHbie npenenbl, Heo6xo-
JIHMbie WJJIS J1OCTH)KeHHI iejiH, ynOMqHyTOAi B" CTaTbe 1, H JROJ)KHbI 6bITb
npeKpallleHbI, KaK TOJIbKO 3Ta tueAb 6ygeT JIOCTHrHyTa; OHH He flOJI)KHbi 6e3
Heo6xOjIMOCTH HapytUaTb npaBa H HHTepeCbI FocyapCTBa cbjiara, TpeTbHX
FocyAapCTB H KaKI4X-JIH6O 3aHHTepecoBaHHbIX JH3IdqeCKHX HH tOpHXjHIeCKHX
JnHiL.

3. ipi paccMOTpeHHH Bonpoca 0 TOM, HBJI2ROTCR JIH MepbI copa3Mep-
HbIMH yu.ep6y, AJOJKHbI yqHTbIBaTbC51:

(a) BepOJTHOCTb npHIqIHHeHH5 yiuep6a H ero pa3Mep, ecJiH 3TH mepbI He
6yAyT npHHsTbl; H

(b) BePOHTHOCTb TOrO, 'TO 3TH Mepbi 6yJIyT 3a4beKTHBHbIMH; H

(c) paaMep yugep6a, KOTOpbIA mo)KeT 6blTb npHqIHHeH 3THMH MepaMi.

Cmambfi VI. JIo6aq CTOpOHa, KOTOpaR B Hapy ee noJIo)KeHHiH Ha-
cmonueg KOHBeHIHH nlpHHInaa Mepbl, InpHqIHHHBUIHe yutep6 Apyrm, J1OJDKHa
BblflJIaTHTb KOMneHcaIUHIO B pa3Mepe yumep6a, npHqHHeHHoro MepaMH,
npemBbiUattIouHMH Te, KOTOpbie 6bIH pa3yMHO Heo6xoiHMbl AJS JIOCTH)KeHH
iueJIn, y1OMJ1HyTOiA B CTaTbe 1.

Cmamba VII. 3a HCKJnOqeHHeM cnegiHaJIbHO npelyCMOTpeHHOrO, HH'q-
TO B HaCTOIueIA KOHBeHItHH He HapyuaeT npIHMeHHMOrO B jjpyriX OTHOUle-
HH$X flpaBa, O6s13aHHOCTH, nPHiBHJeri HuII HMMyHHTeTa H He JIHIwlaeT
JHo6yo CTOpOHy H4 miuo6oe 3aHHTepecoBaHHOe PH'iecKoe HInH IopHjileCKOe
JiHIO piMeHdHMOFO B japyrux OTHOleHIdHX cpeiiCTBa cyxje6HOfI 3aIIgHTbI.

Cmamba VIII. 1. Jio6o cnlop, BO3HHKIIHI Me)KJgy CTOPOHaMH no nOBOJIY
Toro, 6biuI JiH Mepbl, lpi4HSTbie Ha OCHOBaHHH CTaTbH I, HapyiueHiHeM
lnoJno)KeHH KOHBeHLtIdI, nOaJieAKHT Ji BbIfJIaTe KOMneHcaIt H Ha OCHOBaHHH
CTaTbH VI, H B KaKOI CyMMe 3Ta KOMneHcatm~ jaOJnKHa 6bITb BbIflJlaqeHa, B
cjiy.ae HeBO3MO)KHOCTH yperydHPOBaHHiS ero llyTeM neperoBopoB Me)Kjiy
CTOpOHaMH B cnope HH Me)Kgly CTOpOHOA, IpHHAIBweA Mepbl, H 4)H3H-
qeCKHMH HJI IOpHIlHqeCKHMH HCTLtaMN, ecJIH CTOpOHbl He nlpHMYT HHOe
peweHme, nepeIaeTcq no npOCb6e jito6ofi H3a CTOpOH OHa
npHMmpeHHe, a ecim nlpHMHpeHHR He ROCTHIraeTC$1, TO Ha ap6HTpa)K B
COOTBeTCTBHH C npoeaypogi, H3JIOIKeHHOI B HlpJIOKeHHH K HaCToHfluerH
KOHBeHIAHH.

2. CTopOHa, KOTOpai npHHxnja Mepbl, He MeeT npaBa OTKJIOHRTb
npeno)KeHie o npHMHpeHHH HrH ap6HTpa)Ke cornacHo noJIo)KeHiHHSM npeAbl-
Ryuero nyHKTa, Ha TOM JIHUIb OCHOBaHH, qTO eume He HCqepnaHb Bce cpeA-
CTBa 3al 1HTbI B ero CO6CTBeHHOM cyae B COOTBeTCTBHH C BHyTpHrocyJqap-
CTBeHHbIM npaBOM.

Cmambfi IX. 1. HacTosnuai KOHBeHSI OcTaeTcsi OTKpbITOA Anims noxi-
lHCaHHHI X1o 31 RleKa6pq 1970 r. H 3aTeM 6yieT OTKpbITa aJIg[ npHcoejlHHe-

HHS1.

2. rocylapCTBa-qjieHbl OpraHdatlfH O61bejatHeHHblx HautigI, mo6oro
H3 ee cnetHtanJH3HpoBaHHbIX yqpewKaIeHHA HJIH MeWUyHapOJIHoro aFeHTCTBa
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rno aTOMHOA 3HeprHH r6o yiaCTHHKH CTaTyTa MeX(,zyHapoJIHoro cyaa MO-
ryT CTaTb yqaCTHHKaMH HaCTOHIueH KOHBeHtHH nyTeM:

(a) JojlnHcaHHA 6e3 OFOBOPKH o paTHqcHKaItiH, npiHATHH 1Him oxlo6peHI4;
(b) nogUicaHKA c OrOBOpKOfI o paTH4cIHKattm, npHHATHII im o/o6peHHI C

nocneiyiomeAi paTHqd3KaieA, npaHHSTHeM iJim oxo6peHeM; ml6o

(c) npHcoejlHHeHH5.

CmambA X. 1. PaTHqbHKaLtHm, npHHATLe, ogo6peHle HnH npHco-
e~jHneHHe ocyu.ecTBjiAeTCA HyTeM cjaq oc H11aJbHoro aOKyMeHTa o6 3TOM
Ha xpaHeHHe FeHepaabHOMy ceKpewapio OpraHH3aHm.

2. Jto6ofi JIOKyMeHT 0 paTH4qHKaUmH, npHHSITHn, o/lo6peHHH HJIH
npHcoeJIHeHHH, cjjaHHbIA Ha xpaHeHnie nocJe BCTynnJeHHA B CHIfy no-
npaBKH K HaCTOsHIeA KOHBeHUHH B OTHOIIIeHHH Bcex cyHIeCTBylO~IJ4X )IorOBa-
PHBaiouAHxcSi CTOPOH HIm HOCJe 3aBepeHHA Bcex Mep, Heo6xo!HMbIX !JrIn

BCTynJeHHR B CHJIy nonpaBKH B OTHOIIeHHH 3TnX )jorOBapHBatoL1pixcA CTO-
pOH, CHTaeTC OTHOCntInMC51 K KOHBeHqHH, H3MeHeHHO9 TaKOA HO-
npaBKOA.

CmambH XI. 1. HacTo.9unaq KOHBeHLtH9 BCTynaeT B CH1y Ha !leBAHOCTbI[
/leHb nocne TOrO, KaK lpaBHTeJlbCTBa nTHauaTII FocylapCTB Jl60 noglnlH-
UJYT ee 6e3 OFOBOPKH o pawnHcKaiHH, npnHnTHH nia oao6peHHH, jw6o
cjlajlyT J!OKyMeHTbt 0 paTHqcHKaItHH, nPnHTHH, o:o6peHIIH tum npHcoejlH-
HeHHH Ha xpaHeHHe FeHepalbHOMy ceKpeTapto OpraHn3aut.

2. )IJIA KaKaxqoro FocyJgapcTBa, KOTOpOe BnocnelCTBIH paTbmWPH]py-
eT, npPMeT, Oj/o6pHT HaCTOqumyio KoHBeHt1tO 11111 npmcoeJHHHTCA K
Heft, OHa BcTynaeT B CHJIY Ha aeBAHOCTbIA jieHb nocne caaqH TaKHM Focy-
j!apCTBOM Ha xpaHeHHe COOTBeTCTBy1Omero !lOKyMeHTa.

CmambH XII. 1. HaCTolntaa KOHBeHtInH Mo)KeT 6bITb aeHOHCHpOBaHa
nio6ogi CTopOHOAi B mo6oe BpeMA nocne BCTynneHaHH KOHBeHUt41 B CRy ARA
sroro FocyiapCTBa.

2. eHOHcatHA ocyumeCTBJ1AeTc nyTeM cjraqH COOTBeTCTByto0Lero JOKy-
MeHTa Ha xpaneHe FeHepaJIbHOMy ceKpewapto OpraHH3aatuH.

3. EIeHOHcauH BCTynaeT B CHay no HCTeIeHHH OjjHoro roga CO IIH31
cJlamH JOKyMeHTa o aeHOHcanHH Ha xpafeine FeHepanbHOMy ceKperapto
OpraHH3aau HJim HO HCTeIeHiiH 6onee npojjoDKHTeJbHoro nepHo~la, KOTO-
pbHI Mo)KeT 6bITb yKasaH B 3TOM ROKyMeHTe.

Cmambn XIII. 1. OprafHfau'is O6beg1HeHHbtX Hatmil, Korga ocyime-
CTBAJeT ynpaBaeHHe KaKO9I-J1160 TeppHTOpmeli, tual mo6oe FocyuapCTBO-
CTOpOHa HaCTOnuleg KOHBeH1AHH, OTBeTCTBeHHOe 3a Me)KJIyHaPOJIHbie
OTHOlueHHn KaKOH-j1H O TeppHTOpHII, jUOJI)KHbI, KaK MOKHO CKOpee, npo-
KOHCyJlbTHPOBaTbCA C COOTBeTCTBYIOLUIHMH BJiaCT51MH TaKOA TeppHTOpIH HJ11
npHHTb TaKHe jipyrtie Mepbl, KOTOpbe MOFyT OKa3aTbCI lIOjIXOJ/ltlI4MH,
'TO6bI pacnpOCTpaHHTb HacTOHItyto KOHBeHUtO Ha 3Ty TeppHTOpHIo, H
MOryT B mo6oe BpeMA, nyTeM nHCbMeHHoro H3BetAeHHl, HanpaaJieHoro
FeHepaJIbHOMy ceKpeTapio OpranH3aLtmi, o6-bsBHTb 0 TOM, 'TO HaCTOl-
uiasi KOHBeH"HA paCIPOCTpaHmeTCA Ha TaKytO TeppHTOpHiO.

2. HacToAItuasi KOHBeHUHt pacnpOCTpaHqeTCA Ha Ha3BaHHYO B H3Be-
LUeHHH TeppHTOpHI0 CO !IHA nonyqeHA H3BeuleHn HnH c Apyroro JIHA,
KOTOPbhIi MO)KeT 6bITb yKaaH B H3BeHteHHPI.
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3. OpraffnaL O6-beQHHeHHbIX Hattih HHat rno6aA CTOPOHa, KOTOpbie
caenajnt 3aABJ-eHHe B COOTBeTCTBHH C nyHKTOM 1 HacTOleA CTaTbH,
MOryT B rno6oe BpeMsi, nocne TOrO, KaK KOHBeHUH% 6bma TaKHM o6pa3oM
pacnpocTpaHeHa Ha KaKyto-JIm6O TeppwTopHIo, o6-bABIITb nyTeM rHCbMeH-
Horo H3BeueHHA, HanpaBJeHHoro FeHepanbHOMy ceKpeTapio OpraHH-
3a1tHH, O TOM, LITO HaCTOaLtkaa KOHBeHHQA nepecTaeT pacnpoCTpaHAlTb-
CaI Ha TeppHTopHIo, Ha3BaHHyIO B H3Beu~eHH4H.

4. HacTosuai KOHBeHHA nepecTaeT pacnpoCTpaHaTbC% Ha Tep-
pHTOpHIO, Ha3BaHHyIO B TaKOM H3BeLteHHt4, no HCTemeHHN OAHOrO roAa co
AHAi nonyqeHHN H3Beu.eHtA FeHepaJnbHbIM cegpeTapeM OpraHH3ajHm Hna
no aCTeqeHHH 6onee AJHTenbHOrO nepHoaa, KOTOpbIAI MO)KeT 6bITb yKa3aH B
H3BeUleHHH.

CmambR XIV. 1. OpraH43atma MoxceT Co3BaTb KOH4bepeHItHIo JAl nepe-
CMOTpa HaCTOS1UleA KOHBeHItHH HJIH BHeceHHA nonpaBOK K Helt.

2. OpraHH3atHam Co3bIBaeT KoHcepeHtO FocyaapCTB-CTopoH Ha-
CToAtLek KOHBeHKrnH IJlA nepecMoTpa HaCTOAtHeA KOHBeHLtHH HJU BHeceHHa
nonpaBOK K Hef no npoCb6e He MeHee OJIHOA TpeTH CTOpOH.

CmambR XV. 1. HaCToatUtaA KOHBeHuma 6yjaeT caaHa Ha xpaHeHHe
FeHepalbHOMy ceKpeTapto OpraH3attHH.

2. FeHepajnbHbIAi cegpeTapb OpraHH3atH jjon)KeH:

(a) Coo6uaTb BCeM FocyllapCTBaM, KOTOpb1e nounicajn HaCTORLYIo KOHBeH-
Hio HJim npHcoeaHHHJIHCb K Heft:

(i) 0 KaxcJOM HOBOM noanmCaHHH KOHBeHRIH H caaqe Ha xpauenine QOKy-
MeHTa C yKa3aHReM ero aaTbI;

(ii) o cAaqe Ha xpaHeHHne .ro6oro J1OKyMeHTa 0 geHOHcaH4 HaCToAtleA
KOHBeHHH C yKa3aHHeM j1aTb1 cga-H;

(iii) 0 pacnpOCTpaHeHHH HaCToAHeA KOHBeHKHI Ha mo6yIO TeppHTOPHIO B
COOTBeTCTBHH C rIyHKTOM 1 CTaTbII XIII H 0 npeKpatt.eHIH TaKorO
pacnpOCTpaaeHHH B COOTBeTCTBI4H C nojio)KeHHAMH nyHKTa 4 TOl )Ke
CTaTbH, C yKa3aHeM B KaaOM cjiyqae JaaTbI, Ha4Ha C KOTOPOAI
HaCTos1talaa KoHBeHUHA nepecTana mnJ nepecTaHeT pacnpoCTpa-
HslTbCst;

(b) nepeiaaaTb 3aBepeHHbie KoniH HaCTOAtHeA KOHBeHtUHH BCeM nojinHcaBLuHM
ee rocyapCTBaM H BCeM FocyjiapCTBaM, KOTOpbie npHcoejwHaOTCA K
HaCToatuek KOHBeHUtIH.

Cmambn XVI. KaK TOJIbRO HaCTOALaaa KOHBeH[tA BCTynIHT B cJnay, ee
TeKCT jIoJI)Ke 6blTb nepeaaH FeHepanbHbM ceKpeTapeM OpraH3aatm B
CeKpeTapiiaT OpraHK3agKH O6egHHeHHbix HauHA anA perHCTpaamH H
ony6nKOBaHnA B COOTBeTCTBHH CO CTaTbeAI 102 YCTaBa OpraH3atmi O6-e-
JIHHeHHbiX Harnit.

Cmambn XVII. HacTouiata KoHBeHHA COCTaHnueHa B OJAHOM 3K3eMniiApe
Ha aHrnFiHCKOM H cpaHLLy3CKOM 913bIKax, nptqeM o6a TeKCTa qBJIAIOTCal
paBHo ayTeHTHqHbIMH. 04ntHwnaubHble nepeBOJjbl Ha pyCCKi 14 HcnaHCKHA
A3bLKll 6yayT noXrOTOBJieHbl H c~laHbI Ha xpaHeHHe BMeCTe C noJnHcaHHbIM
OpHF1lHaJnOM.
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B YJAOCTOBEPEHHE qErO HHxKenoXnnCaB1I4eC5I, JIOJDKHbIM o6pa3oM ylOJIHO-
MOqeHHbIe Ha TO I-paBHTeJI]CTBaMH, noJnIcaJif HaCToRukytO KOHBeHtHIO*.

COBEPUIEHO B Epioccene jBaaLtaTb xjeeworo HOI6pq 1969 rojla.

nPHJIO)KEH HE

rJIABA 1. HPHMHPEHHE

Cmamba 1. HpH yCJIOBH11, 'TO 3aHHTepeCOBaHHble CTOpOHbl He npHMyT
HHoro pemeHHS, npouegypa HpHMHpeHHSI ycTa~ajiBaeTcfl B COOTBeTCTBH C npa-
BHJIaMH, 113JO)KeHHbIMH B HaCTostuIeAi riiaee.

Cmambli 2. 1. CoracHTenbHaq KOMHCCHq Co3AaeTCTC no npocb6e OJIHOA CTO-

pOHbI, algpeCoBaHHOA K jipyrofA, BO 1ncofHeHHC CTaTbH VIII HaCToLaeA KOHBeHqHH.

2. -pocb6a o npI4MHpeHHH, npeAcTaBAmeMag CTOpOHOA, AOJDKHa COJep)KaTb
I3J1O)KeHHe Rena BMecTe C rOATBepaoIatouHMH XIOKyMeHTaMM.

3. ECJIH npoteltypa y)Ke HaqaTa Me)KAy ABYMRl CTOpOHaMH, mo6am xlpyram
CTopOHa, rpa)KlaHaM H31H co6CTBeHHOCTH KOTOpOI 11pH4HHeH ymep6 TeMH )Ke
CaMbIMH MepaMH, HJIH KOTOpaxl XBJI IeTCR npH6pe)KHbM rocyaIapCTBOM, IpHH$1BHWHM
nogo6Hbie Mepbl, MoKeT IIpHCOe3HHHTbCq K yqaCTHIO B npottegype IIpHMmpeHH$
nyTeM noxiaqH nHCbMeHHorO 3agBneHHR CTOpOHaM, nepBOHamanbHO Ha'aBImM
npotgellypy, eC.1H HH OAHa H3 3THX CTOpOH He Bo3pa)KaeT npOTHB TaKoro
npHcoeAHHeHH$1.

Cmambst 3. 1. CornacHTenbHax KOMHCCH$1 COCTOHT H3 Tpex 'meHOB: OJHO-
ro, Ha3HaiaeMoro npH6pe)KHbIM FocyjapCTBOM, KOTOpOe npHHxnO Mepbl; OXIHO-
ro, Ha3HaqaeMoro rocyIapCTBOM, rpa)KjlalaM Him31 CO6CTBeHHOCTH KOTOpOrO 6buI
npHMHHeH ymep6 3THMH MepaMH; H TpeTbero - npeaceiaTena KOMHCCHH, KOTOpb1
Ha3HaqaeTCA no coraaweHMo MexKy XIByByMx nepBbMH q'ieHaMH.

2. MHpoBbie I'ocpeAIHHKH BbI6HpalOTCR 13 CfHCKa, COCTaBjIeHHorO 3apaHee B
COOTBeTCTBHH C npoIteRypoti, H3JIo)KeHHOCI HH)Ke B CTaTbe 4.

3. EcJIH B TeqeHe 60 AHeA! Co JIH51 nonymei npoCb6b o npHMHpeHHH, CTO-
poHa, KOTOpOI Hanpa~aeHa TaKaR npoCb6a, He H3BeCTHT apyryio CTopoHy B
cnope 0 Ha3HaqeHHH MHpoBoro 'IocpeAHHKa, 3a Bbl6op KOTOpOrO OHa OTBeTCTBeH-
Ha, H.IH, eCJIH B TemeHHe 30 AHel CO 3AHM Ha3Ha4eHHR BTOpoIo qjieHa KOMHC-
CHH, KOTOpyIO AOJIKHbl C0311aTb CTopOHbl, nepebie nBa MHpOBblX IocpeHHKa He
CMOryT npHATH K o6uxeMy cormaCHIo B OTHoweHHH Ha3HaqeHHH npeacegaTeAA KOMHC-
CHH, FeHepabHbiA ceKpeTapb OpraHH3atAH1 no npoCb6e juo6of4 n3 CTOpOH B
TeqeHHe 30 RHeik Ha3HaqaeT Tpe6yeMoe mHio. 'l-iJeHbl KOMHCCHH, Ha3HaqaeMble
TaKIM o6pa3oM, Bbi6HpafoTC% H3 CIHCKa, ylOMS1HyTOrO B npe!lbllyuteM nyHKTe.

4. HII B KoeM cay'ae H'penceiiaTeneM KOMHCCHH He Mo)KeT 6biTb JlHLtO, HMelo1t~ee
HiHm HMeBmuee rpa)KX~aHCTBO O3HO 13 nepBOHaiaJlbHbX CTOpOH B npogeilype,
He3aBHCHMO OT cnoco6a ero Ha3Ha'eHHsI.

Cmamba 4. 1. CnHCOK, 0 KOTOpOM yrIOMHHaeTC.9 B CTaTbe 3, xi)O.KeH CO-
CTORTb H3 KBaRH(1HL HpoBaHHbX JIHLk, Ha3HameHHbIX CTOpOHaMH H OpraHH3attH
XORKHa CoJlep)KaTb ero B Hagne gaeM COCTO$HHH. KawcaA CTopoHa Mo)KeT Ha-
3HaqHTb AAlR BKJIIO'IeHHH B CnIHCOK teTbIpex ji1tA, KOTOpbie Heo6R3aTeJIbHO JIOJIKHbI
6brTb ee rpaKnaHaMH. Ha3HaqeHHH, Kawg31oe CpOKOM Ha wecTb neT, MOryT B03O6-
HOBRIS1T1CSI.

2. B cjiyqae cMepTH H311 yxoia B OTCTaBKy .It1la, xibe HMI 3HaxI1TCA B CnHCKe,
CTOpOHa, KOTOpaR~ Ha3HaqHnr3a 3TO .lHIQO, MO)KeT Ha3HaL[HTb npeeMHHKa Ha OC-
TaBIUHCl CpOK.

SIlpHMeqaHHe Pelaropa: loanHcu He B(JIIOleHbl.
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CmambR 5. 1. EcIH TOJIbKO CTopOHbli He npHMyT HHoro petleHHa, Coma-
cHTenbnaa KOMHCCHA ycTaHaBanaaeT cBoto CO6CTBeHHylO npogeXiypy, KOTOpa QonC)K-
Ha BO Bcex cnymaix o6ecneqHBaTb cnpaaeaniaoe paccMOTpeHHe Rejia. 1lIpH pac-
CMOTpeHHH gena KOMHCCHm, eciH OHa He npHMeT ejiHHOrJiaCHo HHoe peleHHe,
6yIeT npHep)KHBaTbcx nooC)KeHHA I'naabl III raarcKoA KOHBeHAHH 0 MHpHOM pa3pe-
tUeHHH Me)KAYHapolAHbIX CnopoB OT 18 OKTq6pg 1907 r.

2. CTOpOHbi 6yjjyT npeJICTaBJeHb! B CoriacHTebHOA KOMHCCHH areHTaMH,
O6I3aHHOCTb KOTOpblX COCTOHT B TOM, qTO6bi IeACTBOBaTb B KaqedTBe nocpeJIHHKOB

MeKAy CTOpOHaMH H KOMHCCHefi. Ka*cxiai H3 CTOPOH MO)KeT npH6eraTb TaK)KCe K
fIOMOIIH COBeTHHKOB H 3KcrepTOB, Ha3HaqaeMbIX HMH AUJI5 3TO L eJIH, H MO)KeT

nipOCHTb, qTO6bi 6blJIH BblJ'iywIaHbl Bce jq~aa, qbH noKa3aHHJ CTOpOHa COqTeT oJIe3-
HblMH.

3. KOMHCCHR HMeeT npaBo Tpe6oBaTb O6-bCHeHH1 OT areHTOB, COBeTHHKOB H
3KcnepTOB CTOpOH, a TaKwKe H OT apyrHx J]Ht, BbI3OB KOTOpblx, C cornacma ax
I-paBHTeJIbCTB, OHa Mo)KeT c-IeCTb oJIe3HblM.

Cmambat 6. EcJim CTopOHb1 He npHJyT K KaKOMy-JI60 HHOMy corIameHHIO,
petueHHa CornacHTeba1HOA KOMHCCHH npHHHMalOTCx 6OJIbIIHHCTBOM rOiOCOB, a Ko-
MHCCHa He BbIHOCHT peiueHHa no cyUtecTay cnopa, ecJia He npHCyTCTByIOT Bce ee
qjleHbl.

CmambR 7. CTOpOHbl OJI)KHbl CoaXeICTBOBaTb pa6oTe CornaCHTenbHOrl KOMHC-
CHH a4, B Oco6eHHOCTH, B COOTBeTCTBHH C Hx 3aKOHOCQaTeJlbCTBOM, H HCnoJlb3ya ace
cpeIcTBa, HMeioaHecA B HX pacnop)KeHHH:

(a) CHa6)KaTb KOMHCCHiO Heo6xojHMblMH RIOKyMeHTaMH H CBenjeHHHMH;

(b) jxaBaTb KOMH1CCHH B03MO)KHOCTb Bbe3xIa Ha HX TeppHTopHEo, BbICJ1yUIHBaHH1 RlOKa-
3aHHC CaHneTeleA H 1H 3KCIepTOB H nocetUeHHR MecTa npoHctuecTBH.

Cmamba 8. 3axaaqei CornacTeJ1bHOAi KoMaciH aBJIseTCa BblCHeHHe cnop-
HbIX BonpocoB, c6op xIMF 3TO teia Bcex OTHOCRIWHXCa K jieny CBeeiHHi nyTeM o6ciie-
AOBaHHa HJlH HHb1M o6pa3oM a npaio)KeHHe Bcex yCHJfih K npHMnpeHO CTOpOH.
Hocne paCCMOTpeHH51 ilena KOMHCCHsi npecTaBansieT CTOpOHaM peKoMeHfaLtH1O,
KoTopaa, no MHeHHtO KOMHCCHH, COOTBeTCTByeT paccMaTpaBaeMoMy BonpoCy H
ycTaaaBnaaaeT CpOK, He 6onee 90 xaaeAt, a TeqeHne KOToporo CTOpOHaM npeil-
naraeTc51 coO61AHTb, npHHHMaIOT JIM OHH peKoMeagawLiio HnH HeT.

CmambR 9. PeKoMeHjjatH5 JIhI)KHa Conpoo)KaaTbCI H3JI)KeHHeM ee MOTHBH-
poaKH. Ecna peKoMeHjXatkHI HOJIHOCTbfO HiIm -iaCTHqHO He npej~cTaBnieT eAtHHOlytu-
Hoe MHeHHe KOMHCCmm, TO sno6oA MHpoBo rlocpejlHHK aMeeT npaao BblCKa3aTb
OCo6oe MHeHHe.

CmambR 10. fipaMapeHHe CqHTaeTc 6e3ycneLHHbM, ecia Io HCTeqeHaM 90
IHeAl! flOeIe npexjcTaaieHHa peKOMeHiaHH CTOpOHaM, OXHa H3 CTOpOH He H3-
BeCTHT nxpyryto CTOpOHy o npHH2THH peKOMeHIalrlH. HpHMHpeHHe TaK)Ke C'IHTaeT-
cR 6e3ycnelnHblM, ecia KOMHCCHa He 6yeT C03jjaHa B CpOK, yKa3aHHblH B TpeTbeM
IlyHKTe CTaTbI 3, HJIH, np1 yCJIOBMH, qTO CTOpOHbl He 0FOBO1paTCa o6 HHOM,
eciia KOMHCCHR He flpeCTaBHT peKOMeHIaRtHH 9I0 acTeqeHHa OlHOO roja CO JIHI
Ha3HaqeHHa 1-IpeicexiaTeJma KOMHCCHH.

CmambR 11. 1. KaW.blAbn qneH KOMHCCHH nojioyqaeT. BO3HarpawjleHHe 3a CBOIO
pa6CTy, paaMep KOTOpOO onpegensieTca no B3aHMHOMy corJIauLieHa1o CTOpOH,
Kaw.Ra H3 KOTOpblX BHOCHT paaHyio XloJIO.

2. B3HOCbl Ha nOKpbITHe paCxoCIOB, npoH3BexieHHblX B CBaI3H C pa6oTOA KOMHC-
CHH, pacnpeaenAioTca TaKHM )Ke o6pa3oM.

CmambR 12. CnopiuAre CTOpOHbl MoryT a .uo6oki MOMEHT npHMHpHTeJnbHOH
npoelypbi npHuITH K cornaueHmo o6 o6paLUeHHM K HHOII npoueiype yperynHpoaaHaa
cnopoB.
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rj1ABA ii. APBHTPA)K

Cmamba 13. 1. H~pH yCJIoBHH, 'TO 3aH1HTepeCOBaHHbe CTopOHb! He npM-
MyT HHOrO petueHH2, ap6HTpaKHax npottenypa yCTaHaaauaaeTcH B COOTBeTCTBH C
ripaBHJIaMH, H3JIO)KeHHbIMH B HaCTogmueg rJIaBe.

2. B cjiyqae 6e3ycneIHOCTH npHMnpeHHa, [npejvioaceuHej o nepellae cnopa B
ap6HTpa)K Mo)KeT 6blTb cnejiaHo TOJ1bKO B TeqeHHe 180 IHegI nocne HeyllaqHoro ncxO-
ga pHMHpeHHa.

CmambR 14. TpeeCKHAi CyR COCTOHT H3 vpex qineHoB: oAHoro Ap6HTpa,
Ha3HaqaeMoro npH6pe)KHbiM rocygapCTBOM, KOTOpOe npHH$a1O Mepbl; ORHoro Ap-
6HTpa, Ha3Haqaemoro rocygapCTBOM, rpaKxaHaM HiH CO6CTBeHHOCTH KOTOpOro
6bu1J npHqHHeH ymep6 3THMH MepaMH; H TpeTbero Ap6rTpa, KOTOpblI Ha3HaqaeTcA
no corjamemo Me)Kfly 1lByMa nepBbIMH Ap6HTpaMH H XeHCTByeT B KaqeCTBe ero lpece-
xRaTei$.

Cmambat 15. 1. ECJIH 11o HCTeqeHHH 60 AHeA Co AH5 Ha3HaqeHH9 BTOpOFO
Ap6HTpa HIpegcegaTeub Cyga He 6yueT Ha3HaieH, FeaepanbHbig ceKpeTapb Op-
raHH3axHH, no npocb6e nio6ok H3 CTOpOH, B TeqeHHe QOlOJ1H1TeJibHOrO CpOKa B
60 1HeHj ijioJeH cleJmTb Tpe6yeMoe Ha3HaqeHHe, nOJlb3yaCb CI[iCKOM KBajmrIq)t3rn-
poBaHHbX JnaH, npeAIBaPHTejabHO CoCTaBJeHHbIM B COOTBeTCTBHH C nOJO)KeHHS1MH
HpHBejeHHOH BbIUe CTaTbH 4. 3TOT CnIHCOK COCTaBJt5leTCI OTIeJ bHO OT cnnCKa
3KCnepTOB, 0 KOTOpOM rOBOpHTCR B CTaTbe IV KOHBeHUHH, H OT crmCKa MHpOBbIX
IocpeAHHKOB, 0 KOTOpOM LOBOpHTCI B CTaTbe 4 HaCTO$tttero IpHjio)KeHH; 43aMmJIMl

OAHOrO H TOrO awe Jima Mo)KeT, OIRHaKO, 3HaqHTbCqI KaK B CIHCKe MHpOBbiX FIocpenj-
HHKOB, TaK H B CnHCKe Ap6HTpOB. OJIHaKO JIHUO, ReCTBOBaBLuee B KaieCTBe MHpo-
Boro flocpeaHHKa B cnope, He Mo)KceT 6blTb Bb16paHo iJI yqaCTHq B KaqeCTBe Ap6HTpa
B TOM )Ke CaMOM cnope.

2. Ecim B TeeHHe 60 XAHefh CO 0HR noj1yqeHHA npegao)KeHH o nepe'aqe cnopa
B ap6HTpaaK OAHa H3 CTOpOH He Ha3HaqHT qjieHa Cynla, 3a Ha3HaqeHHe KOTOpOrO
OHa OTBeTCTBeHHa, jpyraA CTopOHa Mo)KeT HeriocpexCTBeHHO yBeXiOMHTb o6 3TOM
FeHepanbHoro ceKpeTap OpraH3auHH, KOTOpbI flojKeH 6ygeT Ha3HaqHTb
IpeicegaTensi Cyja B TeqeHHe 60 XHeH, Bb16paB ero H3 CrIHCKa, 0 KOTOpOM rOBO-

pHTCR B IIyHKTe 1 HaCToq1I1efM CTaTbH.

3. Hocue Ha3HaqeHHH H~peJaceuaTenb Cyja npexuiaraeT CTopoHe, KOTOpaa He
Ha3HaqIH a Ap6HTpa, cgeJaaTb 3TO TeM )Kce CaMbM o6pa3oM H Ha Tex aKe yCJ1oBHiX.
ECJH CTOpOHa He ciieuaeT Tpe6yeMoro Ha3HaqeHHA, HpelceaaTelb Cyxia aojiceH
6ygieT o6paTHTbCA K FeHepaJnbHOMy ceKpeTapio OpraHn3a HH c npocb6ori npon3-
BeCTH 3TO Ha3HaqeHHe TeM xe cnoco6oM H Ha Tex Ke yCJIOBHX, KOTOp~bi npearicaaHb
B npeIbigyt1eM nyHKTe.

4. lpelicexaTeRb Cyna, Ha3HaqeHHbiH B COOTBeTCTBHH C noJoaeHH5MH HaCTO-
uAHefi CTaTbH, He XjOJI)KeH 6btTb JIHIOM, HMeIOIHM HiIH HMeBIIHM r'pa)KaHCTBO OJJHOH

H3 3aHHTepecoBaHHb1X CTOpOH, eci Ha 3TO He 6yjjeT gaHo cornacta uipyrok
CTopOHbr HJTH CTOpOH.

5. B c'yqae cMepTH HH HeSBKH Ap6HTpa, 3a Ha3HaqeHne KOTOpOrO OxHa H3
CTOpOH OTBeTCTBeHHa, 3Ta CTopoHa ROJI)KHa Ha3Ha'qHTb eMy 3aMeHy B TeqeHHe
60 AHeA co flHS1 ero CMepTH H1H HeSBKH. EcJ1 yrlOM5RHyTa CTopOHa He caejiaeT
3TorO Ha3HaqeHH, ap6HTpaacHoe pa36HpaTeJ]bCTBO npOH3BOJ1U4TC3I OCTanIbHblMH
Ap6HTpaMH. B cuyqae cMepT MJH HeRBKH HpenacegaTenm Cyna, ero 3aMeCTHTeJab
Ha3HaqaeTC5 B COOTBeTCTBHH C noJio)KeHH51MH npHBeyeHHO BbILIe CTaTbH 14, HuH,
B cuiyqae HeioCTH)KeHHMl coruiameHHA Meaoy qnJeHaMM Cya B TeqeHMe 60 AHeA CO IIH1
cMepTH HflH HeIBKH, B COOTBeTCTBHH C IIOh1OKceHHSMH HacToaugefil CTaTbH.

Cmamb, 16. EcJIH npotegypa y)Ke HaqaTa MeauIay AByMR CTOpOHaMH, uao6aq
npyrag CTOpOHa, rpacaHaM HflH CO6CTBeHHOCTM KOTOpOA np'H4HeH yLikep6 TeMH
wKe CaMbIMH MepaMH, Hr1H KOTopa 51BJSleTCS( npm6peC)KHbIM rocyXapCTBOM, HpHH5IB-
HIHM nogO6Hble Mep, Mo)KCeT npHcoejlHHHTbC51 K ynaCTHIO B ap6HTpaxHOfi npoteype
HyTeM noXgaqH HHCbMeHHOFO 3aiBiteHHn1 CTOpOHaM, nepBoaIaJbHO HaqaBtuHM
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npogeypy, ecJfl HH oflHa H3 3THX CT'OpOH He B03pa)KaeT npoTHB TaKoro npHcoe-
JfHHeHH4l.

Cmambn 17. TpeTeAiCKHA Cyxi, C03jaHHbA B COOTBeTCTBHH C IIOJIOKeHHSIMi
HaCTosl1ero rHpHno)KeHH1a, yCTaHaBJII4BaeT CBo1 co6CTBeHHbie npaawJa cyxIonpoH3-
BOJACTBa.

Cmamb.R 18. 1. PeweHHi Cyga, KaK B OTHOeH1Ht ero npoI.elypbi Ii MeCTa
3acelaHH1s, TaK H no noBoRy mo6oro cnopa, nepeganHoro Ha ero pacCMOTpeHHe,
npH4HHMamITC2 6OJIbUIHHCTBOM rojocoB ero qjieHoB; OTCyTCTBHe IJMH Bo3WepwfKa14e OT
rooCoBaHHH OAHoro H3 mneHOB Cyga, 3a Ha3HaqeHHe KOTOporo CTOpOHbl OTBeT-
CTBeHHbl, He Mo)KeT CJny)KHTb IJMI Cyia npenHTCTB14eM K BbIHeCeHIlIO peweHHA. B
cnyqae pa3XgeJeHHl rOJnOCOB nopoBHy, peiatouAH ronoc rlpHHaIJ1e)KHT Hpexiceiia-
TentIO.

2. CTopOHbl 1IoJrDKHbI CojaeICTBOBaTb pa6oTe Cynia H, B oco6eHHOCT14 C HX
3aKOHoJlaTeJIbCTBOM, H HCnOJnb3y.9 ece cpe;ICTBa, HMeOi1oHecH B Hx pacniopDKeHH:

(a) CHa6>KaTb Cyn Heo6xojMbMH JIOKyMeHTaM14 H CBeJleHINaM14;
(b) a1aBaTb CyRy BO3MO)KHOCTb B-be3a Ha 11X TeppHTOpHIO, Bb1CnyLu1HBaHHsi nOKa3aH1HH

CBHAeTeneI H noce~ueHH.9 MecTa npoicIeCTBHSI.
3. OTCyTCTBHe HJi HeBbIHOJIHeHHe o6R3aHHocTeAi OAIHOAI 143 CTOpOH He Ron)K-

Hbl SIBnI.9TbCx npe29TCTBHeM K npoBeiieHmo aiena.
CmambR 19. 1. PeweHHe Cyna ROXIKHO conpOBO)KjlaTbC.9 H3no)KeHHeM ero MO-

THBHpOBKH. OHO X1BJIIeTCH OKOHqaTebHbIM H He MO>KeT 6bITb O6)KaJnOBaHO. CTopOHbI
JOJDKHbI HCHOJIHHTb 3TO pewenne He3ameXI1HTelbHO.

2. BC1KHA Cflop, KOTOpbIIli MO)KeT BO3HIIKHyTb Me)Kjiy CTOpOHaMH OTHOCH-
TeJIbHO TOJIKOBaHHI H HCrOJ1HeHHI peuLeHHHS, Mo)KeT 6bITb nepeaaH jito6og CTopOHOAi
Ha paccMoTpeHHe Cyxia, BbIHecwero 3TO peweHHe, HJi, ecJIH 3TO HeBO3MO)KHO,
Ha paccMOTpeHHe gipyroro Cyga, co3aaaaeMoro Xgai 3TOA eH TeM we cnoco6oM,
'TO H nepBOHaqaJnbHbliA CyA.
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[OFFICIAL SPANISH TRANSLATION- TRADUCTION ESPAGNOLE OFFICIELLE]

CONVENIO INTERNACIONAL RELATIVO A LA INTERVENCION EN
ALTA MAR EN CASOS DE ACCIDENTES QUE CAUSEN UNA
CONTAMINACION POR HIDROCARBUROS

Los Estados Partes del presente Convenio,

Conscientes de la necesidad de proteger los intereses de sus poblaciones contra las
graves consecuencias de un accidente marftimo que cause un riesgo de contaminaci6n del
mar y del litoral por hidrocarburos,

Convencidos de que en tales circunstancias puede surgir la necesidad de tomar en alta
mar medidas de caricter excepcional para proteger esos intereses y que tales medidas no
lesionen el principio de la libertad de los mares,

Han convenido lo siguiente:

Articulo 1. 1. Las Partes del presente Convenio podrdn tomar en alta mar las
medidas necesarias para prevenir, mitigar o eliminar todo peligro grave e inminente contra
su litoral o intereses conexos, debido a la contaminaci6n o amenaza de contaminaci6n de
las aguas del mar por hidrocarburos, resultante de un accidente marftimo u otros actos
relacionados con ese accidente, a los que sean razonablemente atribuibles consecuencias
desastrosas de gran magnitud.

2. No se tomari sin embargo ninguna medida en virtud del presente Convenio contra
barcos de guerra u otros barcos cuya propiedad o explotaci6n corresponda a un Estado y
destinados exclusivamente, en el momento considerado, a servicios no comerciales del
Gobierno.

Articulo 1I. Para los efectos del presente Convenio:
1. "accidente marftimo" significa un abordaje, una varada u otro siniestro de

navegaci6n o acontecimiento a bordo de un barco o en su exterior resultante en dafios
materiales o en una amenaza inminente de dafios materiales a un barco o su cargamento;

2. "barco" significa:
(a) toda nave apta para la navegaci6n cualquiera que sea su tipo, y
(b) todo artefacto flotante, excepto las instalaciones o aparejos destinados a la exploraci6n

y explotaci6n de los recursos del fondo de los mares, de los oc6anos o sus subsuelos;

3. "hidrocarburos" significa crudos de petr6leo, fuel-oil, aceite diesel y aceite
lubricante;

4. "intereses conexos" significa los de un Estado riberefio directamente afectado o
amenazado por el accidente maritimo; por ejemplo:
(a) las actividades marftimas costeras, portuarias o de estuario, incluidas las actividades

pesqueras, que constituyan un medio esencial de existencia de las personas
interesadas;

(b) los atractivos turfsticos de la regi6n interesada;
(c) la salud de la poblaci6n riberefia y el bienestar de la regi6n interesada, incluida la

conservaci6n de los recursos marinos vivientes y de su flora y fauna;
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5. "Organizaci6n" significa la Organizaci6n Consultiva Maritima Interguberna-
mental.

Articulo 111. Cuando un Estado riberefio ejercite su derecho de tomar medidas de
conformidad con el Articulo I, se atendri al siguiente procedimiento:

(a) antes de tomar medida alguna, el Estado riberefio consultard con los otros Estados
afectados por el accidente marftimo, en particular con el Estado o Estados cuyos
pabellones enarbolen los barcos;

(b) el Estado riberefio notificarA sin demora las medidas que se propone tomar a aquellas
personas ffsicas o jurfdicas que, seg6n le conste o haya Ilegado a su conocimiento
durante las consultas, tengan intereses que con toda probabilidad quedardn afectados
por esas medidas. El Estado riberefio tendri en cuenta toda opini6n que le expresen
esas personas;

(c) antes de tomar medida alguna, el Estado riberefio puede iniciar consultas con expertos
independientes escogidos en una lista mantenida por la Organizaci6n;

(d) en casos de extrema urgencia que exijan la adopci6n inmediata de medidas, el Estado
riberefio puede tomar las medidas que la urgencia de la situaci6n haya hecho
necesarias sin notificaci6n ni consulta previas, o sin continuar las consultas ya
iniciadas;

(e) antes de tomar tales medidas, y durante la aplicaci6n de las mismas, el Estado
riberefio hari cuanto est6 a su alcance para evitar riesgos a vidas humanas y prestar a
las personas siniestradas toda ia ayuda que puedan necesitar y, segin proceda, para
facilitar la repatriaci6n de las tripulaciones de los barcos sin suscitar obstdculos a la
misma;

(I) las medidas que se tomen en aplicaci6n del Artfculo I serdn notificadas sin demora a
los Estados y a las personas ffsicas o juridicas afectadas que se conozcan, asf como al
Secretario General de la Organizaci6n.

Articulo IV. 1. Bajo la supervisi6n de la Organizaci6n se compilard y mantendrd la
lista de expertos referida en el Articulo III del presente Convenio. La Organizaci6n
formulari las reglas necesarias y apropiadas relativas a esa lista y fijard las calificaciones
exigibles.

2. Los Estados Miembros de la Organizaci6n y demos Partes de este Convenio
podr.n nombrar candidatos para su inclusi6n en la lista. Los expertos serin remunerados
por los Estados que acudan a su pericia, segtin los servicios prestados.

Articulo V. 1. Las medidas que tome el Estado riberefio de conformidad con el
Artfculo I serdn proporcionales al dafio causado o riesgo previsto.

2. Esas medidas no rebasardn lo razonablemente necesario para conseguir el objetivo
mencionado en el Artfculo I y cesarin tan pronto como se haya conseguido dicho objetivo;
no se coartardn innecesariamente los derechos e intereses del Estado del pabell6n, terceros
Estados u otras personas ffsicas o jurfdicas interesadas.

3. Para apreciar si las medidas guardan proporci6n con los dafios, se tendrd en
cuenta:
(a) la extensi6n y probabilidad de los dafios inminentes si no se toman esas medidas,
(b) la probabilidad de que esas medidas sean eficaces, y
(c) el alcance de los dafios que pueden ser causados por esas medidas.

Articulo VI. Toda parte del Convenio que haya tomado medidas en contravenci6n
de lo estipulado en el mismo, causando dafios a otros, tendri la obligaci6n de pagar una
indemnizaci6n equivalente al monto en que los dafios resultantes de esas medidas excedan
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de los que hubieran sido razonablemente necesarios para conseguir el objetivo
mencionado en el Artfculo 1.

Articulo VII. Salvo cuando se disponga expresamente lo contrario, ninguna
chiusula del presente Convenio derogard derechos, deberes, privilegios o inmunidades
previstos de otro modo, ni privari a ninguna de las Partes, ni a otras personas ffsicas o
juridicas interesadas, de los recursos que puedan normalmente interponer.

Articulo VIII. 1. Toda controversia entre las Partes para dirimir si las medidas
tomadas en virtud del Articulo I contravinieron las disposiciones del presente Convenio, si
hay obligaci6n de indemnizar con arreglo al Artfculo VI, y cull es el monto de la
indemnizaci6n debida si 6ste no pudo fijarse mediante negociaci6n entre las Partes
encausadas o entre la Parte que tom6 las medidas y las personas fisicas o morales que
demanden la indemnizaci6n, serd sometida, salvo que las Partes decidan de otro modo, a
conciliaci6n cuando lo pida una de las Partes encausadas y, si la conciliaci6n no prospera,
a arbitraje de conformidad con lo dispuesto en el Anexo al presente Convenio.

2. La Parte que tom6 las medidas no tendri derecho a rechazar la demanda de
conciliaci6n o arbitraje interpuesta en virtud del pdrrafo anterior tinicamente por no
haberse agotado todos los recursos ante sus propios tribunales previstos en su legislaci6n
nacional.

Articulo IX. 1. El presente Convenio quedard abierto a la firma hasta el 31 de
diciembre de 1970 y seguird posteriormente abierto a la adhesi6n.

2. Los Estados Miembros de las Naciones Unidas o de cualquiera de sus Organismos
Especializados o del Organismo Internacional de Energia At6mica, o Partes del Estatuto
de la Corte Internacional de Justicia podrin adquirir la calidad de Panes de este Convenio
mediante:
(a) firma sin reserva en cuanto a la ratificaci6n, aceptaci6n o aprobaci6n;
(b) firma con reserva de ratificaci6n, aceptaci6n o aprobaci6n, seguida de ratificaci6n,

aceptaci6n o aprobacion; o
(c) adhesi6n.

Articulo X. 1. La ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n o adhesi6n se efectuard
depositando ante el Secretario General de la Organizaci6n un instrumento expedido a
dicho efecto en la debida forma.

2. Cuando se deposite el instrumento de ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n o
adhesi6n despuds de entrar en vigor una enmienda al presente Convenio que sea aplicable
a todas las Partes existentes o despu6s de cumplidas todas las medidas requeridas para la
entrada en vigor de ia enmienda respecto de esas Partes, se entenderd que dicho
instrumento se aplica al Convenio modificado por esa enmienda.

Articulo XI. 1. El presente Convenio entrari en vigor noventa dfas despu6s de la
fecha en que los Gobiernos de quince Estados lo hayan o bien firmado sin reserva en
cuanto a ratificaci6n, aceptaci6n o aprobaci6n, o bien depositado instrumentos de
ratificaci6n, aceptaci6n, aprobaci6n o adhesi6n ante el Secretario General de la
Organizaci6n.

2. Para cada uno de los Estados que posteriormente ratifiquen, acepten o aprueben el
Convenio, o se adhieran al mismo, el presente Convenio entrard en vigor a los noventa
dias de ser depositado por ese Estado el instrumento pertinente.

Articulo XII. 1. El presente Convenio puede ser denunciado por cualquiera de las
Partes en cualquier momento despuds de la fecha en que el Convenio entre en vigor para
ese Estado.
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2. La denuncia se efectuarA depositando un instrumento ante el Secretario General
de la Organizaci6n.

3. La denuncia surtiri efecto un afio despu6s de la fecha de dep6sito del instrumento
de denuncia ante el Secretario General de la Organizaci6n o al expirar el plazo estipulado
en el mismo si 6ste es mds largo.

Articulo XIII. 1. Las Naciones Unidas, cuando sean la autoridad administradora de
un territorio, o cualquier Estado Parte del presente Convenio que sea responsable de las
relaciones internacionales de un territorio, deberdn consultar Io antes posible con las
autoridades competentes de dicho territorio o tomar las medidas que parezcan oportunas
para extender el presente Convenio a ese territorio y podrdn declarar en cualquier
momento que el Convenio se extenderd al citado territorio notificdndolo por escrito al
Secretario General de la Organizaci6n.

2. El presente Convenio se extenderi al territorio mencionado en la notificaci6n a
partir de la fecha de recepci6n de la misma o de cualquier otra fecha que en ella se
estipule.

3. En cualquier momento despu6s de la fecha en que el Convenio haya quedado asf
extendido a un territorio, las Naciones Unidas o cualquier Parte que haya hecho una
declaraci6n en ese sentido de conformidad con el prrafo 1 de este Artfculo podrdn
declarar, notificdndolo por escrito al Secretario General de la Organizaci6n, que el
presente Convenio dejard de aplicarse al territorio mencionado en la notificaci6n.

4. El presente Convenio dejard de aplicarse al territorio mencionado en dicha
notificaci6n un afio despuds de la fecha en que el Secretario General de la Organizaci6n
haya recibido ia notificaci6n, o al expirar el plazo que en ella se estipule si 6ste es mds
largo.

Articulo XIV. 1. La Organizaci6n puede convocar una Conferencia con .objeto de
revisar o enmendar el presente Convenio.

2. La Organizaci6n convocari una Conferencia de los Estados Partes del presente
Convenio para revisarlo o enmendarlo a petici6n de por lo menos un tercio de las Partes.

Articulo XV. 1. El presente Convenio serA depositado ante el Secretario General de
la Organizaci6n.

2. El Secretario General de la Organizaci6n:
(a) informari a todos los Estados que hayan firmado el Convenio o se hayan adherido al

mismo de
(i) cada nueva firma o dep6sito de instrumento indicando la fecha del acto;
(ii) todo dep6sito de instrumento de denuncia de este Convenio, indicando la fecha

del dep6sito;
(iii) la extensi6n del presente Convenio a cualquier territorio de conformidad con el

pirrafo I del Articulo XIII y del t6rmino de esa extensi6n segdin lo dispuesto en
el pirrafo 4 de ese Articulo, indicando en cada caso la fecha en que el presente
Convenio qued6 extendido o dej6 de estarlo;

(b) transmitird copias autenticadas del presente Convenio a todos los Estados signatarios
y a todos los Estados que se adhieran al presente Convenio.

Articulo XVI. El Secretario General de la Organizaci6n transmitird el texto del
presente Convenio a la Secretaria de las Naciones Unidas tan pronto como entre en vigor
con objeto de que sea registrado y publicado de conformidad con el Artfculo 102 de la
Carta de las Naciones Unidas.
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Articulo XVII. El presente Convenio queda redactado en un solo ejemplar en los
idiomas francds e inglds, siendo ambos textos igualmente autdnticos. Con el original
rubricado serin depositadas traducciones oficiales en los idiomas espafiol y ruso.

EN FE DE LO CUAL los infrascritos, debidamente autorizados al efecto por sus
respectivos Gobiernos, han firmado el presente Convenio*.

HECHO en Bruselas el veintinueve de noviembre de 1969.

ANEXO

CAPITULO i. DE LA CONCILIACION

Articulo 1. Salvo que las Partes interesadas decidan de otro modo, el procedimiento de
conciliaci6n se regird por las normas estipuladas en este Capitulo.

Articulo 2. 1. Se constituir, una Comisi6n de Conciliaci6n a instancia de una de las Partes
dirigida a otra en cumplimiento del Artfculo ViII del Convenio.

2. La instancia de conciliaci6n presentada por una de las Partes revestird la forma de una
declaraci6n con los particulares del caso a la que se adjuntarin los documentos justificativos a que
haya lugar.

3. Una vez entablado el procedimiento de conciliaci6n entre dos Partes, cualquier otra Parte
cuyos stibditos o cuyos bienes hayan sido afectados por las mismas medidas, o que como Estado
riberefio haya tomado medidas semejantes, podr, sumarse al procedimiento de conciliaci6n
mediante notificaci6n escrita dirigida a las Partes que hayan iniciado el procedimiento, a menos que
una de las otras dos Partes se oponga a ello.

Artculo 3. 1. La Comisi6n de Conciliaci6n estard constituida por tres miembros: uno
nombrado por el Estado ribereflo que tom6 las medidas, uno nombrado por el Estado cuyos stibditos
o cuyos bienes hayan sido afectados. por esas medidas y un tercer miembro, que presidiri la
Comisi6n, nombrado de comdin acuerdo por los dos primeros.

2. Los conciliadores serdn seleccionados en una lista compilada anteriormente de conformidad
con el procedimiento dispuesto en el Articulo 4 siguiente.

3. Si dentro de un plazo de 60 dias contados desde la fecha de recepci6n de la instancia de
conciliaci6n la Parte a la que vaya dirigida dicha instancia no ha notificado a la otra Parte encausada
el nombramiento del conciliador cuya selecci6n le incumbe o si, dentro de un plazo de 30 dias
contados desde la fecha del nombramiento del segundo miembro de la Comisi6n que han de
designar las Partes, los dos primeros conciliadores no han logrado designar de comdn acuerdo al
Presidente de la Comisi6n, el Secretario General de la Organizaci6n, a petici6n de una de las Partes
y en el plazo de 30 dias, efectuard 61 mismo los nombramientos pertinentes. Los miembros de la
Comisi6n asi nombrados serdn seleccionados en la lista prevista en el p-rafo anterior.

4. En ningdin caso podr6 el Presidente de la Comisi6n ser o haber sido s6bdito de una de las
Partes encausadas en el procedimiento, cualquiera que sea el mgtodo de nombramiento.

ArTiculo 4. 1. La lista prevista en el Articulo 3 anterior quedari constituida por personas
calificadas designadas por las Partes y seri mantenida al dia por la Organizaci6n. Cada Parte puede
designar para su inclusi6n en la lista a cuatro personas, las cuales no serin necesariamente stbditos
suyos. Los nombramientos se harin para periodos de seis afios y serin renovables.

* Nota del editor: No se han incluido las firmas.
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2. En caso de fallecimiento o dimisi6n de una persona cuyo nombre figure en la lista, la Parte
que nombr6 a esa persona quedard autorizada a nombrar a un substituto para el perfodo no vencido
del mandato.

Artculo 5. 1. Salvo que las Panes decidan de otro modo, la Comisi6n de Conciliaci6n
establecerA sus propias normas de procedimiento que, en todo caso, serd contradictorio. En cuanto a
la investigaci6n, la Comisi6n, salvo que undnimamente decida de otro modo, se atendrd a lo
dispuesto en el Capitulo III del Convenio de la Haya del I I de octubre de 1907 para la resoluci6n
pacffica de las controversias internacionales.

2. Las Panes estarin representadas ante la Comisi6n de Conciliaci6n por agentes cuya misi6n
serA actuar como intermediarios entre las Panes y la Comisi6n. Cada una de las Panes puede acudir
al asesoramiento de consejeros y expertos nombrados por ella a dicho efecto y puede requerir que se
dd audiencia a toda persona cuyo testimonio le parezca, 6til.

3. La Comisi6n tendri facultades para pedir explicaciones a los agentes, consejeros y expertos
de las Panes, asi como a toda persona que, con el asentimiento de su Gobierno, le parezca tdtil
convocar a comparecencia.

Ariculo 6. Salvo que las Panes decidan de otro modo, las decisiones de la Comisi6n de
Conciliaci6n se tomardn por voto mayoritario y la Comisi6n no se pronunciari sobre el fondo de la
controversia sin que estdn presentes todos sus miembros.

Articulo 7. Las Panes facilitardn las tareas de la Comisi6n de Conciliaci6n. En particular, de

conformidad con su legislaci6n y usando todos los medios de que dispongan, las Panes deben:

(a) proporcionar a la Comisi6n los documentos e informaci6n necesarios:

(b) dar a la Comisi6n entrada en su territorio para oir a testigos o expertos y para visitar los lugares
afectados.

Articulo 8. A la Comisi6n de Conciliaci6n incumbe: elucidar las cuestiones litigadas, reunir
para ello toda la informaci6n pertinente por via indagatoria u otros medios y procurar la conciliaci6n
de las Panes. Una vez examinado el caso, la Comisi6n transmitird a las partes una recomendaci6n
que le parezca apropiada en las circunstancias, fijindoles un plazo que no excederd de 90 dias para
que le comuniquen si aceptan o rechazan la recomendaci6n.

Artculo 9. La recomendaci6n incluird una exposici6n de motivos. Si la recomendaci6n no
representa total o parcialmente la opini6n uninime de la Comisi6n, cualquier conciliador podri
ejercer el derecho de dar su opini6n separadamente.

Articulo 10. Se considerari fracasada la conciliaci6n si, a los 90 dfas de series notificada la
recomendaci6n, ninguna de las Panes notific6 a la otra su aceptaci6n de dicha recomendaci6n.
Tambidn se considerard fracasada ia conciliaci6n si la Comisi6n no qued6 constituida dentro del
plazo prescrito en el tercer p"rafo del Artfculo 3 anterior o, salvo que las Panes hayan decidido de
otro modo, si la Comisi6n no emiti6 su recomendaci6n en el plazo de un afio contado desde la fecha
en que fue nombrado el Presidente de la Comisi6n.

Articulo 11. 1. Cada miembro de la Comisi6n serd remunerado por su trabajo. El monto de
los honorarios serd fijado de comfin acuerdo entre las Panes, cada una de las cuales costeard una
cuota igual.

2. Los gastos generales incurridos por la Comisi6n durante sus tareas serin repartidos del
mismo modo.

Articulo 12. Las Panes en la controversia podrdn en cualquier momento durante el
procedimiento de conciliaci6n decidir de comdn acuerdo recurrir a un procedimiento diferente para la
resoluci6n de conflictos.
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CAPfTULO Ii. DEL ARBITRAJE
Articulo 13. 1. Salvo que las Partes decidan de otro modo, el procedimiento de arbitraje se

regird por las normas estipuladas en este Capftulo.

2. Si no prospera la conciliaci6n s6lo podrA incoarse instancia de arbitraje dentro del plazo
mdximo de 180 dfas siguientes al fracaso de la conciliaci6n.

Articulo 14. El tribunal de Arbitraje estarA constituido por tres miembros: un 6rbitro nombrado
por el Estado riberefio, que tom6 las medidas, un drbitro nombrado por el Estado cuyos s6bditos o
cuyos bienes ban sido afectados por esas medidas, y otro Arbitro que serd nombrado de comtn
acuerdo por los dos primeros y asumird la presidencia del Tribunal.

Artculo 15. 1. Si al vencer el plazo de 60 dias contados desde el nombramiento del segundo
drbitro no ha sido todavia nombrado el Presidente del Tribunal, el Secretario General de la
Organizaci6n, a petici6n de una de las dos Partes, efectuard ese nombramiento dentro de un nuevo
plazo de 60 dfas, seleccionindolo en una lista de personas calificadas compilada previamente
conforme, a lo dispuesto en el Artfculo 4 anterior. Esta lista serd distinta de la lista de expertos
referida en el Articulo IV del Convenio y de la lista de conciliadores referida en el Artfculo 4 del
presente Anexo; no obstante, el nombre de la misma persona podrd figurar en la lista de
conciliadores y en la de drbitros. Sin embargo, no podrd elegirse como drbitro a una persona que
haya actuado como conciliador en el mismo litigio.

2. Si dentro del plazo de 60 dfas contados desde la fecha de recepci6n de la demanda, una de
las Partes no ha nombrado al miembro del Tribunal cuya designaci6n le incumbe, la otra Parte puede
informar directamente al Secretario General de la Organizaci6n, quien nombrarA al Presidente del
Tribunal dentro de un plazo de 60 dfas, seleccionindolo en la lista referida en el pdrrafo I del
presente Articulo.

3. Tan pronto como haya sido nombrado, el Presidente del Tribunal requeriri a la Parte que no
haya designado drbitro para que lo haga del mismo modo y con arreglo a las mismas condiciones. Si
la Parte no efectua el nombramiento requerido, el Presidente del Tribunal pedirA al Secretario
General que efectue 6l dicho nombramiento con arreglo a Ia forma y condiciones prescritas en el
pirrafo anterior.

4. Cuando sea nombrado en virtud de Io dispuesto en el presente Artfculo, el Presidente del
Tribunal no podri ser ni haber sido un stbdito de una de las Partes a menos que asf Io consientan Ia
otra u otras Partes interesadas.

5. En caso de fallecer o faltar un Srbitro cuyo nombramiento incumbe a una de las partes, dicha
Parte nombrard a un substituto dentro del plazo de 60 dfas desde la fecha del fallecimiento o falta. Si
dicha Parte no efectua el nombramiento, continuarA el procedimiento de arbitraje bajo los restantes
irbitros. En caso de fallecer o faltar el Presidente del Tribunal, se procederd a nombrar un substituto
con arreglo a lo dispuesto en el Articulo 14 anterior o, si no hubiera acuerdo entre los miembros del
Tribunal dentro del plazo de 60 dias desde la fecha del fallecimiento o falta, segiin lo dispuesto en el
presente Artfculo.

Articulo 16. Una vez entablado el procedimiento de arbitraje entre dos Pares, cualquier otra
Parte cuyos sfbditos o cuyos bienes hayan sido afectados por las mismas medidas, o que como
Estado riberefio haya tornado medidas semejantes, podrdi sumarse al procedimiento de arbitraje
mediante notificaci6n escrita dirigida a las Partes que hayan iniciado el procedimiento, a menos que
una de las dos Partes se oponga a ello.

Articulo 17. Todo Tribunal de Arbitraje constituido en virtud de Io dispuesto en el presente
Anexo establecerg sus proprias reglas de procedimiento.

Articulo 18. 1. Las decisiones del Tribunal tanto en materia de procedimiento y ubicaci6n de
las sesiones como respecto a la controversia que le sea sometida, ser.n tomadas por voto
mayoritario de sus miembros; la ausencia o abstenci6n de uno de los miembros del Tribunal cuyo
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nombramiento incumbi6 a las Partes no constituiri impedimento para que el Tribunal dictamine. En
casos de empate, el voto del Presidente serd decisivo.

2. Las Partes facilitardn las tareas del Tribunal. En particular, de conformidad con su
legislaci6n y usando todos los medios de que dispongan, las Panes deben:

(a) proporcionar al Tribunal los documentos e informaci6n necesarios;
(b) dar al Tribunal entrada en su territorio para oir a testigos o expertos y para visitar los lugares

afectados.
3. La ausencia o falta de una Parte no constituiri impedimento para que se siga el

procedimiento.

Ariculo 19. 1. El fallo del Tribunal, que ir acompahiado de una exposici6n de motivos,
serd definitivo e inapelable. Las Partes deberdin cumplir desde luego lo dispuesto en el fallo.

2. Toda controversia que se suscitase entre las Partes en cuanto a la interpretaci6n y ejecuci6n
del fallo podri ser sometida por una de las Partes al Tribunal que lo pronunci6 para que decida y si
6ste se dispers6 a otro Tribunal constituido a dicho efecto del mismo modo que el primero.

Vol. 970, 1-14049

1975



262 United Nations - leaty Series 9 Nations Unies - Recuell des Traits 1975

DECLARATIONS MADE
UPON RATIFICATION

SYRIAN ARAB REPUBLIC

DECLARATIONS FAITES
LORS DE LA RATIFICATION

REPUBLIQUE ARABE SYRIENNE

[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]

1.5 L-- II Vj 11

[TRANSLATION]

This accession [to the Convention] in no
way implies recognition of Israel and does
not involve the establishment of any rela-
tions with Israel arising from the provisions
of this Convention.

UNION OF SOVIET
SOCIALIST REPUBLICS

[TRADUCTION]

Cette adhesion [A la Convention] n'im-
plique en aucun cas sa reconnaissance
d'Isral et n'entraine pas I'dtablissement
avec lui d'aucun rapports d6coulant de ses
dispositions.

UNION DES REPUBLIQUES
SOCIALISTES SOVIETIQUES

[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

<<IpHcoeaHH3I3Cb K KOHBeHIHK OTHOCHTeJIbHO BMeIwaTeJIbCTBa B OT-
KpbITOM Mope B cjiyqax aBapHiA, HnpMBOatSIUAHX K 3arPM3HeHHI HeqlTbIO,
COO3 COBeTCKHX COIAHaaHCTHqeCKMX Pecny6mHK C'IHTaeT Heo6xoxitHMbIM 3a-
SIBHTb, MTO

a) fOJIO)KeHHH nyHKTa 2 CTaTbH IX KOHBeHLIHH, coriacHO KOTOPbM p5SI1
rocyjiapCTB He MO)KeT CTaTb ee y'aCTHHKaMH, HOC51T XHCKpHMHHaIAHOH-
HbIA xapaKTep H HpOTHBope'aT o6uenpH3HaHoMy HpMHLtHfy cyBepenHorO
paBeHCTBa rocyqtapCTB, H

6) nonoflenf CTaTbH XIII KOHBeHQtHK, npejycMarp4BaioUAte BO3MO)KHOCTb
panpocTpaneHJ goroBapBaioutHMmHcA CTOpOHaMH ee jeIicTBHa Ha Tep-
pHTopHH, 3a Me)KjjyHapOAHbte OTHOIweHH KOTOPbX OH HeCyT OTBeT-
CTBeHHOCTb, AIBJI5HOTCR yCTapeB~WHMH npOTHBopeiaT ,jeKnapatAHH Opra-
HH3aLUHH O6"beatHHeHHblX *HaittA o npeiocTaBjieHHH He3aBmCHMOCTH KOJIOHH-
a~JbHbIM CTpaHaM H HapoaaM (pe3oJI1otLrnI 1514/XV OT 14 aeKa6pq 1960

[TRANSLATION]

In acceding to the Convention Relating
to Intervention on the High Seas in Cases
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of Oil Pollution Casualties, the Union of
Soviet Socialist Republics considers it nec-
essary to declare that:

"(a) the provisions of paragraph 2 of
Article IX of the Convention, according to
which certain States may not become Party
to the latter is of a discriminatory nature
and conflicts with the universally recog-
nised principle of the sovereign equality of
States, and

"(b) the provisions of Article XIII of the
Convention laying down that the Contract-
ing Parties may extend it to territories for
whose international relations they are re-
sponsible are obsolete and conflict with the
Declaration of the United Nations Organ-
ization on the granting of independence to
colonial countries and peoples (Resolution
1514 (XV) of 14 December 1960)."

FEDERAL REPUBLIC
OF GERMANY

"With effect from the day on which the
Convention enters into force for the Federal
Republic of Germany it shall also apply to
Berlin (West)."

cas d'accident entrainant ou pouvant en-
trainer une pollution par les hydrocarbures,
I'Union des R6publiques socialistes sovid-
tiques estime n6cessaire de d~clarer que :

a) Les dispositions du paragraphe 2 de
I'article IX de la Convention, aux termes
desquelles certains Etats ne peuvent de-
venir Parties A ia Convention, ont un
caractre discriminatoire et vont A l'en-
contre du principe universellement admis
de 1'dgalit6 souveraine des Etats et que

b) Les dispositions de I'article X111 de ]a
Convention sp6cifiant que les Parties con-
tractantes peuvent 6tendre I'application de
la Convention aux territoires dont elles sont
chargdes d'assurer les relations internatio-
nales sont pdrimdes et vont A l'encontre de
la D6claration de l'Organisation des Na-
tions Unies sur l'octroi de l'ind6pendance
aux pays et aux peuples coloniaux (r6solu-
tion 1514 IXV] du 14 d6cembre 1960).

RI.PUBLIQUE FFEDERALE
D'ALLEMAGNE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

La Convention s'appliquera 6galement A
Berlin (Ouest) A compter de la date oti elle
entrera en vigueur pour la R6publique
f~drale d'Allemagne.
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FINAL ACT OF THE INTERNATIONAL LEGAL CONFERENCE ON
MARINE POLLUTION DAMAGE, 1969

1. The Assembly of the Inter-Governmental Maritime Consultative Organization in
accordance with Article 3(b) of the Convention of the Organization decided by a
Resolution dated 28 November 1968 to convene an international conference to consider
the adoption of a convention or conventions on questions relating to marine pollution
damage.

2. At the invitation of the Government of Belgium the International Legal
Conference on Marine Pollution Damage met in the Palais des Congr~s, Brussels, from 10
to 29 November 1969.

3. The Governments of the following countries were represented at the Conference
by delegations:

Australia Ireland Singapore
Belgium Israel Spain
Brazil Italy Sweden
Bulgaria Ivory Coast Switzerland
Cameroon Japan Syria
Canada Korea, Republic of Thailand
China, Republic of Liberia Ukrainian Soviet Socialist
Denmark Libya Republic
Federal Republic of Malagasy Republic Union of Soviet Socialist

Germany Monaco Republics
Finland Netherlands United Arab Republic
France New Zealand United Kingdom of Great
Ghana Norway Britain and
Greece Peru Northern Ireland,
Guatemala Philippines United States of America
Iceland Poland Venezuela
India Portugal Yugoslavia
Indonesia Romania

4. The Governments of the following countries were represented at the Conference
by Observers:
Algeria Hong Kong Sudan
Argentina South Africa Turkey

5. At the invitation of the Assembly the following Specialized Agencies of the
United Nations and other inter-governmental Organizations sent Observers to the
Conference:

International Labour Organisation
International Atomic Energy Agency
Organization for Economic Co-operation and Development
International Institute for the Unification of Private Law
6. The following non-governmental organizations also appointed Observers to the

Conference in response to invitations issued to them by the Assembly:
Comit6 Maritime International
International Chamber of Shipping

Vol. 970. 1-14049



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait~s

International Chamber of Commerce
Permanent International Association of Navigation Congresses
International Law Association
International Confederation of Free Trade Unions
7. The Conference elected Mr. A. Lilar, Head of the Belgian delegation, as President

of the Conference.
8. Mr. Adib el Daoudy of Syria, Mr. R. Pietraszek of Poland, Mr. K. Otabe of Japan

and Mr. L.C. Paredes Luna of Guatemala were elected as Vice-Presidents of the
Conference.

9. The Conference established the following Committees:
Credentials Committee:

Chairman: Mr. M. Fila (Poland)
Committee of the Whole on Public Law Articles:

Chairman: Mr. George A. Maslov (USSR)
Vice-Chairman: Mr. G.E. do Nascimento e Silva (Brazil)

Mr. E. Lysgaard (Denmark)
Committee of the Whole on Private Law Articles:

Chairman:: Mr. W. Muller (Switzerland)
Vice-Chairman: Mr. C. Borchsenius (Norway)

Mr. S. Matysik (Poland)
Committee of the Whole on Final Clauses:

Chairman: Mr. H.E. Scheffer (Netherlands)
Vice-Chairman: Mr. R. Economu (Romania)

Drafting Committee of the Conference:
Chairman: Mr. J.L. Simpson (United Kingdom)
10. Mr. Colin Goad, Secretary-General of the Organization acted as Secretary-

General of the Conference with Mr. J. Qu6guiner, Deputy Secretary-General as Deputy
Secretary-General of the Conference. Mr. T.A. Mensah, Head of the Legal Division of the
Organization was appointed Executive Secretary of the Conference

11. The Conference had as the basis of its deliberations draft articles prepared by the
Legal Committee of the Organization and dealing with:
(a) The Right of a Coastal State to Intervene when a Casualty which causes, or might

cause, Pollution of the Sea by Oil occurs on the High Seas;
(b) Civil Liability for Oil Pollution Damage.

Comments and observations, including suggested revisions to these texts, which had
been submitted by Governments were also before the Conference. In addition the
Conference had before it a set of draft final clauses prepared by the Secretariat of the
Organization together with comments and observations of Governments thereon.

12. As a result of its deliberations, as contained in the records and reports of the
Committees and in the records of the Plenary sessions, the Conference prepared and
opened for signature and accession:
- The International Convention Relating to Intervention on the High Seas in Cases of

Oil Pollution Casualties
- The International Convention on Civil Liability for Oil Pollution Damage'

United Nations, Treaty Series, vol. 973, p. 3.
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13. The Conference also adopted three Resolutions arising from its deliberations.
14. The text of this Final Act, being a single original in the English, French, Russian

and Spanish languages, together with the attached texts of the International Convention
Relating to Intervention on the High Seas in Cases of Oil Pollution Casualties and the
International Convention on Civil Liability for Oil Pollution Damage shall be deposited
with the Secretary-General of the Inter-Governmental Maritime Consultative Organiza-
tion. Official translations of the attached Conventions and Resolutions shall be prepared in
the Russian and Spanish languages and shall be deposited together with this Final Act.
The Secretary-General of the Inter-Governmental Maritime Consultative Organization
shall send a certified copy of this Final Act and, when they have been prepared, certified
copies of the official translations of the Conventions and the Resolutions, to each of the
Governments invited to send representatives to this Conference.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned have affixed their signatures to this Final Act.
DONE at Brussels this twenty-eighth day of November, 1969.
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ACTE FINAL DE LA CONFtRENCE JURIDIQUE INTERNATIONALE DE
1969 SUR LES DOMMAGES DUS A LA POLLUTION DES EAUX DE
LA MER

1. L'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime,
conform6ment A l'article 3 b de la Convention portant crdation de I'Organisation, a d~cidd,
par une r6solution en date du 28 novembre 1968, de convoquer une conf6rence
internationale pour envisager l'adoption d'une ou de plusieurs conventions sur les
questions relatives aux dommages dus A la pollution des eaux de la mer.

2. A l'invitation du Gouvernement de la Belgique, la Confdrence juridique
internationale sur les dommages dus A la pollution des eaux de la mer, s'est tenue au Palais
des Congr~s, Bruxelles, du 10 au 29 novembre 1969.

3. Les Gouvernements des pays suivants ont did repr6sent6s A la Conf6rence par des
d616gations :

Australie
Belgique
Br6sil
Bulgarie
Cameroun
Canada
Chine (Rdpublique de)
Cor6e (Rdpublique de)
C6te d'Ivoire
Danemark
Espagne
Etats-Unis d'Am6rique
Finlande
France
Ghana
Grace
Guatemala
Inde
Indondsie

Irlande
Islande
Israel
Italie
Japon
Libdria
Libye
Monaco
Norv~ge
Nouvelle-Zlande
Pays-Bas
Pdrou
Philippines
Pologne
Portugal
R6publique arabe unie
Rdpublique fdddrale

d'Allemagne
Rdpublique malgache

Rdpublique socialiste
sovidtique d'Ukraine

Roumanie
Royaume-Uni de

Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord

Singapour
Suede
Suisse
Syrie
Thailande
Union des Rdpubliques

socialistes sovidtiques
Venezuela
Yougoslavie

4. Les Gouvernements des pays ci-apr~s ont 6t6 reprdsentds A la Conference par des
observateurs :
Afrique du Sud Argentine Soudan
Algdrie Hong-kong Turquie

5. A l'invitation de l'Assemblde, les institutions spdcialisdes des Nations Unies et les
organisations intergouvernementales ci-apr~s ont envoy6 des observateurs A la Confd-
rence :

Organisation internationale du Travail
Agence internationale de l'6nergie atomique
Organisation de coop6ration et de d6veloppement 6conomiques
Institut international pour l'unification du droit priv6
6. Les organisations non gouvernementales ci-apr~s ont 6galement envoy6 des

observateurs A la Conference en r6ponse aux invitations qui leur avaient td adress6es par
l'Assembl6e
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Comit6 maritime international
Chambre internationale de la marine marchande
Chambre de commerce internationale
Association internationale permanente des congr~s de navigation
Association de droit international
Conf6ddration internationale des syndicats libres

7. La Conf6rence a MIu M. A. Lilar, chef de la d6lfgation beige, pr6sident de la
Confdrence.

8. M. Adib El Daoudy (Syrie), M. R. Pietraszek (Pologne), M. K. Otabe (Japon) et
M. C. Paredes Luna (Guatemale) ont 6t6 6lus vice-presidents de la Conference.

9. La Conf6rence a constitu6 les Commissions ci-apr~s
Commission de verification des pouvoirs :

President : M. M. Fila (Pologne)

Commission plniere sur les articles de droit public
Pr6sident : M. Georges A. Maslov (URSS)
Vice-Pr6sidents : M. do Nascimento e Silva (Brfsil)

M. Lysgaard (Danemark)
Commission pleniere sur les articles de droit priv:

Pr6sident : M. W. Miller (Suisse)
Vice-Pr6sidents : M. Borchsenius (Norv~ge)

M. Matysik (Pologne)
Commission pliniere sur les clauses finales :

Pr6sident : M. H.E. Scheffer (Pays-Bas)
Vice-Pr6sident: M. R. Economu (Roumanie)

Comite de rddaction de la Conference :
Pr6sident : M. J.L. Simpson (Royaume-Uni)

10. M. Colin Goad, Secr6taire g6nfral de l'Organisation, a exerc6 les fonctions de
Secr6taire gdndral de la Confdrance et M. J. Qudguiner, Secr6taire g6n6ral adjoint, celles
de Secr6taire g6ndral adjoint de la Conf6rence. M. T. A. Mensah, Chef de la Division
juridique de I'OMCI, a 6 nomm6 Secr6taire ex6cutif de la Conf6rence.

11. La Conf6rence a pris pour base de ses travaux le projet d'articles prdpar6 par le
Comit6 juridique de l'Organisation et traitant :
a) Du droit d'intervention en haute mer de l'Etat riverain en cas d'accident entrainant ou

pouvant entrainer une pollution de la mer par les hydrocarbures;
b) De la responsabilit6 civile pour les dommages dus A la pollution.

Les commentaires et observations, y compris les modifications propos6es A ces
textes, qui avaient W prfsent6s par les gouvernements ont 6galement 6t6 soumis A la
Conference. En outre, la Confdrence a W saisie d'un projet de clauses finales pr6par6 par
le Secrdtariat de l'Organisation, ainsi que des commentaires et observations des
gouvernements sur ce projet.

12. A la suite de ces ddlib6rations, telles qu'elles figurent dans les comptes rendus et
rapports des Commissions et dans les comptes rendus des reunions pl6ni~res, la
Confdrence a pr6par6 et ouvert A signature et adh6sion :
-La Convention internationale sur l'intervention en haute mer en cas d'accident

entrainant ou pouvant entrainer une pollution par les hydrocarbures
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- La Convention internationale sur la responsabilitd civile pour les dommages dus A la
pollution par les hydrocarbures'

13. La Confdrence a dgalement adopt6 3 r6solutions d6coulant de ses ddlibdrations.
14. Le texte du prdsent Acte final qui est le seul texte original en anglais, franqais,

russe et espagnol, ainsi que les textes joints de la Convention internationale sur
l'intervention en haute mer en cas d'accident entrainant ou pouvant entrainer une pollution
par les hydrocarbures et la Convention internationale sur la responsabilit6 civile pour les
dommages dus A la pollution par les hydrocarbures, seront d6posds aupr~s du Secr6taire
gdndral de l'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime.
Les traductions officielles des Conventions et R6solutions ci-jointes seront dtablies en
langues russe et espagnole, et seront d6pos6es avec le pr6sent Acte final. Le Secr6taire
gn6ral de l'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime
adressera une copie certifi6e conforme du pr6sent Acte final et, lorsqu'elles auront 6t6
6tablies, des copies certifi6es conformes des traductions officielles des Conventions et des
R6solutions A chacun des gouvernements invit6s A envoyer des repr6sentants A la
Confdrence.

EN FOI DE QUOI les soussign6s ont appos6 leur signature au pr6sent Acte final.
FAIT A Bruxelles, le vingt-huit novembre 1969.

I Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 973, p. 3.
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[RusSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

3AKJlIO'I4TEflbHblI AKT ME)KJIYHAPOHOIH IOP14'14qECKOI4
KOH EPEHIUId4 nO BOHPOCAM YLUEPBA OT 3ArPL3HE-
H14A1 MOPI 1969 r.

1. AccaM6nem Me)KnpaBHTeJbCTaeHHoAi MopcKof KOHCYJbTaTHBHOAi
OpraHH3a~RnH B COOTBeTCTBHH CO CTaTbeA 3 (b) KOHBeH9HH o6 OpraH43aLRnH
nocTaHoBHjia pe3oaRoIaHeA OT 28 Hox6pA 1968 r. CO3BBaTb Me)K)IyHapoa-
HyIO KOH4bepeHgIwO ARA paCCMOTpeHMa npHaHTHA KOHBeHUHH, JIR1 KOHBeH-
LHA, no BonpocaM, OTHOCtUAHMCA K ytep6y OT 3arpAa3eHA Mops.

2. fHo npHraweH4,o FlpaBiTerlbCTBa Bebrni MeiqlyHapoAHaqa IOpiaH-
4ecKaa KOH4epeHlti no BonpocaM yutep6a OT 3arpJ93HeHHA MOPs COCTOa-
iiacb c 10 no 29 HoA6pA 1969 r. B )jBopLe KoHrpeccoB, B Bpioccene.

3. )JeaerasmunH Ha
cneayomnx cTpaH:

ABcTpaaHn
SealbrHH
Bepera CROuOBOi Ko-
CmH
Bonrapi
Epa3WlIr
BeHecy3Ab[
FaHbl
FBaTeMaabI
FpeLkHt
.EaHnn

43paniA
14HJIHH
MHAOHe3HH
14pjlaHyRit

IcnaHHH
I4TaaniH
KaMepyHa
KaHatbI

KoH4jepeHnLH 6buIJ npeAcTaBjeHbI -lpaBnTeJbCTBa

KHTaACKOA Pecny6nHKH
KopeAcKoAi PecnyGnlKH
JIH6epHH
JI14BI44
MaabraucKoA Pecny6n-

KH

MoHaKo
HHaepnaHROB
HOBOA 3eaaHRHn
HopBerHH
O6begHHeHHoA Apa6-
CKOA Pecny6nHKH

I-epy
nlOlabIH
fopTyran4H
PyMbIHHH
CHHranypa
CHp1n
CoeAtnHeHHoro Kopo-

JeBCTBa BernKo6pnTa-

HHH H CeaepHoi 14p-
JlaHJHH

CoeRIHHeHHblX IilTaTOB
AMepHKH

Coo3a COBeTCKHX Co-
naJHCTHqeCKHX Pec-

ny6nK
TaHinaHga
YKpaHHCKOAi COBeTCKOAi

CoiHaanHCTHmeCKO
Pecny6nHKH

FDeAepaTBaoHi Pecny6-
AHKH FepMaHHH

(DHnnnH
(FHJHHflHH
(DHHJI$1HtHH
4FpaHgHH
WiBeiLapHm
IIBeqIHH
IOrocnaBHu
5IUOHHH

4. -paBwTeJlbCTBa
peHLHn Ha6aolaTeasMH:

An.nHpa
ApreHTHHbI

cjiextyou Hx CTpaH 6bIIn npeAcTaaaeHbl Ha KoHbe-

FOHKOHra
CygiaHa

TyplmHH
IOIKHOII A4)PHKH

5. rHo nptaatUeHHio AccaM6neH cneayttouHe cneIHaRH3HpoBaHHbie yqpe)K-
AeHHS OpraH3ami O61&eAIIHeHHbIx Hatmi1 napyrme Me)KnpaBHTebCTBeH-
HbIe opraHH3atnn npncJan Ha KoHqepeHtIrO CBO4X Ha6moaaTenek:
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MecxyHapoIHasi OpraHM3agmq Tpyaa
Me)Uaynapo.QHoe AreHTCTBO no ATOMHOA 3HeprIn
OpraHH3atH no 3KOHOMHeCKOMy COTpyJIHHieCTBy 14 Pa3BITHIO
Me)KqyHapoIHbiA 14HCT4TYT no YHpHKat"H qaCTHoro FpaBa

6. CJneJylouHe HeIpaBHTebCTBeHHble opraHl3a[AH TaK)Ke Ha3HauiJ
Ha6moJuaTegeI Ha KoH4bepeHIt.to B OTBeT Ha npHrnaweHe, HanpaaneHHoe
MM AccaM6neeAi:

MeXJMyHapO1HbIA MOpCKOA KOMHTeT
MeXQyHapOJjHai IHanlaTa CyIIoxoxiCTBa
Me:cJUyHapOAuHam ToproBaai 1-anaTa
-OCTOIHHa1 Me~iJlyHapOjRHa Accotiiagmn KOHrpeccoB no CyJIoxoxtCTBy

AccO1IHagwItM MewayHapO1Horo HFpaBa
MeWxAyHapOiHaHi KOH43epeHtlH CBO6O1HbIX -poCPco1o3OB

7. KoH4)epeHlUHI H36paJna CBOHM -IpeuceiaTeneM r-Ha A. J]Hliapa,
riiaBy jaeneratrni BenbrHH.

8. 3aMeCTHTCeJIIMH Hpeuce~laTejuq KoHqepeHItH 6brH H36paHbI:
r-H Aat6 311b )Jayju (CHpua), r-H P. -IeTpaweK (-onbwa), r-H K. OTa6e
(SAnoHHA) H1 r-H JI.K. Ilapaiec JIyHa ([naTeMana).

9. KoHjepeHtMa y'peiHna cnexyitotme KOMHTeTbI:

Ko~tumem no npooepte noanHo.toiua:
flpeaceaTejib: r-H M. 4IHuia (floInbwa)

06u4ui Kotumem no Cmambn.l Hy6Auoo fHpa6a:
HpecextaTenb: r-H F.A. MacnOB (CCCP)
3aMecMTeim -peacelaTensi: r-H F.E. jjo HacMmeHTO H CJnebBa

(bpa3HJI1H)
r-H 3. Jhicraap ()JaHH14)

06u4ua KoMumem no CmambM tacmHozo flpaea:
-IpelcetaTeJib: r-H B. Miornep (WlBei~tapHR)

3aMecTTeinH rIpeceaaTeJm: r-H K. BopwceHHyc (HopBertim)
r-H C. MaTbICHK (lonbua)

06u4ua Kostumem no 3aKcao-iumeabHbu.I Cmamb.M:
HpeaceRaTenb: r-H X.3. llecbxbep (HuaepnaHAbl)
3aMecTHTenb HpeicejaTeA: r-H P. 3KOHOMy (PyMbIHH9)

PedaK4uouubta Kotumem:
IIpeaceiaei: r-H )IX. Rl. CHMnCOH (CoeaHHeHHoe

KopojieBCTBO)

10. FeepanbHbIM CeKpeTapeM KOH4)epeHIAM 6bmr r-H KoJ1H royjQ
- FeHepaJlbHbiA CeKpeTapb MecnpaBHTeibcTBeHHOfi MopcKoA KOHCynb-
TaTHBHOA OpraHH3ami (HMKO), 3aMecTHTeneM reHepanbHoro CeKpe-
Tapi KOH4epeHtHH r-H AK. KerHu3 - 3aMecTHTeab reHepaJlbHoro CeK-
peTapa 14MKO. I4CnOIHHTeJlbHbIM CeKpeTapeM KoHwbepeH~t 6biu Ha3-
HameH r-H T.A. MeHca - HaqaJlbHtK IOpHwiKe'coro OTxeaia 14MKO.

11. B KaqeCTBe OCHOBbI AnA o6cyw.ReHH9i, KoH4bepeHIAH. noJlb3oBanaCb
npoeKTaMH CTaTeAi, noJIrOTOBJIeHHbIMH IOptiAU1eCKHM KOMHTeTOM Opra-
HH3at1HH H KacaOIALHMHC51:
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(a) npana ripH6pe)KHOrO FocyxapCTBa BMeHIBaTbCR B cJIy'Iae aBapHH4, B
OTKPbITOM Mope, Bbl3bIBatoueA, HIH MoryMek BbI3BaTb, 3arpH3HeHHe
MOPH Heq)TbfO;

(b) rpa)Knaac~of OTBeTCTBeHHOCTH 3a yutep6, np1i4iHeHHbIfi 3arp313He-
HHeM.

KoHcbepenHtIAN TaK)Ke paccMoTpe~ia KOMMeHTapt414 H 3aMe4aH41a,
BKJrOiasI npejlJIOKeHHbie 143MeHeHHH 3THX TeKCTOB, rpeBCTaBJieHHbIe Hpa-
BHTeJIbCTBaMH. KpoMe Toro, KOH4)epeHi51 paccMoTpeia flOJIHbIAI ipOeKT
3aKJIIO4H1TeJIbHbIX CTaTeIf, I1OJUOTOBJleHHbIAI CeKpeTapHaTOM OpraHI13a-
41HH, BMeCTe C KOMMeHTapHIMH H 3aMeaHHN4H1 1-paBiTeJIbCTB no 3TOMY
npoeKTy.

12. B peyJIbTaTe o6cywaeHtIA, 43J1o)KeHHbIX B npOTOKOJax H QoKJiaQax
KOMHTeTOB H npOTOKOjiax nneHapHbIX 3acejiaHHA, KoHcPepeHtH5I noaro-
TOBHJia H OTKpbIJia gjui noa1nHcaHH1 H HpHcoeBjHHeHH59:

-MexxtyHapO.QHyto KOHBeH9HIo no BOnpocaM BMewaTeajbCTBa B OTKPbITOM
Mope B cjiyiax aBapHHi, np4BejjwtX HuHt4 Moryui1x npHBeCTH K 3arp93-
HeHHIO Hec TblO

- Me)KyHapoaHyio KOHBeH1AHfO no BOnpocaM rpa)KaaHCKOAi OTBeTCTBeH-
HOCT14 3a yimep6 OT 3arp5I3HeHH He4bTbtO.

13. KoH( epeHtHg TaKwe npHHna TpH pe30oonHH HO BOnpOCaM,
BO3HHKWHM B peay3fbTaTe o6cy)KjteHHII.

14. OprHajn HaCToSIMero 3aKnlO4HTeJlbHoro AKTa Ha aHriHIACKOM,
4bpaHiy3cgoM, PYCCKOM H HcnaHCKOM 23blKax, BMeCTe C npJIO)KeHHbIMH
TeKCTaMHi Me)g)yHapOUHOAi KOHBeHRHH HO BonpocaM BMeuaTejibCTBa B OT-
KpbITOM Mope B cnyaix aBapHHi, npHBeawix HtIH Moryu~mx nPHBeCT1i K
3arpRn3eHHIO HecbTbfO, H MexKynapoJaHOAi KOHBeHRQHH nO EonpocaM rpaK-
~aaCKOfI OTBeTCTBeHHOCTHI 3a yHuep6 OT 3aFP5I3HeHH He4Tb1O, 6yiieT cAaH
Ha xpaeHe FeHepafbHOMy CeKpeTapto MexKnpaBITebcWBeHHOAi Mop-
CKOA KOHCylbTaTHBHOii OpraHH3aMHH. OPHbtiaAbHbie nepeBolbi npwiarae-
MbIX KOHBeHQH4A H Pe3JotUHAi Ha PYCCKHH H HCHaHCKH14 33blK4 6ylyT
nOArOTOBJieHbi H caaHbl Ha xpaHeHHe BMeCTe C HaCTOAIHAM 3aKJIIO14TeabHbM
AKTOM. FeHepa1bbIAi CeKpeTapb MewnpaBa4TeubcTBeHHOAi MopcKoA
KOHCyJlbTaT14BHO9 OpraHH3auiH pa3oHJeT 3aBepeHHbie KonHH nacToqtero
3aKJ11H4HTeJlbHOro AKTa H, Koria OHH 6yjyT norOTOBJIeHbI, 3aBepeHHbie
KOnH14 o4)1MHaJbHbIX nepeBoAoB KOHBeHUfHi H Pe3oR1o94i Ka:x(JOMy 13 lpaBH-
TeJlbCTB, npeaCTaBIHTeHI KOTOpbIX 6bIJIH npirunaHelHbI Ha 3Ty KoHcbepeHlRIO.

B YAlOCTOBEPEHI4E -ErO HtiKwenogtiHcasBLueu HOCTaBHJ14 CBOHC noAnnc14 ROuI
HaCTOHIuIHM 3aKJlO'-14TeJlhHbIM AKTOM.

COBEPUJEHO B bpiocceine j1BaljUaTb BOCbMOrO HOA6pH TbICWia jIeB5ITbCOT
wIeCTbgeCHT geBHTOrO roaa.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOLI

ACTA FINAL DE LA CONFERENCIA JURIDICA INTERNACIONAL SOBRE
DANOS CAUSADOS POR LACONTAMINACION DE LAS AGUAS DEL
MAR, 1969

1. La Asamblea de la Organizaci6n Consuitiva Marftima Intergubernamental,
aplicando lo dispuesto en el Artfculo 3 b) de la Convenci6n creadora de la Organizaci6n,
decidi6 por resoluci6n fechada el 28 de noviembre de 1968 convocar una conferencia
internacional para estudiar la adopci6n de un convenio o convenios sobre las cuestiones
relativas a los dafios causados por la contaminaci6n de las aguas del mar.

2. Por invitaci6n del Gobierno de B61gica la Conferencia jurfdica internacional
sobre dafios causados por la contaminaci6n de las aguas del mar se reuni6 en el Palais des
Congris, Bruselas, del 10 al 28 de noviembre de 1969.

3. Los Gobiernos de los siguientes paises estuvieron representados en la Conferencia
por delegaciones:

Australia
Bdlgica
Brasil
Bulgaria
Camerin
CanadAi
Corea, Reptiblica de
Costa de Marfil
China, Reptiblica de
Dinamarca
Espafia
Estados Unidos de Am6rica
Filipinas
Finlandia
Francia
Ghana
Grecia

Guatemala
India
Indonesia
Irlanda
Islandia
Israel
Italia
Jap6n
Liberia
Libia
M6naco
Noruega
Nueva Zelandia
Parses Bajos
Per
Polonia
Portugal

Reino Unido
Reptiblica Arabe Unida
Reptiblica Federal de

Alemania
Reptiblica Malgache
Reptiblica Socialista

Sovidtica de Ucrania
Rumania
Singapur
Siria
Suecia
Suiza
Tailandia
Uni6n de Reptiblicas

Socialistas Sovidticas
Venezuela
Yugoslavia

4. Los Gobiernos de los siguientes paises estuvieron representados en la Conferencia
por observadores:
Argelia
Argentina

Hong Kong
Sudifrica

Sudan
Turqufa

5. Por invitaci6n de la Asamblea los siguientes organismos especializados de las
Naciones Unidas y otras organizaciones intergubernamentales enviaron observadores a la
Conferencia:

Organizaci6n Internacional del Trabajo
Organismo Internacional de Energfa At6mica
Organizaci6n de Cooperaci6n y Desarrollo Econ6mico
Instituto Internacional para la Unificaci6n del Derecho Privado
6. Las siguientes organizaciones no gubernamentales tambidn enviaron observa-

dores a la Conferencia respondiendo a las invitaciones que les habia cursado la Asamblea:
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Comit6 Marftimo Internacional
Cdmara Internacional de Navegaci6n
Cdmara Internacional de Comercio
Asociaci6n Internacional Permanente de Congresos de Navegaci6n
Asociaci6n de Derecho Internacional
Confederaci6n Internacional de Sindicatos Libres
7. La Conferencia eligi6 al Sr. A. Lilar, jefe de la delegaci6n belga, como Presidente

de ia Conferencia.
8. El Sr. Adib el Daoudy (Siria), el Sr. R. Pietraszek (Polonia), el Sr. K. Otabe

(Jap6n) y el Sr. C. Paredes Luna (Guatemala) fueron elegidos Vicepresidentes de la
Conferencia.

9. La Conferencia constituy6 las siguientes Comisiones:
Comisi6n de Credenciales:

Presidente: Sr. M. Fila (Polonia)
Comisi6n Plenaria sobre Articulos de Derecho Pablico:

Presidente: Sr. George A. Maslov (URSS)
Vicepresidentes: Sr. G.E.do Nascimento e Silva (Brasil)

Sr. E. Lysgaard (Dinamarca)
Comisi6n Plenaria sobre Articulos de Derecho Privado:

Presidente: Sr. W. Miller (Suiza)
Vicepresidentes: Sr. C. Borchsenius (Noruega)

Sr. S. Matysik (Polonia)
Comisi6n Plenaria sobre CIdusulas Finales:

Presidente: Sr. H.E. Scheffer (Paises Bajos)
Vicepresidente: Sr. R. Economu (Rumania)

Comisi6n de Redacci6n de la Conferencia:
Presidente: Sr. J.L. Simpson (Reino Unido)
10. El Sr. Colin Goad, Secretario General de ia Organizaci6n actu6 como Secretario

General de la Conferencia y el Sr. J. Qudguiner, Secretario General Adjunto, como
Secretario General Adjunto de la Conferencia. El Sr. T.A. Mensah, Jefe de la Divisi6n
Jurfdica de la Organizaci6n, fue nombrado Secretario Ejecutivo de la Conferencia.

11. La Conferencia utiliz6 como base de sus deliberaciones dos proyectos de
articulos preparados por el Comit6 Jurfdico de la Organizaci6n sobre:
a) el derecho de intervenci6n de un Estado riberefio cuando se produce en alta mar un

accidente que cause, o pueda causar, una contaminaci6n de las aguas del mar por
hidrocarburos;

b) la responsabilidad civil por dafios causados por la contaminaci6n de las aguas del mar
por hidrocarburos.
La Conferencia ,tambidn tuvo ante si comentarios y observaciones, inclusive

revisiones sugeridas a esos textos, que habfan sido sometidas por los Gobiernos. Ademds
la Conferencia tuvo ante si un proyecto de clfusulas finales preparado por la Secretarfa de
la Organizaci6n, junto con comentarios y observaciones de los Gobiernos sobre el mismo.

12. Como resultado de las deliberaciones que constan en las actas e informes de las
Comisiones y en las actas de las sesiones plenarias, la Conferencia prepar6 y abri6 a la
firma y adhesi6n:
- El Convenio internacional relativo a la intervenci6n en alta mar en casos de accidentes

que causen una contaminaci6n por hidrocarburos
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- El Convenio internacional sobre responsabilidad civil por dafios causados por ia
contaminaci6n de las aguas del mar por hidrocarburos

13. La Conferencia tambi~n aprob6 tres resoluciones surgidas de sus deliberaciones.
14. El texto de la presente Acta Final, redactado en un solo ejemplar original en los

idiomas ingles, francds, ruso y espafiol, junto con los textos del Convenio internacional
relativo a la intervenci6n en alta mar en casos de accidentes que causen una contaminaci6n
por hidrocarburos y del Convenio internacional sobre responsabilidad civil por dafios
causados por ia contaminaci6n de las aguas del mar por hidrocarburos, serfn depositados
ante el Secretario General de ia Organizaci6n Consultiva Maritima Intergubernamental.
Se prepararan traducciones oficiales de los Convenios y Resoluciones en los idiomas ruso y
espailol, que serdn depositadas junto con ia presente Acta Final. El Secretario General de
la Organizaci6n Consultiva Marftima Intergubernamental enviarA copia certificada de la
presente Acta Final y, cuando hayan sido redactadas, copias certificadas de las
traducciones oficiales del Convenio y de las Resoluciones a cada uno de las Gobiernos
invitados a enviar representantes a esta Conferencia.

EN FE DE LO CUAL los que suscriben firman la presente Acta Final.

HECHO EN BRUSELAS el dia veintiocho de noviembre de 1969.
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President:
President:
HpenjcenaTe b:
Presidente:

[A. LILAR]'

Secretary-General of the Inter-Governmental Maritime
Consultative Organization:

Secr~taire g~n&al de l'Organisation intergouvernementale consultative
de la navigation maritime:

FeHepaJlbHbn4 CeKpeTapb MeKnpaBTeJ]bCTBeHHOiA MOpCKOA
KOHCyJIbTaT11BHOIA OpraHt3autHI:

Secretario General de la Organizaci6n Consultiva
Maritima Intergubernamental:

[COLIN GOAD]

Deputy Secretary-General of the Inter-Governmental Maritime
Consultative Organization:

Secrdtaire grnrral adjoint de l'Organisation intergouvernementale
consultative de la navigation maritime:

3aMecTHlTe.lb reHepaJlbHOro CeKpeTapqt Me>npaBtiTelbCTBeHHOA
MOpCKOi KOHcysnbTaTBHOAI OpraHl3attir:

Secretario General Adjunto de la Organizaci6n Consultiva
Maritima Intergubernamental:

[J. QUIGUINER]

Executive Secretary of the Conference:
Secr~taire exdcutif de la Conf&ence:
IIclrOJIHl1Te.rbHbIl CeKpeTapb KoH(bepeHtrnx:
Secretario Ejecutivo de la Conferencia:

[T.A. MENSAH]

For the Government of the Commonwealth of Australia:
Pour le Gouvernement du Commonwealth d'Australie:
OT 11MeHHt FIpaBHTeJIbcTBa ABCTpaAilcIKoro Coto3a:
Por el Gobierno de la Commonwealth de Australia:

[Illegible - lllisible I

Names of signatories appearing between brackets were not legible and have been supplied by the Inter-Governmental
Maritime Consultative Organization - Les noms des signataires donnes entre crochets etaient illisibles et ont 6te fournis par
l'Organisation intergouvernementale consultative de la navigation maritime.
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For the Government of the Kingdom of Belgium:
Pour le Gouvernement du Royaume de Belgique:
OT MeMHH HpaB1HTeJIbCTBa KopojieBCTBa BenbrHH:
Por el Gobierno del Reino de B6lgica:

[A. LILAR]

For the Government of the Federative Republic of Brazil:
Pour le Gouvernement de la R6publique f6d6rative du Br6sil:
OT tiMeHH -lpaB[4TeAbCTBa cDeXepaTHBHOAI Pecny6nHK1 EpaMHIMIN:
Por el Gobierno de la Reptiblica Federativa del Brasil:

[Illegible - Illisible]

For the Government of the People's Repubic of Bulgaria:
Pour le Gouvernement de ia R6publique populaire de Bulgarie:
OT 1iMeHH HpaB4TenbCTBa HapoJRHO Pecny6n1HKH BonrapH:
Por el Gobierno de la Repdblica Popular de Bulgaria:

[Illegible - Illisible]

For the Government of the Federal Republic of Cameroon:
Pour le Gouvernement de la R6publique f6d6rale du Cameroun:
OT I4MenH IpaBaTerbCTBa (DeaepaTHBHOA Pecny6nHKH KaMepyHa:
Por el Gobierno de la Repfiblica Federal del CamerOn:

[C. LANGUE-TSOBGNY]

For the Government of Canada:
Pour le Gouvernement du Canada:
OT HMeHH I-paeHTeJlbCTBa KaHaxRbl:
Por el Gobierno del CanadA:

[Illegible - Illisible]

For the Government of the Republic of China:
Pour le Gouvernement de la R6publique de Chine:
OT nMeHH [lpaBHTeJlbCTBa KuTaicKoAi Pecny6nn1KH:
Por el Gobierno de la Reptiblica de China:

[Illegible - Illisible]

For the Government of the Kingdom of Denmark:
Pour le Gouvernement du Royaume du Danemark:
OT MenH [IpaBI4TebCTBa KopoieBcTBa YJaHMH:
Por el Gobierno del Reino de Dinamarca:

[Illegible - Illisible]
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For the Government of the Federal Republic of Germany:
Pour le Gouvernement de la Rdpublique f6d6rale d'Allemagne:
OT MeHMH lIpaBHTenbcTBa (DejjepaTHBHoAi Pecny6lHKH FepMaHHH:
Por el Gobierno de la Reptblica Federal de Alemania:

[R. VON UNGERN-STERNBERG]

For the Government of the Republic of Finland:
Pour le Gouvernement de la R6publique de Finlande:
OT HMeH4 rlpaBTeJlbCTBa Pecny6rnKH (DHHJI3IHQHH:
Por el Gobierno de la Repfiblica de Finlandia:

[Illegible - Illisible]

For the Government of the French Republic:
Pour le Gouvernement de la Rdpublique frangaise:
OT HMemH FIpaBHTebCTBa cDpaHLy3CKOA Pecny6niHKH:
Por el Gobierno de la Reptiblica Francesa:

[GuY DE LACHARRILRE]

For the Government of the Republic of Ghana:
Pour le Gouvernement de la R6publique du Ghana:
OT HMeHH lpaBHTe.rlbCTBa FaHbl:
Por el Gobierno de la Repiblica de Ghana:

[YK. QUARTEY]

For the Government of the Kingdom of Greece:
Pour le Gouvernement du Royaume de Grace:
OT HMeHI rlpaBHTejibCTBa KopoeBcTBa rpetHH:
Por el Gobierno del Reino de Grecia:

[Illegible - Illisible]

For the Government of the Republic of Guatemala:
Pour le Gouvernement de la R6publique du Guatemala:
OT HMeHH IpaBHTeJlbCTBa Pecny6nHKH rBaTeManbI:
Por el Gobierno de la Reptiblica de Guatemala:

[C. PAREDES]

For the Government of the Republic of Iceland:
Pour le Gouvernement de la R6publique d'lslande:
OT HMeHH rlpaBHTeJIbCTBa Pecny6.1HKH I4cJnaHhH:
Por el Gobierno de la Repuiblica de Islandia:

[NIELS P. SIGUROVSSON]
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For the Government of the Republic of India:
Pour le Gouvernement de la R6publique de l'lnde:
OT HMeHH -IpaBHTeJRbCTBa Pecny6jiiKH IHIHM:
Por el Gobierno de la Reptiblica de la India:

[Illegible - Illisible]

For the Government of the Republic of Indonesia:
Pour le Gouvernement de la Rdpublique d'lndon6sie:
OT HMeHH FlpaBHTeJabCTBa Pecny6iIKH 14HjtOHe3Hn:
Por el Gobierno de la Reptiblica de Indonesia:

[Illegible - Illisible]

For the Government of Ireland:
Pour le Gouvernement de l'lrlande:
OT HMeHt4 HpaHTenbCTaa HpnaHfHH:
Por el Gobierno de Irlanda:

II1legible - Illisible]

For the Government of the State of Israel:
Pour le Gouvernement de l'Etat d'Israel:
OT HMeHH lpaBHiTeJbcTBa rocyaapcTBa I43paHnb:
Por el Gobierno del Estado de Israel:

[Illegible - Illisible]

For the Government of the Italian Republic:
Pour le Gouvernement de la Rdpublique italienne:
OT HMeHH fpaBHTenbcTBa MTaJlb.9HCKOAI Pecny6nHKH:
Por el Gobierno de la Reptiblica Italiana:

ICARLO ALBERTO STRANEO]

For the Government of the Republic of the Ivory Coast:
Pour le Gouvernement de ia R~publique de C6te d'Ivoire:
Or HMeHH -paBHxeJ1bCTBa Pecny6nKH Eepera CJIOHOBOAI KoCTH:
Por el Gobierno de la Repdblica de la Costa de Marfil:

[S. COULIBALY]

For the Government of Japan:
Pour le Gouvernement du Japon:
OT HMeHH UIpaBHrTeJbCTBa 5InoHnH:
Por el Gobierno del Jap6n:

[Illegible - Illisible]
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For the Government of the Republic of Korea:
Pour le Gouvernement de la R6publique de Cor6e:
OT HMemH HpaBHTenrbcTBa KopeiCKOfi Pecny611HKH:
Por el Gobierno de la Reptiblica de Corea:

[DUCK CHOO MOON]

For the Government of the Republic of Liberia:
Pour le Gouvernement de la R~publique du Lib6ria:
OT HMeHH I-IpanHTeJlbcTBa Pecny6ulKH JIH6eptHn:
Por el Gobierno de la Reptiblica de Liberia:

[Illegible - Illisible]

For the Government of the Libyan Arab Republic:
Pour le Gouvernement de la R6publique arabe libyenne:
OT HMieHH flpaBwreJbCTBa JIHBHAICKOAI Apa6cKoA Pecny6dKH:
Por el Gobierno de la Reptiblica Arabe Libia:

[Illegible - Illisible]

For the Government of the Malagasy Republic:
Pour le Gouvernement de la Rdpublique malgache:
OT HmeaH flpaBHTeJlbcTBa MaJbraWcKoAi Pecny6nHKH:
Por el Gobierno de la Repdiblica Malgache:

[R. RAMBAHINIARISON]

For the Government of the Principality of Monaco:
Pour le Gouvernement de la Principautd de Monaco:
OT HMefH UlpaBHTeJlbcTBa KHASKeCTBa MoHaKo:
Por el Gobierno del Principado de M6naco:

[R. VASSILRE]

For the Government of the Kingdom of the Netherlands:
Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas:
OT HmeMH HpaBiTeJlbCTBa HnaepnaHlcKoro KopoJneBCTBa:
Por el Gobierno del Reino de los Parses Bajos:

[Illegible - Illisible]

For the Government of New Zealand:
Pour le Gouvernement de la Nouvelle-ZWlande:
OT HMe~H [lpaBmTeJlbcTBa HoBoA 3eJlnaHp:
Por el Gobierno de Nueva Zelandia:

[Illegible - Illisible]
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For the Government of the Kingdom of Norway:
Pour le Gouvernement du Royaume de Norv~ge:
OT iMeHI4i I-lpaBHTeJlbCTBa HopBeKcKoro KopoieBCTBa:
Por el Gobierno del Reino de Noruega:

[Illegible - Illisible]

For the Government of the Republic of Peru:
Pour le Gouvernement de la R6publique du Pdrou:
OT HMeHHi FpaBlTerlbcTBa Pecny6IKH l Hepy:
Por el Gobierno de la Reptiblica del Perfi:

For the Government of the Republic of the Philippines:
Pour le Gouvernement de ia Rdpublique des Philippines:
OT HMeHh4 IpaBHTe]bCTBa (DHlflnnrIUCKOH Pecny6HKH:
Por el Gobierno de la Reptiblica de Filipinas:

[Illegible - Illisible]

For the Government of the Polish People's Republic:
Pour le Gouvernement de la R6publique populaire de Pologne:
OT HMieHH FlpaeHTeJlbCTBa rOJbCKOA Hapoj/HOAi Pecny6JiHKH:
Por el Gobierno de la Reptiblica Popular Polaca:

[R. PIETRASZEK]

For the Government of the Portuguese Pepublic:
Pour le Gouvernement de la R6publique portugaise:
OT iMeHl, HIpaBHTeJlbCTBa flopTyranbCKOfA Pecny6JrnK:
Por el Gobierno de la Repdblica Portuguesa:

[CARLO DIAZ DE MENESES]

For the Government of the Socialist Republic of Romania:
Pour le Gouvernement de la R6publique socialiste de Roumanie:
OT tMieH Flpaam4TeJlbCTBa PyMbIHCKOA Co~anaJi11cT4iecKo4 Pecny6IHKH:
Por el Gobierno de la Reptiblica Socialista de Rumania:

[Illegible - Illisible]

For the Government of Singapore:
Pour le Gouvernement de Singapour:
OT mMeHH FlpaBHTeJlbCTBa CHHranypa:
Por el Gobierno de Singapur:

[Illegible - Illisible]
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For the Government of the Spanish State:
Pour le Gouvernement de l'Etat espagnol:
OT HMeHH FnpaBHTebCTBa HcnaHcKoro FocygapcTBa:
Por el Gobierno del Estado Espafiol:

[Illegible - Illisible]

For the Government of the Kingdom of Sweden:
Pour le Gouvernement du Royaume de Suede:
OT nMieHH 1-paBHTeIbcTBa KoponeBcTBa lllnetU4H:
Por el Gobierno del Reino de Suecia:

[Illegible - lilisible]

For the Government of the Swiss Confederation:
Pour le Gouvernement de la Conf6dration suisse:
OT MeHMH 1IpaBHTeJIbCTBa UlBegtapCKoA KoHqbeepatgmi:
Por el Gobierno de la Confederaci6n Suiza:

[J.W. MOLLER]

For the Government of the Syrian Arab Republic:
Pour le Gouvernement de la R6publique arabe syrienne:
OT HMeHMH HpaBHTeJIbCTBa CHpniACKOfi Apa6cKoA Pecny6iHKH:
Por el Gobierno de la Reptiblica Arabe Siria:

[Illegible - Illisible]

For the Government of the Kingdom of Thailand:
Pour le Gouvernement du Royaume de Thailande:
OT MeHMH [IpaBTeibCTBa KoponeBCTBa TaHnaHjja:
Por el Gobierno del Reino de Tailandia:

[Illegible - Illisible]

For the Gouvernment of the Ukrainian Soviet Socialist Republic:
Pour le Gouvernement de la R6publique socialiste soviftique d'Ukraine:
OT HMeHHrl paHTenbcTBa YKpaHHCKOAi COBeTCKOI CotkrnanHcTHnecKoA Pec-

ny6jiHKH:
Por el Gobierno de la Reptiblica Socialista Sovi6tica de Ucrania:

For the Government of the Union of Soviet Socialist Republics:
Pour le Gouvernement de l'Union des Rdpubliques socialistes sovidtiques:
OT HMeHH 1-paBHTejibCTBa Coo3a COBeTCKHX CottHaRnCTHeCK4X Pecny6suK:
Por el Gobierno de la Uni6n de Reptiblicas Socialistas Sovidticas:

[Illegible - Illisible]
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For the Governement of the United Arab Republic:
Pour le Gouvernment de la Rdpublique arabe unie:
OT 4MieHH [IpaBHTeJlbCTBa O6"beHHeoHHOi Apa6cKOfi Pecny6iK:
Por el Gobierno de la Reptiblica Arabe Unida:

[Illegible - Illisiblel

For the Government of the United Kingdom of Great Britain
and Northern Ireland:

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord:

OT HMeHHl HlpaBHTeJIbCTBa CoeInHHeHHro KopoJ1eBcTBa BerIHKo6pHTaHHH
H CeBepHoi HpjiaHAHH:

Por el Gobierno del Reino Unido de Gran Bretafia e Irlanda del Norte:
[Illegible - Illisible]

For the Government of the United States of America:
Pour le Gouvernement des Etats-Unis d'Amdrique:
OT HMeHl4 f-paBHTeJnbCTBa CoenHHeHHblx HITaTOB AMepHKHI:
Por el Gobierno de los Estados Unidos de Am6rica:

[ROBERT H. NEUMAN]

For the Government of the Republic of Venezuela:
Pour le Gouvernement de la R6publique du Venezuela:
OT HMeHfi HpaBHTeJ]bCTBa Pecny61nKH BeHecya.r1l:
Por el Gobierno de la Reptiblica de Venezuela:

[Illegible - Illisible]

For the Government of the Socialist Federal Republic of Yugoslavia:
Pour le Gouvernement de la Rdpublique f6d6rative socialiste de Yougoslavie:
OT HMeHM lpaBHTeJlbCTBa CoI.rajwcTqecKoii 4DeJiepaTHBHoA Pecny6IHKH

IOrociiarn:
Por el Gobierno de la Reptiblica Federativa Socialista de Yugoslavia:

[V. BRAJKOVifl
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PROTOCOLE' FRANCO-ALLEMAND RELATIF A L'ALLOCATION SUP-
PLEMENTAIRE INSTITUEE PAR LA LOI FRAN(AISE DU 30 JUIN
1956 MODIFIEE

Le Gouvernement de la R6publique franqaise et le Gouvernement de la Rdpublique
f6d6rale d'Allemagne,

Consid6rant, d'une part, que l'allocation supplmentaire institu6e en France par la loi
du 30 juin 1956 modifi6e est une prestation non contributive accord6e en dehors de toute
cotisation des intdress6s, aux personnes Ag6es sans ressources suffisantes, et que cette
prestation est allou6e suivant des modalit6s qui lui sont propres;

Considdrant, d'autre part, le niveau des avantages de vieillesse dont b6n6ficient, en
R6publique f6d6rale d'Allemagne, les ressortissants franqais salarids;

Considdrant enfin que la loi franqaise du 2 aofit 1957 a 6tendu aux titulaires d'un
avantage viager servi au titre de I'assurance invalidit6 le b6n6fice de ladite allocation,

Conviennent des dispositions suivantes
1. Les ressortissants allemands titulaires d'un avantage de vieillesse ou d'invalidit6

d'un r6gime franqais de salarids dans le cadre des lgislations vis6es 4 l'article 2,
paragraphe Ier (1°), de la Convention g6ndrale entre la France et la R6publique f6d6rale
d'Allemagne sur la s6curit6 sociale sign6e le 10 juillet 1950 ou de la 16gislation sur
l'allocation aux vieux travailleurs salari6s vis6e par le Protocole sign6 le 18 juin 1955, ont
droit l'allocation suppldmentaire dans les conditions prdvues pour les ressortissants
frangais par la Ioi du 30 juin 1956 modifi6e et compte tenu des dispositions ci-apr~s.

2. L'allocation suppl6mentaire visde au paragraphe ci-dessus cesse d'tre servie aux
b6n6ficiaires de nationalit6 allemande qui quitteront le territoire franqais m6tropolitain.

3. Pour l'application des clauses de ressources pr6vues par la loi du 30 juin 1956
modifide, les services comp6tents allemands, dans la mesure ob la 16gislation allemande le
leur permet, prtent leur concours aux organismes et services frangais d6biteurs de
l'allocation suppl6mentaire en vue de :
a) Rechercher les ressources dont les requdrants peuvent b6n6ficier en R6publique

f6ddrale d'Allemagne, notamment les avantages viagers servis en vertu du r6gime
allemand de s6curitd sociale;

b) Evaluer les biens qu'ils y possdent;
c) Intervenir, le cas dchdant, aupr~s des personnes r6sidant en Rdpublique f6ddrale

d'Allemagne qui sont tenues A l'obligation alimentaire envers les requdrants dont il
s'agit.

Les demandes prdsent6es A cet effet par les organismes et services d6biteurs frangais
sont adress6es A un organisme centralisateur d6sign6 par le Gouvernement allemand.

4. Le pr6sent Protocole entre en vigueur le premier jour du mois suivant la date de sa
signature.

Entrd en vigueur le I" janvier 1960. soit le premier jour du mois suivant la date de sa signature, conform~ment au

paragraphe 4.
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FAIT A Paris, le 23 d6cembre 1959, en double exemplaire en langues frangaise et

allemande, chacun des deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la Rdpublique frangaise
[Signi]
PHILIPPE MONOD

Pour le Gouvernenment de la Rdpublique f6ddrale d'Allemagne
[Signe]
G. JANSEN
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PROTOCOLE ADDITIONNEL' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RE-
PUBLIQUE FRANAISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLI-
QUE FEDERALE D'ALLEMAGNE AU PROTOCOLE DU 23 DE-
CEMBRE 19592 RELATIF A L'ALLOCATION SUPPLEMENTAIRE INS-
TITUEE PAR LA LOI FRAN§IAISE DU 30 JUIN 1956 MODIFIEE

Le Gouvernement de la Rdpublique frangaise et le Gouvernement de la R6publique
f6d6rale d'Allemagne, consid6rant que le Protocole du 23 d6cembre 1959 a admis sous
certaines conditions au b6ndfice de l'allocation suppl6mentaire, institu6e en France par la
loi du 30 juin 1956 modifide, les ressortissants allemands titulaires d'un avantage
vieillesse ou d'invalidit6 d'un rdgime franqais de salari6s dans le cas des 16gislations
franqaises visdes l'article 2, paragraphe 1 er

, de la Convention g~n6rale sur la s~curit6
sociale entre la France et la Rdpublique ffd6rale d'Allemagne du 10 juillet 1950 ou de
l'allocation aux vieux travailleurs salari6s vis6e par le Protocole sp6cial signd le 18 juin
1955;

Considdrant les avantages attribu6s sans distinction d'activit6 professionnelle en
Rfpublique f~drale d'Allemagne aux ressortissants franqais au titre de la 16gislation
d'assistance sociale,

conviennent des dispositions suivantes

1. Le point 1 du Protocole du 23 d6cembre 1959, relatif A l'allocation suppl6-
mentaire institu6e par la loi franqaise du 30 juin 1956 modifi6e, est compl6t6 ainsi qu'il
suit :

oI1 en est de meme des ressortissants allemands titulaires soit d'une
prestation de vieillesse d'un r6gime franqais des non-salari6s pr6vu au titre ler du livre
VIII du Code de la sfcurit6 sociale, soit de I'allocation sp6ciale pr6vue au titre 1I du
m~me livre VIII. >

2. Le present Protocole additionnel entre en vigueur le premier jour du mois suivant
la date de sa signature.

FAIT 1 Paris, le IT octobre 1974, en double exemplaire en langues franqaise et
allemande, chacun des deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement de la R6publique franqaise
[Signj]

GILBERT DE CHAMBRUN

Pour le Gouvernement de la Rfpublique f6dfrale d'Allemagne
[Signs]
SIGMUND VON BRAUN

Entr en vigueur le 1 r novembre 1974, soit le premier jour du mois suivant la date de sa signature, conform6ment au
paragraphe 2.

2 Voir p. 285 du pr6sent volume.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

PROTOKOLL OBER DIE ZUSATZLICHE BEIHILFE NACH DEM GEAN-
DERTEN FRANZOSISCHEN GESETZ VOM 30. JUNI 1956

Die Regierung der Franz6sischen Republik und die Regierung der Bundesrepublik
Deutschland

vereinbaren in der Erwagung, daB die zusatzliche Beihilfe, die in Frankreich durch
das geinderte Gesetz vom 30. Juni 1956 eingeffirt wurde, eine Leistung ist, die nicht auf
Beitrigen der in Betracht kommenden Personen beruht und unter besonderen Vorausset-
zungen alten Personen gewahrt wird, die ohne ausreichende Mittel sind,

in Anbetracht der Hohe der Leistungen fur den Fall des Alters, welche die
Arbeitnehmer franzosischer Staatsangehorigkeit nach den Rechtsvorschriften der Bundes-
republik Deutschland beziehen,

schlieBlich in der Erwigung, daB die Beihilfe auf Grund des franz6sischen Gesetzes
vom 2. August 1957 auch den Personen gewdihrt wird, die zum Bezug einer Leistung auf
Lebenszeit aus der Invaliditatsversicherung berechtigt sind, folgendes:

1) Deutsche Staatsangeh6rige, die berechtigt sind, eine Leistung fur den Fall des
Alters oder der Invaliditit entweder aus einem franz6sischen System ffir Arbeitnehmer
nach MaBgabe der in Artikel 2 § 1 Ziffer 2 des am 10. Juli 1950 unterzeichneten
Ailgemeinen Abkommens zwischen der Bundesrepublik Deutschland und Frankreich uber
die Soziale Sicherheit genannten Rechtsvorschriften oder auf Grund der in dem am 18.
Juni 1955 unterzeichneten Protokoll genannten Rechtsvorschriften uber die Beihilfe an
alte Arbeitnehmer zu beziehen, haben unter den Voraussetzungen, die nach dem
geanderten Gesetz vom 30. Juni 1956 fir franz6sische Staatsangeh6rige gelten, und nach
MaBgabe folgender Bestimmungen Anspruch auf die zusatzliche Beihilfe.

2) Die zusatzliche Beihilfe nach Ziffer 1) wird berechtigen deutschen Staats-
angeh6rigen nicht mehr gewihrt, sobald sie das franz6sische Mutterland verlassen.

3) Ffir die Anwendung der Bestimmungen des gedinderten Gesetzes vom
30. Juni 1956 fiber Einkuinfte leisten die zustandigen deutschen Stellen, soweit die
deutschen Rechtsvorschriften dies zulassen, den franz6sischen Einrichtungen und sonsti-
gen Stellen, die zur Gewahrung der zusatzlichen Beihilfe verpflichtet sind, Hilfe
a) bei der Ermittlung der Einkinfte, welche die Antragsteller in der Bundesrepublik

Deutschland beziehen k6nnten, insbesondere der auf Grund des deutschen Systems
der Sozialen Sicherheit gewahrten Leistungen auf Lebenszeit;

b) bei der Schitzung des Verm6gens, das sie dort besitzen;
c) gegebenenfalls bei der Inanspruchnahme von Personen, die in der Bundesrepublik

Deutschland wohnen und gegeniber den betreffenden Antragstellern unterhaltspflich-
tig sind.

Die leistungspflichtigen franz6sischen Einrichtungen und sonstigen Stellen reichen
ihre diesbeziiglichen Ersuchen bei der von der Regierung der Bundesrepublik zu
bezeichnenden Zentralstelle ein.

4) Dieses Protokoll tritt am ersten Tage des Monats in Kraft, der auf die
Unterzeichnung folgt.
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GESCHEHEN zu Paris am 23. Dezember 1959 in doppelter Ausfertigung in
franz6sischer und deutscher Sprache, wobei der Wortlaut in beiden Sprachen gleicher-
maBen verbindlich ist.

FOr die Regierung
der Franz6sischen Republik:

[Signed - Sign ]'

Fur die Regierung
der Bundesrepublik Deutschland:

[Signed - Signer]2

' Signed by Philippe Monod - Signd par Philippe Monod.
2 Signed by G. Jansen - Signd par G. Jansen.
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[GERMAN TEXT- TEXTE ALLEMAND]

ZUSATZPROTOKOLL ZWISCHEN DER REGIERUNG DER FRANZOSI-
SCHEN REPUBLIK UND DER REGIERUNG DER BUNDESREPUBLIK
DEUTSCHLAND ZU DEM PROTOKOLL VOM 23. DEZEMBER 1959
UBER DIE ZUSATZLICHE BEIHILFE NACH DEM GEANDERTEN
FRANZOSISCHEN GESETZ VOM 30. JUNI 1956

Die Regierung der Franz6sischen Republik und die Regierung der Bundesrepublik
Deutschland

in der Erwigung, daB nach dem Protokoll vom 23. Dezember 1959 die zusatzliche
Beihilfe, die in Frankreich durch das geanderte Gesetz vom 30. Juni 1956 eingefifhrt
wurde, unter besonderen Voraussetzungen deutschen Staatsangeh6rigen gewahrt wird, die
Leistungen fur den Fall des Alters oder der Invaliditat aus einem franz6sischen System fur
Arbeitnehmer nach MaBgabe der in Artikel 2 § I des Allgemeinen Abkommens vom
10. Juli 1950 zwischen der Bundesrepublik Deutschland und Frankreich fiber Soziale
Sicherheit genannten franz6sischen Rechtsvorschriften oder die in dem Sonderprotokoll
vom 18. Juni 1955 vorgesehene Beihilfe ffir alte Arbeitnehmer beziehen,

in Anbetracht der Leistungen, die franz6sischen Staatsangeh6rigen ohne Unterschied
bezuglich ihrer Erwerbstiitigkeit in der Bundesrepublik Deutschland nach den Rechts-
vorschriften fiber Sozialfuirsorge gewahrt wird,
sind wie folgt ibereingekommen:

1. Nummer 1 des Protokolls vom 23. Dezember 1959 fiber die zusitzliche Beihilfe
nach dem gedinderten franzosischen Gesetz vom 30. Juni 1956 wird wie folgt ergiinzt:

"Das gleiche gilt ffir deutsche Staatsangeh6rige, die entweder eine Altersversor-
gung aus einem franz6sischen System fur Personen, die nicht Arbeitnehmer sind,
nach Buch VIII Titel I des Gesetzes fiber soziale Sicherheit, oder aber die
Sonderbeihilfe nach Buch VIII Titel II erhalten."
2. Dieses Zusatzprotokoll tritt am ersten Tag des auf die Unterzeichnung folgenden

Monats in Kraft.
GESCHEHEN ZU Paris am elften Oktober 1974 in zwei Urschriften, jede in

franz6sischer und deutscher Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaBen verbindlich ist.

Fur die Regierung Fur die Regierung
der Franz6sischen Republik: der Bundesrepublik Deutschland:

[Signed - Signe] [Signed - Signel
GILBERT DE CHAMBRUN SIGISMUND VON BRAUN
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

PROTOCOL' BETWEEN FRANCE AND THE FEDERAL REPUBLIC OF
GERMANY ON THE SUPPLEMENTARY BENEFIT INTRODUCED
UNDER THE FRENCH LAW OF 30 JUNE 1956, AS MODIFIED

The Government of the French Republic and the Government of the Federal Republic
of Germany,

Considering, first, that the supplementary benefit introduced in France under the law
of 30 June 1956, as modified, is a non-contributory allowance payable to elderly persons
who are without adequate resources, without any contributions having been paid by them,
and that this allowance is granted in accordance with its own particular procedures;

Considering, secondly, the level of old-age benefits received by wage-earning French
nationals in the Federal Republic of Germany;

Considering, finally, that the French law of 2 August 1957 extended the supplemen-
tary benefit to persons receiving a disability benefit for life,

Have agreed on the following provisions:

1. Nationals of the Federal Republic of Germany who receive an old-age or
disability benefit under a French wage-earners' scheme under the legislation referred to in
article 2, paragraph 1 (1), of the General Convention between France and the Federal
Republic of Germany on Social Security signed on 10 July 1950 or under the legislation
on the allowance for elderly wage-earners referred to in the Protocol signed on 18 June
1955 shall be eligible for the supplementary benefit under the conditions established for
French nationals by the law of 30 June 1956, as modified, and taking into account the
following provisions.

2. The supplementary benefit referred to in the preceding paragraph shall cease to be
paid to nationals of the Federal Republic of Germany who leave metropolitan French
territory.

3. In the application of the provisions on resources set out in the law of 30 June 1956,
as modified, the competent authorities of the Federal Republic of Germany shall, in so far
as their national legislation permits, render assistance to the French agencies and
departments responsible for paying the supplementary benefit with a view to:

(a) Determining what resources are available to applicants in the Federal Republic of
Germany, such as life benefits provided under the social security system of the Federal
Republic of Germany;

(b) Evaluating the property owned by applicants in that country;

(c) Where appropriate, contacting persons residing in the Federal Republic of Germany
who are required to pay maintenance to the applicants in question.
Requests made in this connexion by the French agencies and departments

responsible for paying the supplementary benefit shall be submitted to a central agency
designated by the Government of the Federal Republic of Germany.

Came into force on I January 1960, i.e. on the first day of the month following the date of its signature, in accordance with

paragraph 4.
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4. This Protocol shall enter into force on the first day of the month following the date
of its signature.

DONE at Paris, on 23 December 1959, in duplicate in French and German, both texts
being equally authentic.

For the Government of the French Republic:

[PHILIPPE MONOD]

For the Government of the Federal Republic of Germany:
[G. JANSEN]
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ADDITIONAL PROTOCOL' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY TO THE PROTOCOL OF 23 DECEMBER
19592 ON THE SUPPLEMENTARY BENEFIT INTRODUCED UNDER
THE FRENCH LAW OF 30 JUNE 1956, AS MODIFIED

The Government of the French Republic and the Government of the Federal Republic
of Germany, considering that the Protocol of 23 December 1959, has, under certain
conditions, extended the supplementary benefit introduced in France under the law of
30 June 1956, as modified, to nationals of the Federal Republic of Germany who receive
an old-age or disability benefit under a French wage-earners' scheme under the French
legislation referred to in article 2 paragraph I, of the General Convention between France
and the Federal Republic of Germany on Social Security of 10 July 1950, or the allowance
for elderly wage-earners referred to in the Special Protocol signed on 18 June 1955;

Considering the benefits extended to French nationals in the Federal Republic of
Germany, irrespective of their occupation, under social assistance legislation,

Have agreed on the following provisions:
1. The following addition shall be made to paragraph I of the Protocol of

23 December 1959 on the supplementary benefit introduced under the French law of
30 June 1956, as modified:

"The same shall apply to nationals of the Federal Republic of Germany who
receive either an old-age benefit under a French scheme or non-wage-earners as
provided for in Book VIII, title 1, of the Social Security Code, or the special
allowance provided for in Book VIII, title I1."
2. This Additional Protocol shall enter into force on the first day of the month

following the date of its signature.
DONE at Paris, on II October 1974, in duplicate in French and German, both texts

being equally authentic.

For the Government of the French Republic:
[Signed]
GILBERT DE CHAMBRUN

For the Government of the Federal Republic of Germany:
[Signed]
SIGMUND VON BRAUN

Came into force on I November 1974. i.e. on the first day of the month following the date of its signature, in accordance
with paragraph 2.

2 5ee p. 285 of this volume.
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FRANCE
and

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

Convention abolishing the requirement of legalization for
public documents. Signed at Bonn on 13 September
1971

Authentic texts: French and German.
Registered by France on 27 May 1975.

FRANCE
et

REPUBLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE

Convention sur la suppression de la 16galisation des actes
publics. Sign6e ak Bonn le 13 septembre 1971

Textes authentiques : frangais et allemand.
Enregistrie par la France le 27 mai 1975.

Vol. 970. 1-14051



296 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait9

CONVENTION' ENTRE LA REPUBLIQUE FRANQAISE ET LA REPUBLI-
QUE FEDtRALE D'ALLEMAGNE SUR LA SUPPRESSION DE LA
LEGALISATION DES ACTES PUBLICS

Le President de la Rdpublique Franqaise et le Prdsident de la Rrpublique frdrrale
d'Allemagne

Ddsirant, dans un esprit d'6troite cooperation, simplifier l'usage dans 'un des deux
Etats des actes publics 6tablis dans l'autre Etat,

Ont drcid6 de conclure une convention A cet effet et ont ddsign6 comme
plnipotentiaires :
Le Prdsident de la Rrpublique Franqaise : Monsieur Ren6 Pleven, Garde des Sceaux,

Ministre de la Justice,
Le President de la Rrpublique frddrale d'Allemagne : Monsieur Gerhard Jahn, Ministre

F dral de la Justice.
Les plnipotentiaires, apr~s avoir 6chang6 leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et

due forme, sont convenus des dispositions suivantes :

Article jer
. Les actes publics dtablis dans l'un des deux Etats et munis d'un sceau

ou d'un timbre officiels sont dispenses de la 1dgalisation, de l'apostille, de l'authentifica-
tion ou certification ou de toute autre formalit6 analogue, lorsqu'ils sont destinds t re
produits dans l'autre Etat.

Article 2. Sont consid~rs comme actes publics pour l'application de la prrsente
Convention :

1. Les actes 6manant des juridictions et des ministres publics instituds aupr~s de ces
juridictions ainsi que, en ce qui concerne la Rpublique frdrrale d'Allemagne, ceux
dmanant des reprrsentants de l'intrt public (Vertreter des offentlichen Interesses);
Les actes dtablis par les greffiers ainsi que, en ce qui concerne la Rrpublique frddrale
d'Allemagne, par les agents charges de certaines fonctions judiciaires (Rechtspfleger);

2. Les actes drlivrds par les autoritrs administratives;

3. Les actes notaries;

4. En ce qui concerne la Rrpublique frdrale d'Allemagne, les protets de cheques ou de
traites mrme s'ils sont dresses par les agents des Postes.

Article 3. (1) Sont 6galement consid~rs comme des actes publics pour l'applica-
tion de ia prrsente Convention, les documents drlivrds dans un des deux Etats par une
personne, un organisme ou une autorit6 habilitrs, selon la 16gislation de cet Etat, A 6tablir
des actes publics dans les cas de meme nature que celui relat6 dans le document produit.

(2) Cette disposition est applicable, mrme si de tels documents ne sont pas munis
d'un sceau ou d'un timbre officiels.

Article 4. Les ddclarations officielles telles que mentions d'enregistrement, visas
pour date certaine, certifications de signature, apposres sur les actes sous seing priv6,
ainsi que les certifications de copies conformes, constituent des actes publics soit au sens

Entree en vigueur le I
r avril 1975. soit le premier jour du troisiime mois qui a suivi rechange des instruments de

ratification, qui a eu lieu A. Paris le 9 janvier 1975, conformrment t I'article 13, paragraphes I et 2.
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de l'article 2, soit au sens de l'article 3 de la pr6sente Convention suivant la qualit6 de la
personne, de l'organisme ou de I'autorit6 qui les a 6tablis.

Article 5. (1) On entend par 16galisation, au sens de la pr6sente Convention, la
formalit6 par laquelle les agents diplomatiques ou consulaires de l'Etat sur le territoire
duquel un acte doit tre produit, attestent la v6racit6 de la signature, la qualit6 en laquelle
le signataire de l'acte a agi et, le cas 6ch6ant, l'identit6 du sceau ou timbre dont cet acte est
rev~tu.

(2) L'apostille d6signe la formalit6 pr6vue par les articles 3, 4 et 5 de la Convention
de La Haye du 5 octobre 19611 supprimant l'exigence de la 16galisation des actes publics
6trangers.

Article 6. (1) Lorsque l'un des actes publics vis6s aux articles 2, 3 et 4 est produit
dans l'un des deux Etats et qu'il existe des motifs s6rieux de mettre en doute la vfracit6 de
la signature, la qualit6 en laquelle le signataire de l'acte a agi et, le cas 6ch6ant, l'identitd
du sceau ou timbre dont cet acte est rev~tu, une demande de v6rification pourra 8tre
adress6e directement :
- en R6publique Franqaise, au Ministre de la Justice,
- en R6publique f6d6rale d'Allemagne, au Bundesverwaltungsamt h Cologne.

(2) Ces autorit6s transmettront la r6ponse de la personne, de l'organisme ou de
l'autorit6 comp6tents.

Article 7. (1) Lorsque l'un des documents vis6s A l'article 3 et, le cas 6ch6ant, h
l'article 4 de la pr6sente Convention est produit dans l'un des deux Etats et qu'un doute
s6rieux se manifeste sur son caract~re d'acte public, une demande de renseignements
pourra 6tre adress6e directement aux autorit6s mentionn6es h l'article pr6c6dent, aux fins
de rechercher si la personne, l'organisme ou l'autorit6, auteur du document consid6r6,
6tait habilitd, selon la 1gislation interne, i 6tablir des actes publics dans les cas de meme
nature que celui relat6 dans le document produit.

(2) Le Minist&re de la Justice en R6publique Franqaise ou le Bundesverwaltungsamt
en Rdpublique f6ddrale d'Allemagne transmettront la r6ponse de l'autoritd comp6tente.

Article 8. (1) Les demandes de v6rifications et de renseignements pr6vues par les
articles 6 et 7 de la pr6sente Convention seront, dans la mesure du possible,
accompagn6es de l'original ou d'une photocopie du document.

(2) La demande et les pieces jointes seront r6dig6es dans la langue de l'Etat requis
ou accompagndes d'une traduction dans la langue de cet Etat.

(3) L'ex6cution de ces demandes ne donnera lieu au paiement d'aucune taxe ou frais
quelconques.

Article 9. (1) Les traductions des actes publics et sous seing prive ou des
documents de toute nature produites dans l'un des deux Etats peuvent tre certifi6es par un
traducteur jur6 dans chacun des deux Etats.

(2) Ces traductions, certififes et munies du sceau ou du timbre du traducteur, sont
utilisables sans que soient exig6es une 16galisation, une apostille, une authentification ou
certification ou toute autre formalit6 analogue.

Article 10. Chacun des deux Etats prendra les mesures n6cessaires pour 6viter que
ses autorit6s ne proc~dent h des 16galisations, apostilles, authentifications ou certifications
ou toute autre formalit6 analogue A '6gard des actes publics qui en sont dispens6s par la
prfsente Convention.

Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 527, p. 189.
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Article 11. (1) La prdsente Convention n'affecte en rien les dispositions d'autres
Conventions multilatdrales ou bilat6rales conclues ou A conclure ayant le meme objet dans
certains domaines particuliers.

(2) Les dispositions de la prdsente Convention pr6valent dans les relations entre les
deux Etats sur les dispositions de la Convention de La Haye du 5 octobre 1961 supprimant
l'exigence de la 16galisation des actes publics 6trangers.

Article 12. La prdsente Convention s'applique 6galement au Land de Berlin, sauf
ddclaration contraire adressde par le Gouvernement de la Rdpublique fdddrale d'Al-
lemagne au Gouvernement de la R6publique Frangaise dans un d61ai de trois mois A
compter de son entrde en vigueur.

Article 13. (1) La prdsente Convention sera soumise A ratification. Les instruments
de ratification seront dchangds A Paris dans le plus bref ddlai possible.

(2) La pr6sente Convention entrera en vigueur le premier jour du troisi~me mois
suivant l'dchange des instruments de ratification.

(3) Chaque Partie contractante pourra, i tout moment, d6noncer la pr6sente
Convention par dcrit. La d6nonciation prendra effet six mois apr~s la r6ception de la
notification par I'autre Partie.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

ABKOMMEN ZWISCHEN DER FRANZOSISCHEN REPUBLIK UND DER
BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND UBER DIE BEFREIUNG OF-
FENTLICHER URKUNDEN VON DER LEGALISATION

Der Prasident der Franz6sischen Republik und der Prasident der Bundesrepublik
Deutschland

Im Geiste enger Zusammenarbeit und in dem Wunsch, den Gebrauch der in einem
der beiden Staaten errichteten 6ffentlichen Urkunden in dem anderen Staat zu erleichtern,

Sind ibereingekommen, zu diesem Zweck ein Abkommen zu schlie6en, und haben
zu ihren Bevollmdichtigten ernannt:

Der Prasident der Franzbsischen Republik: Herrn Rend Pleven, Minister der Justiz,

der Priisident der Bundesrepublik Deutschland: Herrn Gerhard Jahn, Bundesminister der
Justiz.

Die Bevollm~ichtigten haben nach Austausch ihrer in guter und gehoriger Form
befundenen Vollmachten nachstehende Bestimmungen vereinbart:

Artikel 1. Offentliche Urkunden, die in einem der beiden Staaten errichtet und mit
amtlichem Siegel oder Stempel versehen sind, bediirfen zum Gebrauch in dem anderen
Staat keiner Legalisation, Apostille, Beglaubigung oder Ahnlichen F6rmlichkeit.

Artikel 2. Als 6ffentliche Urkunden sind fur die Anwendung dieses Abkommens
anzusehen:

I. Urkunden eines Gerichts oder einer Staatsanwaltschaft bei einem Gericht sowie eines
deutschen Vertreters des offentlichen Interesses,
Urkunden eines Urkundsbeamten der Geschiftsstelle sowie eines deutschen
Rechtspflegers,
Urkunden eines Gerichtsvollziehers;

2. Urkunden einer Verwaltungsbeh6rde;

3. Urkunden eines Notars;

4. Scheck- oder Wechselproteste, auch wenn sie in der Bundesrepublik Deutschland von
einem Postbediensteten aufgenommen worden sind.

Artikel 3. (1) Als 6ffentliche Urkunden sind fur die Anwendung dieses Abkom-
mens auch Urkunden anzusehen, die in einem der beiden Staaten eine Person, Stelle oder
Beh6rde errichtet hat, die nach dem Recht dieses Staates zur Ausstellung 6ffentlicher
Urkunden in Fallen der Art befugt ist, zu denen die vorgelegte Urkunde geh6rt.

(2) Diese Bestimmung ist auch dann anzuwenden, wenn derartige Urkunden nicht
mit amtlichem Siegel oder Stempel versehen sind.

Artikel 4. Amtliche Bescheinigungen, die auf Privaturkunden angebracht sind, wie
zum Beispiel Vermerke Ober die Registrierung, Sichtvermerke zur Feststellung eines
bestimmten Zeitpunktes, Beglaubigungen von Unterschriften sowie Beglaubigungen von
Abschriften sind, je nach der Eigenschaft der Person, Stelle oder Beh6rde, welche die
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Bescheinigung oder Beglaubigung erteilt hat, entweder gemiB Artikel 2 oder gemaB
Artikel 3 als 6ffentliche Urkunden anzusehen.

Artikel 5. (1) Unter Legalisation im Sinne dieses Abkommens ist die F6rmlichkeit
zu verstehen, durch welche die diplomatischen oder konsularischen Vertreter des Staates,
in dessen Hoheitsgebiet die Urkunde vorgelegt werden soil, die Echtheit der Unterschrift,
die Eigenschaft, in welcher der Unterzeichner der Urkunde gehandelt hat, und
gegebenenfalls die Echtheit des Siegels oder Stempels, mit dem die Urkunde versehen ist,
bestatigen.

(2) Als Apostille wird die F6rmlichkeit bezeichnet, die in den Artikeln 3, 4 und 5
des Haages Ubereinkommens vom 5. Oktober 1961 zur Befreiung auslindischer
offentlicher Urkunden von der Legalisation vorgesehen ist.

Artikel 6. (1) Wird eine 6ffentliche Urkunde im Sinne des Artikels 2, 3 oder 4 in
einem der beiden Staaten vorgelegt und ergeben sich ernsthafte Zweifel an der Echtheit
der Unterschrift, an der Eigenschaft, in welcher der Unterzeichner der Urkunde gehandelt
hat, und gegebenenfalls an der Echtheit des Siegels oder des Stempels, mit dem die
Urkunde versehen ist, so kann ein Ersuchen urn Nachpruifung unmittelbar gerichtet
werden
- in der Franzbsischen Republik an das Ministerium der Justiz,
- in der Bundesrepublik Deutschland an das Bundesverwaltungsamt in K61n.

(2) Diese Behorden ibermitteln die von der zust5ndigen Person, Stelle oder Beh6rde
abgegebene Aul3erung.

Artikel 7. (1) Wird eine Urkunde im Sinne des Artikels 3 und gegebenenfalls im
Sinne des Artikels 4 in einem der beiden Staaten vorgelegt und ergeben sich ernsthafte
Zweifel iiber ihre Eigenschaft als offentliche Urkunde, so kann ein Ersuchen urn Auskunft
unmittelbar an die in Artikel 6 angefiihrten Behorden gerichtet werden, um festzustellen,
ob die Person, Stelle oder Beh6rde, welche die Urkunde errichtet hat, nach innerstaat-
lichem Recht zur Ausstellung offentlicher Urkunden in Fallen der Art befugt ist, zu denen
die vorgelegte Urkunde geh6rt.

(2) Das Ministerium der Justiz in der Franz6sischen Republik und das Bundesver-
waltungsamt in der Bundesrepublik Deutschland iubermittein die von der zust5ndigen
Beh6rde abgegebene AuBerung.

Artikel 8. (1) Dem Ersuchen um Nachprifung nach Artikel 6 und dem Ersuchen
um Auskunft nach Artikel 7 ist mglichst die Urkunde im Original oder in Ablichtung
beizuffigen.

Das Ersuchen und seine Anlagen miissen in der Sprache des ersuchten Staates
abgefaBt oder von einer Ubersetzung in diese Sprache begleitet sein.

(3) Fir die Erledigung der Ersuchen werden Gebiuhren oder Auslagen nicht erhoben.

Artikel 9. (1) Ubersetzungen von 6ffentlichen oder privaten Urkunden oder von
Schriftstucken aller Art, die in einem der beiden Staaten verwendet werden sollen, k6nnen
in jedem der beiden Staaten von einern vereidigten Ubersetzer beglaubigt werden.

(2) Derartige beglaubigte Ubersetzungen, die mit dem Siegel oder Stempel des
Ubersetzers versehen sind, k6nnen verwendet werden, ohne daB eine Legalisation,
Apostille, Beglaubigung oder ihnliche F6rmlichkeit verlangt werden darf.

Artikel 10. Jeder der. beiden Staaten trifft die notwendigen Mal3nahmen, um zu
vermeiden, daB seine Beh6rden offentliche Urkunden mit der Legalisation, Apostille,
Beglaubigung oder einer ihnlichen F6rmlichkeit versehen, wenn die Urkunden hiervon
auf Grund dieses Abkommens befreit sind.
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Artikel 11. (I) Dieses Abkommen 15Bt andere mehr- oder zweiseitige Ubereinkun-
fte unberiihrt, welche die Staaten geschlossen haben oder schlieBen werden und die fur
besondere Sachgebiete die gleichen Gegenstinde regeln.

(2) Dieses Abkommen geht in den Beziehungen zwischen den beiden Staaten dem
Haager Ubereinkommen vom 5. Oktober 1961 zur Befreiung auslandischer offentlicher
Urkunden von der Legalisation vor.

Artikel 12. Dieses Abkommen gilt auch fur das Land Berlin, sofern nicht die
Regierung der Bundesrepublik Deutschland gegenuber der Regierung der Franz6sischen
Republik innerhalb von drei Monaten nach Inkrafttreten des Abkommens eine gegen-
teilige Erklirung abgibt.

Artikel 13. (1) Dieses Abkommen bedarf der Ratifikation. Die Ratifikationsurkun-
den werden so bald wie m6glich in Paris ausgetauscht.

(2) Dieses Abkommen tritt am ersten Tage des dritten Monats in Kraft, der auf den
Austausch der Ratifikationsurkunden folgt.

(3) Jede Vertragspartei kann dieses Abkommen jederzeit schriftlich kundigen. Die
Kiindigung wird sechs Monate nach Eingang der Notifikation bei der anderen Vertragspar-
tei wirksam.
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EN FOI DE QUOI les pldnipotentiaires ont
revetu la pr~sente Convention de leur si-
gnature.

FAIT A Bonn, le 13 septembre 1971, en
double exemplaire, en langues franqaise et
allemande, les deux textes faisant 6gale-
ment foi.

Zu URKUND DESSEN haben die Bevoll-
machtigten dieses Abkommen unterschrie-
ben.

GESCHEHEN zu Bonn am 13. September
1971 in zwei Urschriften, jede in franz6si-
scher und deutscher Sprache wobei jeder
Wortlaut gleichermaBen verbindlich ist.

Pour la Rdpublique Franqaise :
Fur die Franz6sische Republik:

[Signj - Signed']

Pour la Rdpublique f~drale d'Allemagne
FOr die Bundesrepublik Deutschland:

[Signj - Signed-]

I Signd par Rend Pleven- Signed by Rend Pleven.
2 Signd par Gerhard Jahn - Signed by Gerhard Jahn.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY ABOLISHING THE REQUIREMENT OF
LEGALIZATION FOR PUBLIC DOCUMENTS

The President of the French Republic and the President of the Federal Republic of
Germany

Desiring, in a spirit of close co-operation, to simplify the use in each State of the
public documents published by the other State,

Have decided to conclude a convention to this effect and have designated as their
plenipotentiaries:
The President of the French Republic: Mr. Rend Pleven, Keeper of the Seals, Minister of

Justice,
The President of the Federal Republic of Germany: Mr. Gerhard Jahn, Federal Minister of

Justice.
The plenipotentiaries, having exchanged their full powers, found in good and due

form, have agreed on the following provisions:

Article 1. Public documents executed in either State and bearing an official seal or
stamp shall not require legalization, endorsement, authentication or certification or any
other similar formality for use in the other State.

Article 2. For the purposes of the present Convention, the following are deemed to
be public documents:

1. Documents emanating from a court or tribunal or from a public prosecutor connected
with such court or tribunal, and, in the case of the Federal Republic of Germany, those
emanating from a representative of the public interest (Vertreter des 6ffentlichen
Interesses);
Documents executed by a clerk of a court or, in the case of the Federal Republic of
Germany, by an official having certain judicial functions (Rechtspfleger);
Documents executed by a process-server (huissier de justice);

2. Documents issued by an administrative authority;
3. Notarial acts;

4. In the case of the Federal Republic of Germany, protests of cheques or bills even if
drawn up by post-office employees.

Article 3. (1) Documents issued in either State by a person, body or authority
empowered under the legislation of that State to execute public documents in cases of the
same nature as that to which the document produced relates shall likewise be deemed to be
public documents for the purposes of the present Convention.

(2) This provision shall be applicable even if such documents do not bear an official
seal or stamp.

Came into force on I April 1975. i.e., the first day of the third month that followed the exchange of the instruments of
ratification, which took place at Paris on 9 January 1975, in accordance with article 13 (1) and (2).
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Article 4. Official certificates which are placed on documents signed by persons in
their private capacity, such as official certificates recording the registration of a document
or the fact that it was in existence on a certain date, official and notarial certifications of
signatures and certifications of true copies, shall constitute public documents for the
purposes of either article 2 or article 3 of the present Convention depending on the
capacity of the person, body or authority executing them.

Article 5. (1) For the purposes of the present Convention, legalization means the
formality by which the diplomatic or consular agents of the State in whose territory a
document has to be produced certify the authenticity of the signature, the capacity in
which the person signing the document has acted and, where appropriate, the identity of
the seal or stamp which it bears.

(2) Endorsement means the formality referred to in articles 3, 4 and 5 of The Hague
Convention of 5 October 1961' abolishing the requirement of legalisation for foreign
public documents.

Article 6. (1) When a public document as referred to in articles 2, 3 and 4 is
produced in either State and there are serious reasons for doubting the authenticity of the
signature, the capacity in which the person signing the document has acted and, where
appropriate, the identity of the seal or stamp which it bears, a request for verification may
be addressed directly:
- in the French Republic, to the Ministry of Justice,
- in the Federal Republic of Germany, to the Bundesverwaltungsamt at Cologne.

(2) These authorities shall transmit the reply of the competent person, body or
authority.

Article 7. (1) When a document as referred to in article 3 and, where appropriate,
in article 4 of the present Convention is produced in either State and there is serious doubt
that it constitutes a public document, a request for information may be addressed directly
to the authorities mentioned in the preceding article for the purpose of ascertaining
whether the person, body or authority from which the document emanates has been
empowered, under the relevant domestic legislation, to execute public documents in cases
of the same nature as that to which the document produced relates.

(2) The Ministry of Justice in the French Republic or the Bundesverwaltungsamt in
the Federal Republic of Germany shall transmit the reply of the competent authority.

Article 8. (1) The requests for verifications and information referred to in articles 6
and 7 of the present Convention shall, where possible, be accompanied by the original or a
photocopy of the document.

(2) The request and the enclosures shall be in the language of the State to which the
request is addressed or shall be accompanied by a translation into the language of that
State.

(3) Fulfilment of such requests shall not entail the payment of any charge or fee.

Article 9. (1) Translations of public documents signed by persons in their private
capacity or of documents of any kind produced in either State may be certified by a sworn
translator in either State.

(2) Such translations, certified and bearing the seal or stamp of the translator, may
be used without the requirement of legalization, endorsement, authentication or
certification or any other similar formality.

United Nations, Treaty Series, vol. 527, p. 189.
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Article 10. Each State shall take the necessary steps to prevent the performance by
its authorities of legalizations, endorsements, authentications or certifications or any other
similar formality in respect of the public documents which are exempted therefrom under
the present Convention.

Article 11. (I) The present Convention shall in no way affect the provisions of
other multilateral or bilateral conventions which have been or may be concluded for the
same purpose in certain particular fields.

(2) The provisions of the present Convention shall prevail in relations between the
two States over the provisions of The Hague Convention of 5 October 1961 abolishing the
requirement of legalisation for foreign public documents.

Article 12. The present Convention shall also apply to Land Berlin unless the
Government of the Federal Republic of Germany addresses to the Government of the
French Republic a declaration to the contrary within three months from the date of entry
into force of the Convention.

Article 13. (I) The present Convention shall be subject to ratification. The
instruments of ratification shall be exchanged in Paris at the earliest possible date.

(2) The present Convention shall enter into force on the first day of the third month
following the exchange of instruments of ratification.

(3) Either Contracting Party may denounce the present Convention in writing at any
time. Such denunciation shall take effect six months after the receipt of notice thereof by
the other Contracting Party.

IN WITNESS WHEREOF the plenipotentiaries have signed the present Convention.

DONE at Bonn, on 13 September 1971, in duplicate in the French and German
languages, both texts being equally authentic.

For the French Republic:
IRENE PLEVENI

For the Federal Republic of Germany:
[GERHARD JAHN)
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ACCORD' DE COOPERATION CULTURELLE, SCIENTIFIQUE, TECH-
NIQUE ET tCONOMIQUE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
REPUBLIQUE FRAN(;AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE D'HAITI

Le Gouvernement de la R6publique franqaise, d'une part,
Le Gouvernement de la R6publique d'Haiti, d'autre part,
Consid6rant la solidarit6 morale et spirituelle qui unit les peuples franqais et haitien

ainsi que les nations d'expression franqaise en g6n6ral;
D6sireux de renforcer les liens traditionnels d'amiti6 des deux Etats dans l'6galit6

complkte et le respect de leur ind6pendance;
R6solus A travailler en commun pour l'6panouissement des sciences, des techniques,

des arts et des lettres, et la connaissance respective de leur patrimoine culturel;
Pr6occup6s de promouvoir par le moyen d'une 6troite coop6ration les 6changes les

plus fructueux dans les domaines de la science, des techniques et de la culture,
Sont convenus des dispositions suivantes :

Titre Ier. DE LA COOPtRATION CULTURELLE

Article le,. Les Parties contractantes favoriseront par les diff6rents moyens A leur
disposition ia coop6ration et les 6changes culturels entre les deux pays.

Article H. Les Parties contractantes considrent comme prioritaire la formation des
professeurs haitiens, notamment pour l'enseignement du franqais, des math6matiques et
des sciences ainsi que pour l'enseignement professionnel et technique. Elles se pr~tent
mutuellement leur concours A cette fin, notamment par l'organisation de stages et de
missions d'6tudes ainsi que, dans la mesure du possible, par l'envoi de professeurs.

Afin de participer au d6veloppement de I'enseignement dans les 6tablissements
d'enseignement sup6rieur, secondaire ou technique, le Gouvernement de la R6publique
franqaise d6tache, dans la mesure de ses possibilit6s, des professeurs aupr~s du
Gouvernement de la R6publique d'Haiti.

Article III. Les Parties contractantes organisent, dans la mesure du possible, l'envoi
et l'6change de professeurs, de lecteurs, d'assistants, de personnalit6s culturelles et
scientifiques ainsi que de responsables de groupements culturels universitaires et extra-
universitaires.

Article IV. Chacune des Parties contractantes s'efforce de d6velopper l'octroi de
bourses aux 6tudiants et aux chercheurs de I'autre pays ddsireux de poursuivre des 6tudes
ou de se perfectionner sur son territoire. La s61ection des candidats aux bourses attribu6es
par chacun des deux Gouvernements est pr6par6e par des commissions mixtes sp6ciales.

Article V. Les Parties contractantes accordent les plus larges facilit6s A l'organisa-
tion de concerts, d'expositions, de repr6sentations th6dtrales et de toutes manifestations
artistiques destin6es A faire mieux connaitre leurs cultures respectives.

Entrd en vigueur leI I1 octobre 1973, date de la dernire des notifications par lesquelles chacune des Parties contractantes

avait inforrnd lautre de l'accomplissement des formalit6s requises par sa Constitution. conformdment Z l'article XXVII.

Vol. 970. 1-14052



1975 United Nations - "Treaty Series o Nations Unies - Recuen des 'aitds 309

Article VI. Les Parties contractantes facilitent r~ciproquement et dans le cadre de
leur 16gislation nationale l'entrde et la diffusion sur leur territoire :
- d'oeuvres cindmatographiques et musicales (sous forme de partitions ou d'enregistre-

ments sonores), radiophoniques et td6visdes;
- d'euvres d'art et de leurs reproductions;
- de livres, p6riodiques et autres publications culturelles, scientifiques et techniques et

des catalogues qui les concernent.
Elles pr~tent, dans la mesure du possible, leur concours aux manifestations et aux

6changes organisds dans ces domaines.

Article VII. Chacune des Parties contractantes favorise l'installation et le fonction-
nement sur son territoire des institutions culturelles, scientifiques et techniques, telles que
instituts culturels, centres de formation pfdagogique, associations culturelles, centres de
recherches, dtablissements d'enseignement que l'autre Partie y a 6tablis ou souhaitera y
dtablir, ainsi que des dtablissements priv6s que l'autre Partie recommande A son attention.
Ces institutions b6nfficieront des facilit6s les plus larges pour leur installation ou leur
fonctionnement dans le cadre de la l6gislation du pays ob elles sont 6tablies.

Article ViL. Les Parties contractantes s'efforcent d'accorder aux 6tudes effectu6es,
aux concours et examens passds et aux dipl6mes obtenus sur le territoire de l'une d'elles
une dquivalence partielle ou totale sur le territoire de l'autre, conform6ment aux
r~glements en vigueur dans chacun des deux pays.

Article IX. Les Parties contractantes favorisent la coop6ration des organisations de
jeunesse reconnues dans chacun des deux pays.

Elles se d~clarent 6galement favorables au d6veloppement des dchanges dans les
domaines du sport et de l'ducation populaire.

Titre II. DE LA COOP9RATION SCIENTIFIQUE, TECHNIQUE ET ICONOMIQUE

Article X. Le Gouvernement de la Rdpublique franqaise s'engage dans la mesure du
possible A apporter sa coopdration A la R6publique d'Hafti dans les domaines de la
recherche scientifique, de la formation des cadres administratifs et techniques, ainsi que
du d6veloppement 6conomique.

Article XI. A la demande du Gouvernement de la Rdpublique d'Haiti, le
Gouvernement de la Rdpublique franqaise pourra concourir soit directement, soit par
l'intermddiaire d'organismes sp6cialisds, A la mise en ceuvre d'op6rations int6ressant le
d6veloppement 6conomique et social d'Haiti.

Les modalit6s de ces concours seront fix6es dans chaque cas par des conventions
particuli~res.

Article XII. Afin de mettre en euvre cette coop6ration, le Gouvernement de la
Rdpublique frangaise s'efforce, au cas oO le Gouvernement de la R6publique d'Haiti lui en
fait la demande, d'assurer :
a) La mise A la disposition d'experts charg6s soit de participer A des 6tudes, soit de

donner des avis techniques sur des probl~mes particuliers, soit d'organiser des stages
de formation;

b) Son aide pour la r6alisation de programmes de recherche scientifique et technique,
notamment par l'intervention d'6tablissements ou d'organismes specialisds en ces
mati~res.
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Article XIII. En vue d'assurer cette coop6ration, le Gouvernement de la Rdpublique
franqaise s'efforce, au cas oii le Gouvernement de la R6publique d'Haiti lui en formule la
demande, de mettre en ceuvre les moyens suivants :
a) L'octroi de bourses et l'organisation de stages d'6tudes et de perfectionnement;
b) La participation de ressortissants haitiens des cycles d'6tudes et A des stages de

formation professionnelle;
c) L'envoi de documentation et l'organisation de conf6rences, la pr6sentation de films ou

de tous autres moyens de diffusion d'information technique.

Article XIV. Le Gouvernement de la R6publique franqaise prend les dispositions
n6cessaires pour faciliter les 6changes d'dtudiants et l'organisation des stages de formation
et de perfectionnement pour les techniciens haitiens. Le Gouvernement de la Rdpublique
d'Haiti s'efforce, dans toute la mesure du possible, de maintenir pendant ia dur6e de leur
stage leur r6mun6ration aux boursiers qui relvent d'une administration publique ou
parapublique.

Titre II1. DE CORGANISATION DE LA COOPtRATION ET DU STATUT
DU PERSONNEL CHARGI DE SA MISE EN CEUVRE

Article XV. Les operations de coop6ration vis6es aux titres Ier et II font l'objet de
programmes 6tablis d'un commun accord entre les Parties au sein de la commission mixte
visde A l'article XVI ci-apr~s. Ces programmes fixent les priorit6s A respecter et
d6terminent les moyens A mettre en oeuvre.

Article XVI. La comp6tence de la commission mixte crfe par le Protocole sign6 le
19 avril 1972' entre le Gouvernement de la Rfpublique franqaise et le Gouvernement de la
R~publique d'Ha'ti s'exerce dans le cadre du pr6sent Accord.

Article XVII. Les modalit6s du d6tachement par le Gouvernement de la R6publique
franqaise aupr~s du Gouvernement de la R6publique d'HaYti des professeurs et des experts
concernds par le pr6sent Accord, et la nature de la mission qui leur est confi6e, sont
d6finies dans le cadre des programmes de coop6ration culturelle, scientifique et technique
6tablis par la commission mixte.

Article XVIII. a) En ce qui concerne les enseignants et experts, envoyfs en mission
en Rfpublique d'Ha'ti en application du pr6sent Accord et des Arrangements complmen-
taires qui pourraient intervenir, la coop6ration entre le Gouvernement de la R6publique
franqaise et le Gouvernement de la Rfpublique d'Haiti s'6tablit sur la base d'un
financement commun, selon des modalit6s qui feront l'objet d'Arrangements ult6rieurs.

b) Pour toute mission sup6rieure A trois mois, le Gouvernement de la Rfpublique
d'Haiti assure chacun des enseignants et experts une indemnit6 forfaitaire mensuelle
dont le montant sera fix6 conform6ment aux dispositions du paragraphe pr6c6dent.

c) Le Gouvernement de la Rfpublique d'Haiti assure, d'autre part, aux enseignants
et experts les moyens n6cessaires A l'accomplissement de leur mission, en particulier,
lorsque leur fonction le requiert, le transport pour raison de service, la fourniture d'un
bureau 6quip6, le secretariat, la gratuit6 de la correspondance et des t61Icommunications.

Article XIX. Les enseignants et experts, envoy6s en R6publique d'Haiti en
application de I'Accord de cooperation culturelle, technique et scientifique et des

' Nations Unies, Recueji des Trait's, vol. 832, p. 239,
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Arrangements complmentaires qui pourraient intervenir entre les deux Parties, sont
placds pendant leur s6jour sur le territoire de cet Etat sous le r6gime suivant :

a) Le Gouvernement de la Rdpublique d'Haiti exon~re de tous droits de douane et
autres taxes, prohibitions, restrictions A l'importation ou A la r6exportation en fin de
mission, les meubles et effets personnels (notamment rdfrigdrateur, radio, dlectrophone,
magndtophone, t6ldvision, appareils dlectriques m6nagers, climatiseur, appareils de photo
et prise de vues), introduits sur le territoire de cet Etat et par les personnels d6signds A
l'Accord dans les six mois de leur entr6e en fonctions ainsi que par les membres de leur
famille A leur arriv6e sur le territoire dudit Etat;

b) Le Gouvernement de la Rdpublique d'Haiti exonre, en particulier, ces personnels
de tous droits de douane, imp6ts et taxes portant sur l'importation d'une voiture
automobile (neuve ou usagde) destinde A leur usage personnel; ce v6hicule peut etre
import6 dans un ddlai maximum de six mois apr s I'arrivde de ces personnels en
R6publique d'Haiti.

Si ces personnels n'importent pas une voiture automobile, ils peuvent acheter, dans le
meme ddlai maximum de six mois apr~s leur arriv6e, un vdhicule non soumis aux droits de
douane et autres taxes.

Une voiture automobile importde ou achet6e dans ces conditions sera soumise aux
imp6ts et autres taxes, si elle est revendue en R6publique d'Haiti, sauf si ce nouvel
acqudreur b6ndficie des m6mes privilges.

c) La part de r6mun6ration qui sera versde aux personnels envoyds en HaIti par le
Gouvernement de la Rdpublique franqaise en application du pr6sent Accord sera exempt6e
de tous imp6ts par le Gouvernement de la Rdpublique d'Haiti.

Le Gouvernement de la Rdpublique d'Haiti permet le libre rapatriement du montant
des cachets des artistes ayant particip6 aux manifestations organisees au titre de l'article
VI du titre Ier de l'Accord de coop6ration culturelle, technique et scientifique et le
rapatriement des droits d'auteur ou d'ex6cutant et des recettes provenant de la distribution
et de la vente des mat6riels culturels visds aux articles VI et VII du titre Ier de l'Accord de
coop6ration culturelle, scientifique et technique.

d) Le Gouvernement de la R6publique d'Haiti garantit aux personnels ddsign6s par
I'Accord et . leur famille, pendant la dur~e de leur mission, les avantages et privileges
dont b6n6ficient les experts des organisations internationales. 11 garantit notamment aux
int6ress6s, y compris pendant le temps du voyage, les privilkges et immunit6s n6cessaires
pour faciliter l'exercice de leurs fonctions, en particulier :

10 La libert6 de gagner ou de quitter le territoire de la Rdpublique d'Haiti;
20 L'exemption du permis de travail et la gratuit6 du permis de r6sidence;
30 L'exemption de juridiction pour les actes accomplis par eux dans le cadre de leur

mission;
40 L'exemption de la responsabilitd vis-A-vis des tiers dans le cadre de leur mission, sauf

en cas d'intention d6lib6rde ou de n6gligence graves. Dans ce cas, le Gouvernement de
la R6publique d'Haiti se substituerait aux experts et enseignants sans pr6judice des
proc6dures qui pourraient 8tre engagdes A leur encontre par le Gouvernement de la
R6publique franqaise lors de leur retour en France.

Dans le cas ob le Gouvernement de la R6publique franqaise fournit au Gouvernement
de la Rdpublique d'Haiti ou A des collectivit6s ou organismes ddsign6s d'un commun
accord des mat6riels ou 6quipements, le Gouvernement de la R6publique d'Haiti autorise
l'entr6e de ces fournitures en les exemptant des droits de douane, prohibitions et
restrictions l'importation ainsi que de toute autre charge fiscale.
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Ces exemptions sont accorddes par le Gouvernement de la Rdpublique d'Ha'ti pour
l'entrde sur son territoire du mat6riel pdagogique et culturel destind aux dtablissements
d'enseignement et aux institutions culturelles, scientifiques et techniques visds par 'article
VII de l'Accord ainsi que pour les mat6riels n6cessaires A 'application des articles 11 et 111.

Les memes exemptions sont accord6es par le Gouvernement de la R6publique d'Ha'ti
pour l'entr6e sur son territoire des matdriels et 6quipements n6cessaires A I'accomplisse-
ment des missions des enseignants experts et autres personnels ddsign6s A l'Accord de
coopration culturelle, scientifique, technique et 6conomique.

Les formalit6s requises seront effectu6es A la diligence des services haitiens
destinataires des mat6riels en cause.

Article XXI. Tous marchds, conventions, lettres de commande et, d'une mani~re
g6n6rale, tous les actes sign6s pour la mise en euvre des op6rations visdes A I'article XV
du pr6sent Accord seront exempt~s de tous droits de timbre et enregistr6s gratis.

Les fournitures et les 6quipements n6cessaires seront exondr6s de tout prdl vement
fiscal ou douanier ayant le caractre d'imp6t indirect.

Les travaux et prestations de toute nature ex6cut6s pour la r6alisation de ces projets
ne donneront lieu A aucun pr61vement fiscal ou parafiscal direct ou indirect autre que les
imp6ts sur les b6n~fices r6alis6s ou distribu6s.

Les r~gles d'assiette et de calcul de ces derniers imp6ts seront stabilisdes A la date de
l'appel d'offre dans le cas d'appel A la concurrence A la date de signature de la convention
particuli~re cit6e A l'article XI ci-dessus, dans le cas de march6 de gr6 A grd ou de lettres de
commande.

Article XXII. Les dispositions de l'article XIX s'appliquent aux agents charg6s des
6tudes pr6alables et de la mise en oeuvre des op6rations vis6es A 'article XI.

Article XXIII. Le Gouvernement de la R6publique frangaise accorde, dans les
conditions fixdes par sa r6glementation interne, la franchise des droits de douane A
l'importation du mat6riel culturel que le Gouvernement de la R6publique d'Ha'ti d6sire
utiliser en France au titre de la cooperation culturelle et technique, sauf si ce mat6riel est
destind A des fins commerciales.

Article XXIV. Les biens, meubles et effets personnels ainsi que le vdhicule
appartenant aux personnels de la R6publique d'Haiti qui exercent leurs fonctions en
France en application du pr6sent Accord b6n6ficient A l'importation des franchises
reconnues par la r6glementation en vigueur sur le territoire frangais.

Article XXV. Les objets et materiels import6s en franchise, en application des
dispositions de 'Accord de coop6ration culturelle, technique, scientifique et 6conomique,
ne pourront 8tre c6d6s ou pr6t6s A titre on6reux ou gratuit, sur le territoire d'importation,
que dans les conditions agrd6es par les autorit6s comp6tentes de ce territoire.

Article XXVI. Le prdsent Accord est conclu pour une durde de dix ans. 11 peut tre
ddnoncd par l'une des deux Parties avec un pr6avis d'un an. 11 peut 8tre modifi6 A tout
moment d'un commun accord entre les deux Parties.

Article XXVII. Chacune des Parties contractantes notifiera A l'autre I'accomplisse-
ment des formalit6s requises par sa Constitution pour la mise en vigueur A la date de la
derniire de ces notifications.

EN FOI DE QUOI, les repr6sentants des deux Gouvernements ont sign6 le present
Accord et y ont appos6 leurs sceaux.

Vol. 970, 1-14052



United Nations - Treaty Series * Nations Unles - Recuefl des I[altis

FArr A Paris, le 6 juin 1973, en deux exemplaires originaux, faisant dgalement foi,
tous deux en langue franqaise.

Pour le Gouvemement de la Rdpublique frangaise
[Signe]

MICHEL JOBERT

Ministre des Affaires 6trangres

Pour le Gouvernement de la Rdpublique d'Haiti
[Signi]

ADRIEN RAYMOND

Ministre des Affaires 6trang~res
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' ON CULTURAL, SCIENTIFIC, TECHNICAL AND ECO-
NOMIC CO-OPERATION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF HAITI

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of
Haiti,

Considering the moral and spiritual solidarity linking the French and Haitian peoples
and the French-speaking nations in general;

Desiring to strengthen the traditional ties of friendship between the two States on the
basis of full equality and respect for their independence;

Resolved to work together to promote science, technology, the arts and letters, and
mutual knowledge of their respective cultural heritages;

Wishing to promote fruitful exchanges in the fields of science, technology and
culture through close co-operation,

Have agreed on the following provisions:

Title I. CULTURAL CO-OPERATION

Article I. The Contracting Parties shall promote co-operation and cultural ex-
changes between the two countries by the various means at their disposal.

Article H. The Contracting Parties consider the training of Haitian teachers,
particularly for the teaching of French, mathematics and science and for vocational and
technical training, to be a matter of priority. They shall co-operate mutually for this
purpose, in particular by organizing courses and study visits and also, as far as possible,
by assigning teachers.

In order to participate in the development of teaching in higher, secondary and
technical educational establishments, the Government of the French Republic shall, in so
far as it is able, send teachers to the Government of the Republic of Haiti.

Article III. The Contracting Parties shall, as far as possible, organize the
assignment and exchange of teachers, lecturers, assistants, and eminent persons in the
cultural and scientific fields and of organizers of university and extra-mural cultural
groups.

Article IV. Each of the Contracting Parties shall endeavour to develop the granting
of scholarships or fellowships to students and research workers from the other country
wishing to follow courses of advanced study on its territory. The candidates for the
scholarships or fellowships offered by each of the two Governments shall be selected by
special mixed commissions.

Came into force on II October 1973, the date of the last of the notifications by which each Contracting Party informed

the other Party when the formalities required under its Constitution had been completed. in accordance with article XXVII.
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Article V. The Contracting Parties shall grant every facility for the organization of
concerts, exhibitions, theatrical performances and all artistic events designed to increase
knowledge of their respective cultures.

Article VI. The Contracting Parties shall facilitate, on a basis of reciprocity and
within the context of their national legislation, the entry into and distribution in their
territories of:

- Cinematographic works, musical works (in the form of scores or recordings) and radio
and television programmes;

- Works of art and reproductions thereof;
- Books, periodicals and other cultural, scientific and technical publications and

catalogues thereof.

They shall, as far as possible, assist the events and exchanges organized in these
fields.

Article VII. Each of the Contracting Parties shall promote the establishment and
operation in its territory of cultural, scientific and technical institutions, such as cultural
institutes, teacher-training centres, cultural associations, research centres and educational
establishments which the other Party has set up or wishes to set up, and also private
establishments which the other Party recommends to its attention. These institutions shall
be granted every facility for their establishment and operation within the framework of the
legislation of the country in which they are established.

Article VIII. The Contracting Parties shall endeavour to establish partial or total
equivalence between studies carried out, competitive and other examinations undergone
and diplomas obtained in their respective territories, in accordance with the regulations in
force in each of the two countries.

Article IX. The Contracting Parties shall encourage co-operation among youth
organizations recognized in each of the two countries.

They are also in favour of the development of exchanges in the fields of sport and
mass education.

Title 1I. SCIENTIFIC, TECHNICAL AND ECONOMIC CO-OPERATION

Article X. The Government of the French Republic shall, in so far as it is able, co-
operate with the Republic of Haiti in the fields of scientific research, the training of
administrative and technical personnel, and economic development.

Article XI. At the request of the Government of the Republic of Haiti, the
Government of the French Republic may co-operate, either directly or through specialized
bodies, in the conduct of operations affecting the economic and social development of
Haiti.

The arrangements for such co-operation shall be specified, in each case, by special
agreements.

Article XII. With a view to giving practical effect to that co-operation, the
Government of the French Republic, at the request of the Government of the Republic of
Haiti, shall endeavour to arrange for:

(a) The assignment of experts to participate in studies, to give technical advice on specific
problems, or to organize training courses;
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(b) Assistance in the implementation of scientific and technical research programmes, in
particular through the participation of institutions or bodies which specialize in such
matters.

Article XIII. In order to effect this co-operation, the Government of the French
Republic shall, if the Government of the Republic of Haiti so requests, endeavour to use
the following means:
(a) The granting of scholarships or fellowships and the organization of courses of study or

advanced study;
(b) The participation of nationals of Haiti in seminars and vocational training courses;
(c) The transmission of documentation, the organization of lectures, the presentation of

films and all other means of disseminating technical information.

Article XIV. The Government of the French Republic shall take the necessary
measures to facilitate exchanges of students and the organization of training and advanced
training courses for Haitian technicians. The Government of the Republic of Haiti shall
endeavour, in so far as it is able, to continue paying remuneration to fellowship holders
employed by a public or parapublic administrative authority for the duration of their
courses.

Title III. THE ORGANIZATION OF CO-OPERATION AND THE STATUS
OF THE PERSONNEL RESPONSIBLE FOR EFFECTING IT

Article XV. The co-operation measures provided for in titles I and II shall be
incorporated in programmes drawn up by agreement between the Parties within the mixed
commission referred to in article XVI below. These programmes shall establish priorities
and determine the methods to be used.

Article XVI. The competence of the mixed commission established by the Protocol
between the Government of the French Republic and the Government of the Republic of
Haiti signed on 19 April 1972' shall apply in the context of this Agreement.

Article XVII. The methods for the assignment by the Government of the French
Republic to the Government of the Republic of Haiti of the teachers and experts referred to
in this Agreement, and the nature of the tasks entrusted to them, shall be defined in the
cultural, scientific and technical co-operation programmes drawn up by the mixed
commission.

Article XVIII. (a) With regard to the teachers and experts sent on assignment to the
Republic of Haiti under this Agreement and any supplementary agreements which may be
concluded, the co-operation between the Government of the French Republic and the
Government of the Republic of Haiti shall be organized on a basis of joint financing and in
accordance with methods to be specified in subsequent agreements.

(b) In the case of assignments of more than three months, the Government of the
Republic of Haiti shall pay each of the teachers and experts a fixed monthly allowance, the
amount of which shall be established in accordance with the provisions of the preceding
paragraph.

(c) The Government of the Republic of Haiti shall also provide the teachers and
experts with the facilities required for their work, and in particular, when their duties so
require, official tansport, offices and equipment, auxiliary staff, and free correspondence
and telecommunications facilities.

I United Nations, Treaty Series, vol. 832, p. 239.
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Article XIX. Teachers and experts sent to the Republic of Haiti under the Agreement
on cultural, scientific and technical co-operation and any supplementary agreements
which may be concluded between the two Parties shall, while in the territory of that State,
be subject to the following rdgime:

(a) The Government of the Republic of Haiti shall exempt from all customs duties
and other charges and prohibitions and restrictions on import or re-export at the end of
an assignment, furniture and personal effects (particularly refrigerators, radios,
gramophones, tape recorders, television sets, electrical household appliances, air
conditioners and cameras) imported into the territory of that State by the personnel
referred to in this Agreement within six months of taking up their duties and by members
of their families on arrival in the territory of that State.

(b) The Government of the Republic of Haiti shall, in particular, exempt such
personnel from all customs duties, taxes and charges on the import of one automobile
(new or used) for their personal use; this vehicle may be imported up to six months after
the arrival of such personnel in the Republic of Haiti.

If such persons do not import automobiles, they may, within the same time-limit of
six months after their arrival, purchase a vehicle exempt from customs duties and other
taxes.

An automobile imported or purchased under these conditions shall be subject to taxes
and other charges if it is resold in the Republic of Haiti, unless the purchaser enjoys the
same privileges.

(c) The portion of the remuneration paid to personnel sent to Haiti by the
Government of the French Republic under this Agreement shall be exempted from all
taxes by the Government of the Republic of Haiti.

The Government of the Republic of Haiti shall allow the free transfer of fees of artists
who have participated in events organized in accordance with title 1, article VI, of the
Agreement on cultural, scientific and technical co-operation and the transfer of royalties
and performers' fees and money received from the distribution and sale of cultural
materials referred to in title I, articles VI and VII, of the Agreement on cultural, scientific
and technical co-operation.

(d) The Government of the Republic of Haiti shall guarantee to the personnel
referred to in this Agreement and their families, for the duration of their assignments, the
advantages and privileges enjoyed by experts of international organizations. It shall, in
particular, guarantee to such persons, during their assignments, including travel time, the
privileges and immunities necessary to facilitate the performance of their duties, and in
particular:

1. Freedom to enter or leave tl~e territory of the Republic of Haiti;
2. Exemption from work permits and granting of residence permits free of charge;
3. Immunity from jurisdiction for acts performed by them in the context of their

assignments;
4. Immunity from liability vis-A-vis third parties in the context of their assignments,

except in cases of deliberate intent or serious negligence. In such cases, the
Government of the Republic of Haiti shall take the place of the experts and teachers
without prejudice to the proceedings which might be instituted against them by the
Government of the French Republic on their return to France.

If the Government of the French Republic provides materials or equipment to the
Government of the Republic of Haiti, or to agreed organizations or bodies, the
Government of the Republic of Haiti shall authorize the entry of such supplies free of
customs duties and other import prohibitions and restrictions or fiscal levies of any kind.
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These exemptions shall be granted by the Government of the Republic of Haiti for the
entry into its territory of educational and cultural materials for the educational
establishments and cultural, scientific and technical institutions referred to in article VII of
the Agreement and also for the materials needed for the application of articles 11 and 111.

The same exemptions shall be granted by the Government of the Republic of Haiti for
the entry into its territory of the materials and equipment needed for the performance of
the duties of teachers, experts and other personnel referred to in the Agreement on
cultural, scientific, technical and economic co-operation.

The formalities required shall be carried out by the Haitian bodies to which the
materials concerned are consigned.

Article XXI. All the contracts, agreements, written orders, and, in general, all
documents signed for the implementation of the measures referred to in article XV of this
Agreement shall be exempt from all stamp duties and registered free of charge.

The supplies and equipment which are needed shall be exempt from all fiscal or
customs levies which take the form of indirect taxes.

The works and services of all kinds executed for the implementation of these projects
shall not be subject to any fiscal or parafiscal, direct or indirect levy other than taxes on
the profits made or distributed.

The rules relative to the basis and calculation of such taxes shall become fixed on the
date of the invitation in the case of invitations to tender and on the date of signature of the
special agreement referred to in article X1 above in the case of sale by private contract or
written orders.

Article XXII. The provisions of article XIX shall apply to the agents responsible for
preliminary studies and the realization of the operations envisaged in article XI.

Article XXIII. The Government of the French Republic shall, under the conditions
laid down in its internal regulations, exempt from customs duties the import of cultural
materials which the Government of the Republic of Haiti wishes to use in France in the
context of cultural and technical co-operation, unless such materials are to be used for
commercial purposes.

Article XXIV. The property, furniture and personal effects, and automobiles
belonging to personnel from the Republic of Haiti performing functions in France under
this Agreement shall benefit, at the time of import, from the exemptions prescribed by the
rules in force in French territory.

Article XXV. The articles and materials imported duty-free under the provisions of
the Agreement on cultural, technical, scientific and economic co-operation may not be
ceded or lent either for a consideration or free of charge in the territory into which they are
imported, except under conditions agreed on by the competent authorities of that territory.

Article XXVI. This Agreement is concluded for a period of 10 years. Either Party
may denounce it by giving one year's notice. It may be amended at any time by agreement
between the two Parties.

Article XXVII. Each Contracting Party shall notify the other Party when the
formalities required under its Constitution have been completed so that the Agreement
may enter into force on the date of the last such notification.

IN WITNESS WHEREOF, the representatives of the two Governments have signed this
Agreement and affixed their seals thereto.
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DONE at Paris, on 6 June 1973, in duplicate in the French language, both texts being
equally authoritative.

For the Government of the French Republic:

[Signedl

MICHEL JOBERT

Minister for Foreign Affairs

For the Government of the Republic of Haiti:

[Signedl

ADRIEN RAYMOND

Minister for Foreign Affairs
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CONVENTION' ENTRE LA REPUBLIQUE FRANI§AISE ET L'ETAT ESPA-
GNOL SUR LA PROTECTION DES APPELLATIONS D'ORIGINE, DES
INDICATIONS DE PROVENANCE ET DES DENOMINATIONS DE
CERTAINS PRODUITS

Le Pr6sident de la Rdpublique franqaise, et le Chef de I'Etat Espagnol,

Concients de l'int&6t que pr6sente pour chacun des Etats contractants la protection
contre la concurrence d61oyale des produits naturels ou fabriqu6s et notamment la
protection des appellations d'origine, des indications de provenance et d'autres d6nomina-
tions rfserv6es A certains produits et marchandises d6termin6s :

Sont convenus de conclure une Convention A ces fins et ont dfsign6 pour leurs
pldnipotentiaires, savoir :
le Pr6sident de la Rdpublique franqaise : Son Excellence M. Robert Gillet, Ambassadeur

Extraordinaire et Pl6nipotentiaire de la R6publique franqaise en Espagne,
le Chef de I'Etat Espagnol : Son Excellence M. Laureano L6pez Rod6, Ministre des

Affaires Extfrieures,
lesquels, aprbs avoir 6chang6 leurs pleins pouvoirs, reconnus en bonne et due forme, sont
convenus de ce qui suit :

Article /. Chacun des Etats contractants s'engage prendre toutes mesures
n6cessaires pour assurer efficacement la protection des produits naturels et fabriqu6s,
originaires du territoire de l'autre Etat, contre la concurrence d61oyale dans l'exercice du
commerce et pour assurer une protection efficace aux d6nominations figurant aux annexes
A et B A la prdsente Convention conform6ment aux dispositions des articles 2 i 7 ci-apr~s.

Article 2. Les d6nominations figurant A l'annexe A la prdsente Convention sont
r6serv6es exclusivement, sur le territoire de I'Etat espagnol, aux produits ou marchandises
franqais et elles ne peuvent y tre utilis6es que dans les conditions pr6vues par la
16gislation de la R6publique franqaise. Toutefois, certaines dispositions de cette Igislation
pourront, le cas 6ch6ant, tre d6clar6es inapplicables par des Protocoles qui seront r6putds
faire partie intfgrante de la prdsente Convention.

Article 3. Les d6nominations figurant l'annexe B A la pr6sente Convention sont
r6serv6es exclusivement, sur le territoire de la Rfpublique franqaise, aux produits ou
marchandises espagnols et elles ne peuvent y tre utilis6es que dans les conditions pr6vues
par la 16gislation de I'Etat espagnol. Toutefois, certaines dispositions de cette 16gislation
pourront, le cas dchfant, 6tre d6clar6es inapplicables par des Protocoles qui seront r6put6s
faire partie intfgrante de la prdsente Convention.

Article 4. 1. L'inscription, sur les listes figurant aux annexes A et B la prdsente
Convention, de denominations couvrant des produits ou marchandises ne porte pas
atteinte aux dispositions r6glementant, dans chacun des Etats contractants, l'importation
de ces produits ou de ces marchandises.

2. Les produits ou marchandises originaires du territoire de l'un des Etats
contractants et destinfs A I'exportation vers I'autre Etat doivent satisfaire aux exigences
des dispositions 16gislatives et rfglementaires imposdes pour la vente de ces produits ou
marchandises dans le pays d'origine.

' Entre en vigueur le 5 mars 1975, un mois apres l'6change a Paris des instruments de ratification, conformement ['anicle
13, paragraphes I et 2.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOLI

CONVENIO ENTRE EL ESTADO ESPANOL Y LA REPUBLICA FRANCESA
SOBRE LA PROTECCION DE LAS DENOMINACIONES DE ORIGEN,
INDICACIONES DE PROCEDENCIA Y DENOMINACIONES DE CIER-
TOS PRODUCTOS

Su Excelencia el Jefe del Estado Espafiol y Su Excelencia el Presidente de la
Repdblica Francesa,

Reconociendo el inter6s que para ambos Estados contratantes supone la protecci6n
contra la competencia desleal a los productos naturales o fabricados y en especial la
protecci6n de las denominaciones de origen, indicaciones de procedencia y otras
denominaciones reservadas a ciertos productos y mercancfas.

Han convenido en suscribir a estos fines un Convenio y, nombrado a estos efectos
como Plenipotenciarios,
Su Excelencia el Jefe del Estado Espafiol al Excmo. Sr. D. Laureano L6pez Rod6,

Ministro de Asuntos Exteriores de Espafia.
Su Excelencia el Presidente de la Reptiblica Francesa al Excmo. Sr. Robert Gillet,

Embajador Extraordinario y Plenipotenciario de la Reptiblica Francesa en Espafia,
los cuales, despu6s de haber intercambiado sus Plenipotencias, halladas en buena y debida
forma, han convenido lo que sigue:

ArtIculo 1'. Cada Estado contratante se compromete a adoptar todas las medidas
necesarias para asegurar eficazmente la protecci6n de aquellos productos naturales y
fabricados originarios del territorio del otro Estado contra la competencia desleal en el
ejercicio del comercio, y para proteger de forma eficaz las denominaciones que figuran en
los Anejos «A y «B > al presente Convenio, conforme a las disposiciones de los articulos
20 a 70 .

Articulo 20. Las denominaciones que figuran en el Anejo «<A al presente Convenio
quedan reservadas exclusivamente, en el territorio del Estado espafiol, a los productos o
mercancias franceses y no pueden ser utilizados en el mismo mds que en las condiciones
previstas por la Legislaci6n de la Reptiblica francesa. Sin embargo, ciertas disposiciones
de esta Legislaci6n podrin, llegado el caso, ser declaradas inaplicables por Protocolos que
se considerarin como parte integrante del presente Convenio.

Articulo 30. Las denominaciones que figuran en el Anejo «B > al presente Convenio
quedan reservadas exclusivamente, en el territorio de la Reptiblica francesa, a los
productos o mercancias espafioles y no pueden ser utilizados en el mismo mis que en las
condiciones previstas por la Legislaci6n del Estado espahiol. Sin embargo, ciertas
disposiciones de esta Legislaci6n podrfn, llegado el caso, ser declaradas inaplicables por
Protocolos que se considerarin como parte integrante del presente Convenio.

Articulo 40. 1. La inscripci6n en las Listas de los Anejos «(A y «<B del presente
Convenio de denominaciones relativas a productos o mercancias no afecta a la aplicaci6n
de las disposiciones que en cada uno de los Estados contratantes reglamenten la
importaci6n de tales productos o mercancias.

2. Los productos o mercancias, originarios del territorio de uno de los Estados
contratantes destinados a la exportaci6n hacia el otro Estado, debern cumplir los mismos
requisitos exigidos por las disposiciones legislativas y reglamentarias para la venta de
dichos productos en el pais de origen.
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Article 5. 1. L'utillisation ou 'emploi, dans l'exercice du commerce, en contravention
des dispositions des articles 2 et 3, de l'une des d6nominations figurant aux annexes A et B A
la pr6sente Convention sur tous produits ou marchandises, dans leur presentation, sur leur
conditionnement ou sur leur emballage extdrieur ou sur des factures, lettres de voiture ou
autres documents commerciaux ainsi que dans la publicit6, est rdprim6e, sur le plan judiciaire ou
administratif, par tous moyens pr6vus par la 16gislation de chacun des Etats contractants, y
compris par la saisie dans la mesure oti cette 16gislation le permet.

2. Les dispositions du paragraphe prdc6dent s'appliquent m~me lorsque les
d6nominations figurant aux annexes A et B t la pr6sente Convention sont utilisdes soit en
traduction soit avec l'indication de ia provenance vdritable, soit avec l'adjonction de
termes tels que «faqono, «<genre>>, «type>>, «style>>, «imitation>>, ou «similaire>>.

3. Toutefois, Iorsque la 16gislation de i'un des Etats contractants autorise l'usage du
terme vm6thode>> pour indiquer un proc~d d'61aboration caract6ristique pour des produits ou
marchandises provenant de r6gions ou localitds autres que celles ban6ficiant d'une appellation
d'origine fond~e sur une localisation g6ographique, ce terme pourra etre employ6 dans l'autre
Etat aux m~mes conditions que celles pr6vues par la 16gislation du premier Etat.

4. Les dispositions du prdsent article ne s'appliquent pas aux produits ou
marchandises en transit.

Article 6. Les dispositions de l'article 5 de la pr6sente Convention s'appliquent
dgalement lorsque, sur les produits ou marchandises, dans leur pr6sentation, sur leur
conditionnement ou leur emballage ext6rieur, ainsi que sur les factures, lettres de voiture
ou autres documents commerciaux, ou dans la publicit6, sont utilisdes
a) des appellations d'origine fausses ou fallacieuses;
b) des indications fausses ou fallacieuses ou d'autres indications auxquelles ces produits

ou marchandises n'ont pas droit selon les dispositions de ia 16gislation du pays
d'origine et qui tendent A tromper l'acheteur ou le consommateur sur leur v6ritable
origine ou leur vdritable provenance, sur leur nature ou leurs qualitds substantielles.

Article 7. 1. Chacun des Etats contractants a la facult6 de notifier A l'autre Etat que
i'importation dans ce dernier Etat de produits ou marchandises couverts par i'une des
d6nominations figurant aux annexes A et B A la pr6sente Convention ne doit tre autoris6e
que si ces produits ou marchandises sont accompagns d'un document justifiant qu'ils ont
droit A ladite d6nomination. En pareil cas, les produits ou marchandises non accompagn6s
de ce document sont refoul6s A I'importation.

2. L'Etat contractant qui fait usage de la facult6 vis6e au paragraphe 1 ci-dessus
indique i l'autre Etat les autorit6s qui ont qualit6 pour d6livrer le document. Un spdcimen
du document doit accompagner la notification.

Article 8. 1. Les produits ou marchandises originaires du territoire de l'un des
Etats contractants, ainsi que leurs emballages, 6tiquettes, factures, lettres de voiture et
autres documents commerciaux qui, au moment de l'entr6e en vigueur de la pr6sente
Convention, portent ou mentionnent habituellement des indications dont ladite Conven-
tion prohibe l'utilisation peuvent 8tre vendus ou utilis6s pendant un d6lai de 5 ans A
compter de la date de son entr6e en vigueur.

2. Toutefois les r6cipients en verre ou en c6ramique sur lesquels figure, en creux ou
en relief ou sous une autre forme indd6bile, une d6nomination prohib6e en vertu de la
pr6sente Convention pourront tre utilis6s pendant un d61ai de 8 ans A compter de la date
de son entr6e en vigueur, 6tant entendu qu'en tout 6tat de cause les autres dispositions de
I'alin6a 1 seront respect6es.

Article 9. Le d6lai de 5 ans pr6vu au paragraphe I de l'article 8 est, en ce qui
concerne l'utilisation dans les moyens publicitaires des indications prohib6es par la
prdsente Convention, port6 A 8 ann6es A partir de son entrde en vigueur afin de permettre
notamment I'adaptation progressive de la publicit6 aux nouvelles d6nominations.
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Articulo 5' . 1. El uso o empleo en el ejercicio del comercio y en contravenci6n de lo
dispuesto en los articulos 20 y 30, de cualquiera de las denominaciones indicadas en los
Anejos «A > y «B al presente Convenio, en productos o mercancias, en su acondicionamien-
to, en su presentaci6n, embalaje exterior, o en facturas, gufas u otros documentos comerciales,
asf como en su publicidad, seri sancionado tanto en el orden judicial como en el
administrativo por todos los medios previstos en la Legislaci6n de cada uno de los Estados
contratantes, inclufdo el decomiso en la medida en que lo establezca cada Legislaci6n.

2. Las disposiciones del pirrafo precedente se aplicarin incluso cuando las
denominaciones que figuran en los Anejos «A y «<B al presente Convenio, sean
utilizadas, bien traducidas, bien con la indicaci6n de la procedencia verdadera, bien con
adici6n de tdrminos tales como «clase , og6nero , «tipo , «estiloo, «imitaci6n o similares.

3. No obstante, cuando la Legislaci6n de uno de los Estados contratantes autorice el uso
del tdrmino «mdtodo para indicar un sistema de elaboraci6n caracteristico para productos o
mercancias procedentes de zonas o localidades distintas de aqu6llas que se beneficien de una
denominaci6n de origen basada en una localizaci6n geogrdfica, dicho tdrmino podr~i emplear-
se en el otro Estado en las mismas condiciones previstas por la Legislaci6n del primer Estado.

4. Las disposiciones del presente artfculo no se aplicardn a los productos o
mercancias en trdnsito.

Articulo 60. Las disposiciones del articulo 50 del presente Convenio se aplicarin
igualmente cuando en los productos o mercancias, en su presentaci6n, en su acon-
dicionamiento o embalaje exterior, asi como en las facturas, gufas u otros documentos
comerciales, o en su publicidad, sean utilizadas:
a) denominaciones de origen falsas o falaces;
b) indicaciones falsas o falaces u otras indicaciones a las cuales dichos productos o

mercancfas no tengan derecho, segtin las disposiciones de la Legislaci6n del pais de
origen, y que tiendan a producir engafio al comprador o consumidor sobre su verdadero
origen o su verdadera procedencia o acerca de su naturaleza o cualidades sustanciales.
Articulo 70. 1. Cada Estado contratante tiene la facultad de notificar al otro Estado

que la importaci6n en este (iltimo de productos o mercancfas amparados por cualquiera de
las denominaciones indicadas en los Anejos «A y «B al presente Convenio, no podrd ser
autorizada mds que en el caso de que tales productos o mercancfas vayan acompafiados de un
documento justificativo de su derecho a dicha denominaci6n. En tal caso, los productos o
mercancfas no acompafiados de dicho documento, no serdn admitidos a la importaci6n.

2. El Estado contratante que haga uso de la facultad prevista en el anterior pdrrafo 1,
deberA indicar al otro Estado las Autoridades competentes para expedir aquel documento.
Un facsfmil del documento deberd acompaiiar a la notificaci6n.

Articulo 80. 1. Los productos o mercancias originarios del territorio de uno de los
Estados contratantes, asf como sus embalajes, etiquetas, facturas, gufas y otros
documentos comerciales, que al tiempo de la entrada en vigor del presente Convenio
Ileven o mencionen habitualmente indicaciones cuyo uso queda prohibido por el presente
Convenio, podrdn ser vendidos o utilizados durante un plazo de cinco afios a contar de la
fecha de su entrada en vigor.

2. Se entenderd que los envases de vidrio o cerdmica en los que se haya grabado de
forma indeleble una denominaci6n prohibida en virtud del presente Convenio, podrdn ser
utilizados durante un plazo de ocho afios a partir de su fecha de vigencia, quedando
entendido que en todo caso las disposiciones del pdrrafo I serdn respetadas.

Articulo 90. El plazo de cinco afios previsto en el pdrrafo I del artfculo 80 seri, en lo
que concierne a la utilizaci6n de las indicaciones prohibidas por el presente Convenio, en
los medios publicitarios, ampliado a ocho aios, a partir de su entrada en vigor, a fin de per-
mitir principalmente la adaptaci6n progresiva de la publicidad a las nuevas denominaciones.

Vol. 970, 1-14053



326 United Nations - Treaty Series e Nations Unles - Recuell des "liatds 1975

tiI,, te IV. 1. Ls HM 11tgUldII 4A aA alM., r-1, %.L L a la .....e CoventIUin
peuvent 8tre modifides ou 6tendues en vertu d'une communication 6crite faite par l'Etat
contractant intdress6 A l'autre Partie. Cette modification ou extension ne pourra 6tre
refusde par l'autre Etat contractant sans motif valable et justifid.

2. Toutefois, chacun des Etats contractants peut librement r6duire la liste des
ddnominations couvrant les produits ou marchandises originaires de son territoire, A
charge par lui d'en informer rautre Partie par une simple communication 6crite.

3. Dans le cas d'une modification ou d'une extension de la liste des d6nominations
concernant des produits ou marchandises originaires du territoire de l'un des Etats
contractants, les dispositions des articles 8 et 9 s'appliquent, les d6lais visds audit article
courant & compter de la publication de la modification ou de l'extension par l'autre Partie.

Article 11. Les dispositions de la pr6sente Convention n'excluent pas la protection
qui est ou sera accordde dans l'un des Etats contractants, en vertu de sa 1dgislation interne
ou d'autres conventions internationales, aux d6nominations de I'autre Etat figurant aux
annexes A et B A la pr6sente Convention.

Article 12. 1. Une commission mixte compos6e de repr~sentants des Gouver-
nements de chacun des Etats contractants sera crd6e en vue de faciliter 'ex6cution de la
prdsente Convention.

2. Elle aura notamment pour taches

a) l'dtude de l'am6lioration dventuelle des dispositions l6gislatives et r6glementaires des
deux Etats sur les appellations d'origine, les indications de provenance et sur la
protection contre la concurrence d~loyale;

b) l'dtude des moyens les plus efficaces en vue de prot6ger conjointement les appelations
d'origine franqaises et espagnoles dans les Etats tiers;

c) l'examen des propositions de modification ou d'extension des listes figurant aux
annexes A et B confom6ment aux dispositions de l'article 10;

d) l'6tude de toutes questions li6es A l'application de la pr6sente Convention, et,
notamment, des consequences de tout ordre qui pourraient r6sulter de modifications de
la l6gislation interne de chacun des Etats contractants.

3. Chacun des Etats contractants a la facult6 de demander la r6union de la
Commission mixte.

Article 13. 1. La pr6sente Convention est soumise A ratification; les instruments de
ratification seront 6chang6s A Pans aussit6t que possible.

2. La pr6sente Convention entre en vigueur un mois apr~s l'dchange des instruments
de ratification et reste en vigueur sans limitation de dur6e.

3. Chacun des Etats contractants peut d6noncer la pr6sente Convention en donnant A
cet effet un pr6avis 6crit d'un an A l'autre Etat.

EN FOI DE QUOI les Plnipotentiaires susnomm6s ont signd la pr6sente Convention.

FAIT A Madrid, le 27 Juin 1973, en deux exemplaires originaux rddigds en langue franqaise
et en langue espagnole, les deux textes faisant dgalement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique franqaise de I'Etat Espagnol

[Signel [Signel

ROBERT GILLET LAUREANO LOPEZ RoD6

Ambassadeur Extraordinaire Ministre des Affaires Ext~rieures
et Pldnipotentiaire

de la Rdpublique franqaise
en Espagne
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Artculo 100. 1. Las Listas indicadas en los Anejos «A>> y "B al presente
Convenio podrtn ser modificadas o ampliadas por comunicaci6n escrita del respectivo
Estado contratante a la otra Parte. Esta modificaci6n o ampliaci6n no podrd ser rechazada
por el otro Estado contratante, de no concurrir causa vilida justificada.

2. No obstante, cada Estado contratante podrd libremente reducir la Lista de las
denominaciones que amparan los productos o mercancias originarios de su territorio,
informando de ello a la otra Parte por simple comunicaci6n escrita.

3. En el caso de una modificaci6n o de una ampliaci6n de ia Lista de denominaciones
referente a productos o mercancias originarios del territorio de uno de los Estados
contratantes, se aplicardn las disposiciones de los artfculos 8' y 9' , y los plazos se empezardn a
contar desde la publicaci6n de la modificaci6n o de la ampliaci6n por la otra Parte.

Articulo W . Las disposiciones del presente Convenio no excluyen la protecci6n
que estd o fuere establecida en uno de los Estados contratantes, en virtud de su Legislaci6n
interna o de otros Convenios internacionales, a las denominaciones del otro Estado que
figuran en los Anejos «A y «B al presente Convenio.

Articulo 120. 1. Una Comisi6n Mixta integrada por Representantes de los
Gobiernos de cada uno de los Estados contratantes serd designada para facilitar la
ejecuci6n del presente Convenio.

2. Tendrd especialmente los cometidos siguientes:
a) Estudiar el perfeccionamiento eventual de las disposiciones legislativas y reglamen-

tarias de ambos Estados sobre denominaciones de origen, indicaciones de procedencia
y protecci6n contra la competencia desleal;

b) El estudio de los medios mds eficaces para proteger conjuntamente las de-
nominaciones de origen espafiolas y francesas en terceros Estados;

c) Examinar las propuestas de modificaci6n o de ampliaci6n de las Listas que figuran en
los Anejos «<A y «<B , conforme a lo previsto en el articulo 100;

d) El estudio de todas las cuestiones relativas a la aplicaci6n del presente Convenio, y espe-
cialmente las repercusiones de todo orden que podrian producirse como consecuencia de
modificaciones en la respectiva Legislaci6n intema de cada uno de los Estados contratantes.

3. Cada uno de los Estados contratantes tiene la facultad de solicitar la reuni6n de la
Comisi6n Mixta.

Articulo 13 . 1. El presente Convenio ha de ser ratificado; los Instrumentos de
ratificaci6n serdn intercambiados en Paris tan pronto como sea posible.

2. El presente Convenio entrard en vigor un mes despu6s del intercambio de los
Instrumentos de Ratificaci6n y permanecerd en vigor por tiempo ilimitado.

3. El presente Convenio podrd ser denunciado por ambas Partes mediante notifica-
ci6n escrita con una antelaci6n de un afio.

EN FE DE LO CUAL los Plenipotenciarios nombrados, firman el presente Convenio.

HECHO en Madrid, el veintisiete de junio de mil novecientos setanta y tres, en dos ejem-
plares originales, en lenguas espafiola y francesa, haciendo fe igualmente ambos textos.

Por el Gobierno Por el Gobierno
del Estado Espafiol: de la Reptiblica Francesa:

[Signed - Signe] [Signed - Sign6]

LAUREANO L6PEz RoD6 ROBERT GILLET
Ministro de Asuntos Exteriores Embajador Extraordinario

y Plenipotenciario
de la Reptiblica Francesa
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ANNEXE A'

I. VINS ET SPIRITUEUX

A. VINS ET EAUX-DE-VIE A APPELLATIONS CONTROLES

a) Vins

I. VINOS Y ESPIRITUOSOS

A. VINOS Y AGUARDIENTES DE APELACION CONTROLADA

a) Vnos'

Rggion d'Alsace3

Vin d'Alsace ou Alsace
Vin d'Alsace ou Alsace accompagn6 d'un

nom gdographique ou d'un nom de crpage'

R~gion de Bordeaux
Barsac
Blayais
Blaye
Bordeaux
Bordeaux clairet
Bordeaux C6tes de Castillon
Bordeaux C6tes de Francs
Bordeaux Haut-Benauge
Bordeaux rosd
Bordeaux supdrieur
Bourg
Bourgeais
Crrons
C6tes de Blaye
C6tes de Bordeaux Saint-Macaire
C6tes de Bourg
C6tes Canon-Fronsac ou Canon Fronsac
C6tes de Fronsac
Entre-Deux-Mers
Entre-Deux-Mers Haut-Benauge
Graves

Graves Supdrieures
Graves de Vayres
Haut-Mrdoc
Lalande de Pomerol
Listrac
Loupiac
Lussac-Saint-Emilion
Margaux
M6doc
Montagne-Saint-Emilion
Moulis
Moulis-en-Mrdoc
Ndac
Parsac-Saint-Emilion
Pauillac
Pomerol
Premieres C6tes de Blaye
Premieres C6tes de Bordeaux
Premieres C6tes de Bordeaux suivie

d'un nom de commune6

Premieres C6tes de Bordeaux Cadillac
Premieres C6tes de Bordeaux Gabarnac
Puisseguin-Saint-Emilion
Sables-Saint-Emilion
Sainte-Croix-du-Mont
Saint-Emilion
Saint-Emilion Premier Grand Cru Class6

Although the French and Spanish texts of annexes A and B constitute separate documents in the authentic texts of the
Convention, they are combined here into one document.

Bien que les textes franqais et espagnol des annexes A et B constituent des documents indrpendants dans le texte
authentique de la Convention, ils sont imprimds ici en un seul document.

2 1. Wines and spirits
A. Wines and brandies having controlled appellations

(a) Wines.
3 Alsace Region.

Vin d'Alsace or Alsace when accompanied by a geographical name or the name of a variety of grape.
Bordeaux Region.
Premieres C6tes de Bordeaux followed by the name of a commune.
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Saint-Emilion Grand Cru Classd
Saint-Emilion Grand Cru
Saint-Est~phe
Sainte-Foy-Bordeaux
Saint-Georges Saint-Emilion
Saint-Julien
Sauternes

Region de Bourgogne, Mfconnais,
Beaujolais'
Aloxe-Corton
Auxey-Duresses
Batard-Montrachet
Beaujolais
Beaujolais Villages
Beaujolais suivie de l'un des noms

de communes indiqudes ci-apr s :2

Arbuissonnas
Beaujeu
Blacd
Cercid
Chines
La Chapelle-de-Guinchay
Charentay
Chenas
Chiroubles
Denicd
Durette
Emeringes
Fleurie
Juli6nas
Jullid
Lanci6
Lantign6
Le Perrdon
Les Ardillats
Leynes
Marchampt
Montmelas
Odenas
Pruzilly
Quinci6
Rdgni6
Rivolet
Roman&he
Saint-Amour-Bellevue
Saint-Etienne-des Oullires
Saint-Etienne-la-Varenne
Saint-Julien
Saint-Lager

Saint-Symphorien-d'Ancelles
Saint-VWrand
Salles
Vaux
Vauxrenard
Villid-Morgon

Beaujolais supdrieur
Beaune
Bienvenues-Bdtard-Montrachet
Blagny
Bonnes-Mares
Bourgogne
Bourgogne Aligot6
Bourgogne clairet ou Bourgogne ros6
Bourgogne clairet ou Bourgogne ros6 Marsan-

nay ou Marsannay la C6te
Bourgogne Marsannay ou Bourgogne Mar-

sannay la C6te (rouges)
Bourgogne grand ordinaire
Bourgogne Hautes C6tes de Beaune, Bour-

gogne clairet ou rosd Hautes C6tes de
Beaune

Bourgogne Hautes C6tes de Nuits, Bourgogne
clairet ou rosd Hautes C6tes de Nuits

Bourgogne ordinaire
Bourgogne passe-tout-grain
Brouilly
Chablis
Chablis grand cru
Chablis premier cru
Chambertin
Chambertin-Clos-de-B~ze
Chambolle-Musigny
Chapelle-Chambertin
Charlemagne
Charmes-Chambertin
Chassagne-Montrachet
Cheilly-l1s Maranges
Chenas
Chevalier-Montrachet
Chiroubles
Chorey-l~s-Beaune
Clos de la Roche
Clos du Tart
Clos de Vougeot
Clos Saint-Denis
Corton
Corton Charlemagne
C6te de Beaune
C6te de Beaune-Villages

Burgundy, M.connais, Beaujolais Region.
2 Beaujolais followed by the name of one of the following communes:
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C6te de Beaune prdc~de de l'un des noms
de communes indiqu6es ci-apr~s :1
Auxey-Duresses
Blagny
Chassagne-Montrachet
Cheilly-ls-Maranges
Chorey-l~s-Beaune
Dezize-ls-Maranges
Ladoix
Meursault
Month61ie
Pernand-Vergelesses
Puligny-Montrachet
Saint-Aubin
Sampigny-ls-Maranges
Santenay
Savigny-l~s-Beaune

C6te de Brouilly
C6te-de-Nuits-Villages
Criots-BAtard-Montrachet
Dezize-I s-Maranges
Echezeaux
Fixin
Fleurie
Gevrey-Chambertin
Givry
Grand-Echezeaux
Griotte-Chambertin
Julidnas
Ladoix
Latricires-Chambertin
MAcon
Micon Villages
Macon suivie de l'un des noms de communes

indiqudes ci-apr~s, :2
Az6
Berz-la-Ville
Berz6-le-Chitel
Bissy-la-Maconnaise
Burgy
Bussi~res
Chaintres
Chfines
La Chapelle-de-Guinchay
Chardonnay
Charnay-les-Mficon
Chasselas
Chevagny-ls-Chevri~res
Clessd

Crches-sur-Sa6ne
Cruzilles
Davay6
Fuiss6
Grdvilly
Hurigny
Igd
Leynes
Lochd
Lugny
Milly-Lamartine
Montbellet
Pdronne
Pierre-Clos
Prissd
Pruzilly
La Roche-Vineuse
Roman~che-Thorins
Saint-Amour-Bellevue
Saint-Gengoux-de-Scissd
Saint-Symphorien-d'Ancelles
Saint-Wrand
Sologny
Solutrd-Pouilly
Uchizy
Vergisson
Verzd
Vinzelles
Vir6

Mazis-Chambertin
Mazoy~res-Chambertin
Mercurey
Meursault
Montagny
Monthdlie
Montrachet
Morey-Saint-Denis
Morgon
Moulin-A-Vent
Musigny
Nuits
Nuits-Saint-Georges
Pernand-Vergelesses
Petit-Chablis
Pinot-Chardonnay-Mdcon
Pommard
Pouilly-Fuiss6
Pouilly-Lochd
Pouilly-Vinzelles

I C6te de Beaune preceded by the name of one of the following communes:
2 Milcon followed by the name of one of the following communes:
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Puligny-Montrachet
Richebourg
Roman6e (La)
Roman~e-Conti
Roman6e-Saint-Vivant
Ruchottes-Chambertin
Rully
Saint-Amour
Saint-Aubin
Saint-Romain
Sampigny-ls-Maranges
Santenay
Savigny-ls-Beaune
La Tache
Vins Fins de la C6te de Nuits
Volnay
Vosne-Romande
Vougeot

Rggion de Champagne'
Champagne
Ros6 des Riceys

Rggion du Jura, des C6tes du Rh6ne
et du Sud-Est
Arbois
Arbois Pupillin
Bandol
Bellet
Cassis
Chateau-Chalon
Chfteau-Grillet
Chateauneuf-du-Pape
Clairette de Bellegarde
Clairette de Die
Clairette du Languedoc
Condrieu
Comas
C6tes du Jura
C6tes du Rh6ne
C6tes du Rh6ne Villages
C6tes du Rh6ne suivie de I'un des noms

de communes indiqu6es ci-apr~s :3
Cairanne
Chusclan
Gigondas
Laudun

Rasteau
Roaix
Rochegude
Rousset-les-Vignes
Saint-Maurice-sur-Eygues
Saint-Pantaldon-les-Vignes
S6guret
Vacqueyras
Valrdas
Vinsobres
Visan

C6te ROtie
Crdpy
Crozes-Hermitage
Hermitage
L'Etoile
Lirac
Palette
Patrimonio
Saint-Joseph
Saint-Pdray
Seyssel
Tavel

Rigion de la Vallge et des C6teaux
de la Loire'
Anjou
Anjou lOtillant
Ros6 d'Anjou.
Rosd d'Anjou pltillant
Cabernet d'Anjou
Anjou Coteaux de la Loire
Blanc fume de Pouilly
Bonnezeaux
Bourgueil
Chinon
Coteaux de l'Aubance
Coteaux du Layon
Coteaux du Layon suivie de l'un des noms

de communes indiqudes ci-apris :1
Beaulieu-sur-Layon
Chaume
Faye-d'Anjou
Rablay-sur-Layon
Rochefort
Saint-Aubin-de-Luignd
Saint-Lambert-du-Lattay

Champagne region.
2 Jura, C6te-du-Rh6ne and south-eastern region.

C6tes-du-Rh6ne followed by the name of one of the following communes:
Valley and slopes of the Loire.
Coteaux du Layon followed by the name of one of the following communes:
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Coteaux du Loir
Coteaux de Saumur
Jasnires
Menetou-Salon
Montlouis
Montlouis p6tillant
Muscadet (non Moscatel)
Muscadet des Coteaux de la Loire
Muscadet de S~vre-et-Maine
Pouilly-Fumd
Pouilly-sur-Loire
Quarts de Chaumes
Quincy
Reuilly
Sancerre
Saint-Nicolas-de-Bourgueil
Savenni~res
Saumur
Saumur Champigny
Saumur ptillant
Cabernet de Saumur
Touraine
Touraine p~tillant
Touraine suivie de l'un des noms de

communes indiqudes ci-apr~s :1
Amboise
Azay-le-Rideau
Mesland

Vouvray
Vouvray p~tillant

Rgion du Sud-Ouest

Bergerac
Bergerac s ec
Bergerac ros6
Blanquette de Limoux
Ctes de Bergerac
C6tes de Bergerac moelleux
C6tes de Bergerac C6tes de Saussignac
C6tes de Duras
C6tes de Montravel
Fitou
Gaillac
Gaillac Premieres C6tes
Haut-Montravel
Jurangon
Limoux nature
Madiran
Monbazillac
Montravel
Pacherenc du Vic Bilh
Pdcharmant
Rosette
Vin de Blanquette

ins doux naturels et vins de liqueur'

Vinos dulces naturales y vinos de licor
Banyuls Muscat de Lunel
Banyuls Grand Cru Muscat de Mireval
C6tes d'Agly Muscat de Rivesaltes
C6tes de Haut-Roussillon Muscat de Saint-Jean-de-Minervois
Frontignan Pineau des Charentes
Grand-Roussillon Pineau Charentais
Maury Rasteau
Muscat de Beaumes de Venise Rivesaltes
Muscat de Frontignan

b) Eaux-de-vie de vin 4

b) Aguardiente de vino4

Bas-Armagnac
Haut-Armagnac
'nar~zeArmagnac

Touraine followed by the name of one of the following communes:
2 South-western region.
' Sweet natural wines and fortified wines.
4 (b) Wine brandies.
' Armagnac region.
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Rigion de Cognac'
Cognac
Bons Bois
Borderies
Eau-de-vie des Charentes
Eau-de-vie de Cognac

Esprit de Cognac
Fine Champagne
Fins Bois
Grande Champagne
Grande Fine Champagne
Petite Champagne

c) Autres eaux-de-vie2

c) Otros aguardientes

Calvados du Pays d'Auge

B. EAUX-DE-VIE A APPELLATION D'ORIGINE
RIGLEMENTIE

3

B. AGUARDIENTES DE DENOMINACION DE ORIGEN
REGLAMENTADA3

Calvados
Calvados de l'Avranchin
Calvados du Calvados
Calvados du Cotentin
Calvados du Domfrontais
Calvados du Mortanais
Calvados du Pays de Bray
Calvados du Pays du Merlerault
Calvados du Pays de la Risle
Calvados du Perche
Calvados de la Vall6e de l'Orne
Eau-de-vie de cidre de Bretagne
Eau-de-vie de poir6 de Bretagne
Eau-de-vie de cidre du Maine
Eau-de-vie de poird du Maine
Eau-de-vie de cidre de Normandie
Eau-de-vie de poir6 de Normandie
Marc d'Alsace suivie de la d6nomination

Gewurztraminer
Eau-de-vie de marc originaire

d'Aquitaine
Eau-de-vie de marc d'Auvergne
Eau-de-vie de marc de Bourgogne ou

marc de Bourgogne
Eau-de-vie de marc originaire du Bugey
Eau-de-vie de marc originaire du

Centre-Est
Eau-de-vie de marc de Champagne ou

marc de Champagne

Eau-de-vie de marc originaire des
Coteaux de la Loire

Eau-de-vie de marc des C6tes-du-Rh6ne
Eau-de-vie de marc originaire de

Franche-Comtd
Eau-de-vie de marc originaire du
Languedoc

Eau-de-vie de marc originaire de
Provence

Eau-de-vie de marc originaire de Savoie
Eau-de-vie de vin originaire d'Aquitaine
Eau-de-vie de vin de Bourgogne
Eau-de-vie de vin originaire du Bugey
Eau-de-vie de vin originaire du

Centre-Est
Eau-de-vie de vin originaire des

Coteaux de la Loire
Eau-de-vie de vin des C6tes du Rh6ne
Eau-de-vie de vin de Faug~res
Eau-de-vie de vin originaire de

Franche-Comt6
Eau-de-vie de vin originaire du

Languedoc
Eau-de-vie de vin de la Marne
Eau-de-vie de vin originaire de Provence
Mirabelle de Lorraine

Cognac region.
2 (c) Other brandies.

B. Brandies having a regulated appellation of origin.
Marc d'Alsace followed by the designation Gewurztraminer.
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C. VINS DPLIMIT12S DE QUALIT SUPIRIEURE (V.D.Q.S.)

C. VINOS DELIMITADOS DE CALIDAD SUPERIOR (V.D.Q.S.)

Centre-Quest'

Chiteaumeillant
Coteaux d'Ancenis
Coteaux du Giennois ou C6tes de Gien
Coteaux du Tricastin
Coteaux du Vend6mois
C6tes d'Auvergne
Gros Plant du Pays Nantais
Mont-pr~s-Chambord-Cour-Cheverny
Saint-Pourgain-sur-Sioule
Valengay (non Valencia)
Vin d'Auvergne
Vin d'Entraygues et du Fel
Vin d'Estaing
Vin de Marcillac
Vin de l'Orlanais
Vin du Thouarsais

Lorraine

C6tes de Toul
Vin de Moselle (non oMosel-Wein>)

Lyonnais

C6tes du Forez
Vin de Renaison C6te Roannaise
Vin du Lyonnais

Midi

Cabri~res
Coteaux du Languedoc
Coteaux de la Mdjanelle
Coteaux de Saint-Christol
Coteaux de Wrargues
Cbtes du Vivarais
La Clape
Corbires
Corbires du Roussillon
Corbi~res Supdrieures
Corbi~res Sup~rieures du Roussillon
Costi~res du Gard
Faug~res
Minervois
Montpeyroux

I C. Delimited wines of superior quality (V.D.Q.S)
West central region.
2 South-east.

South-west.
Rh6ne Valley.

Vol. 970, 1-14053

Picpoul de Pinet
Pic-Saint-Loup
Quatourze
Roussillon Dels Aspres
Saint-Chinian
Saint-Drezery
Saint-Georges-d'Orques
Saint-Saturnin
Sart~ne
Vin du Sartenais

Savoie-Dauphini

Vin du Bugey
Roussette du Bugey
Vin de Savoie
Vin de Savoie Roussette
Roussette de Savoie

Sud-Est

Coteaux de Pierrevert
C6tes de Provence

Sud-Ouest

Cahors
C6tes de Buzet
C6tes du Marmandais
Fronton C6tes de Fronton
Tbrsan
Vilaudric
Vin de Bdarn ou Rosd de Bdarn ou

Rousselet de Bdarn
Vin d'Irouldguy
Vin de Lavilledieu

Vallie du Rh6ne

Coteaux d'Aix-en-Provence
Coteaux d'Aix-en-Provence Coteaux

des Baux-en-Provence
Coteaux des Baux-en-Provence
Coteaux du Lub~ron
C6tes du Ventoux
Haut-Comtat
Vin de Chitillon-en-Diois
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D. AUTRES APPELLATIONS D'ORIGINE'

D. OTRAS DENOMINACIONES DE ORIGEN'

Vin nature de la Champagne
Kaefferkopf
Sonnenglanz

E. LIQUEURS E. LICORES2

Cassis de Dijon

F SPIRITUEUX

Rhum des Antilles franqaises
Rhum de Bourbon
Rhum de la Guadeloupe
Rhum de la Guyane franqaise

F EsPIRITUOSOS3

Vermouth de Chambdry

G. RHUMS G. RON4

Rhum de la Martinique
Rhum de la Nouvelle Calddonie
Rhum de la Rdunion
Rhum de Tahiti

II. AUTRES PRODUITS AGRICOLES5

II. OTROS PRODUCTOS AGRICOLAS'

FROMAGES6 - QUESOS:6

Beaufort
Bleu des Causses
Cantal
Chaource
Fromage bleu du Haut-Jura Gex-Septmoncel
Gruy&e de Comt6 ou Comtd
Laguiole-Aubrac

Maroilles
Neufchatel
Reblochon
Roquefort
Saint-Nectaire
Salers-Haute-Montagne

FRUITS7 - FRUTOS,

Chasselas de Moissac
Noix de Grenoble
Olives de Nyons

LgGUMES' - LEGUMBRES'

Carottes de Cr~ances
Lentilles vertes du Puy

D. Other appellations of origin.
2 E. Liqueurs.
3 E Spirits.
' G. Rums.
1I. Other agricultural produce.

Cheeses:
Fruits.

8 Vegetables.
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Dentelle du Puy
Emaux de Limoges

PRODUITS DIVERS' - PRODUCTOS DIVERSOS'

Foin de Crau
Miel de Lorraine

Miel des Vosges, montagne ou plaine
Huiles de Nyons

VOLAILLES2 - AVES2

Poulet du Bourbonnais
Volaille de Bresse

Pintadeaux de la Dr6me

III. PRODUITS INDUSTRIELS3

III. PRODUCTOS INDUSTRIALES3

Mouchoirs et toile de Cholet
Poterie de Vallauris

ANEJO B

I

MUNICIPIOS Y ZONAS VITICOLAS CON DERECHO A UTILIZAR

LAS DENOMINACIONES DE ORIGEN QUE SE EXPRESAN AL MARGEN

DENOMINACIONES DE ORIGEN MUNICIPIOS

ANNEXE B

I

COMMUNES ET ZONES VITICOLES BINtFICIANT DU DROIT

A UTILISER LES APPELLATIONS D'ORIGINE MENTIONNtES EN MARGE

APPELLATIONS D'ORIGINE4

Jerez-Xgrds-Sherry

Manzanilla-Sanlacar de Barrameda
Chiclana de la Frontera
Chipiona
Jerez de la Frontera
Puerto de Santa Mafia

COMMUNES4

Puerto Real
Rota
Sanlicar de Barrameda
Trebujena

I Miscellaneous produce.
2 Poultry.
1I11l. Industrial products.
4 Annex B

1.

Communes and wine-producing regions entitled to use the appellations of origin given in the margin.
Appellations of origin Communes
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MdIlaga
Archidona
Competa
Cuevas de San Marcos
Mdlaga

Montilla y Moriles
Aguilar de la Frontera
Cabra
C6rdoba
Dofia Moncfa
Los Moriles
Lucena

Rioja

Rioja Alta:

Abalos
Alesanco
Ales6n
Anguciana
Arenzana de Abajo
Arenzana de Arriba
Azefra
Badarin
Bafios de Rio Tobfa
Bobadilla
Brifias
Briones
Camprovin
Cafias
Canillas
Cdrdenas
Casalarreina
Cell6rigo
Cenicero
Cihuri
Cordovin
Cuzlurrita
Entrena
Fonzaleche
Fuenmayor
Gimileo
Haro
Herramd11uri
Hormilla
Hormilleja
Hornos de Moncalvillo
Hudrcanos
Leiva
Logrofio
Manjarrds
Medrano
Njera
Navarrete

Montes de Milaga
Ronda
Torrox
Wlez Milaga

Montemayor
Montilla
Monturque
Nueva Carteya
Puente Genii

Ochanduri
Ollauri
Rodezno
Sajazarra
San Asensio
San Vicente
Sojuela
Sotds
Tirgo
Treviana
Tricio
Urufiuela
Ventosa
Villalba de Rioja
Villar de Torre
Zarrat6n

Rioja Alavesa:

Bafios de Ebro
Barriobusto
Cripin
Elciego
Elvillar
Labastida
Labraza
Laguardia
Lanciego
La Puebla de Labarca
Leza
Moreda de Alava
Navaridas
Oy6n
Salinillas de Burad6n
Samaniego
Villabuena de Alava
YWcora

Rioja Baja:

Agoncillo
Alberite
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Alcanadre
Aldeanueva de Ebro
Alfaro
Andosilla
Arnedo
Ausejo
Autol
Azagra
Bergasa
Calahorra
Corera
El Redal
El Villar de Arnedo
Galilea de Rioja
Grdvalos

Tarragona

Tarragona cldsico
Tarragona campo

Alcover
Aleixar
Alforja
Ali6
Alm6ster
Altafulla
Argentera
Asc6
Benisanet
Borjas del Campo
Botarell
Brifin
Cabacds
Cambrils
Capsanes
Castellvell
Catllar
Colldej6n
Constanti
Corbera
Cornulleda
Dosaiguas
Gandesa
Garcia
Garidells
Ginestar
Guiamdts
La Canonja
La Figuera
La Nou de Gayd
La Riera
La Secuita
La Selva
Marsd

Lagunilla de Jubera
Mendavfa
Murillo de Rio Leza
Oc6n
Pradej6n
Quel
Ribafrecha
Rinc6n de Soto
San Adridn
Santa Engracia de Jubera
Sartaguda
Tudelilla
Viana
Villamediana de lregua

Masllor6ns
Mas6
Maspujols
Masroig
Mild
Miravet
Montbri6 de Tarragona
Montferri
Montroig
Mora la Nueva
Morell
Nulles
Pallaresos
Perafort
Pobla de Mafumet
Pobla de Montomds
Prades
Pratdip
Puigplat
Renau
Riudecafias
Riudec6ls
RodafiA
Rourell
Ruid6ns
Salom6
Tarragona
Tivisa
Torre de Fontambella
Torre del Espafiol
Torredembarra
Vallmell
Valls
Vandell6s
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Vespella
Vilabella
Vilallonga
Vilanova de Escornalbou
Vilaplana

Priorato
Bellmunt
Falset
Gratallops
La Morera de Montsant
LloA
Mola

Ribero
Arneya
Beade
Carballeda de Avia
Castrelo de Mifio

Valdeorras
El Barco
El Bollo
Carballeda de Valdeorras
Laroco

Alella
Alella
Cabrils
Martorellas
Masnou
Mongat
Premid de Mar
San Gin6s de Vilasar

Alicante
Agost
Alicante
Aspe
Bafieres
Benejama
Biar
Campo de Mirra
Cafiada de Alicante
Castalla
Elda
Hond6n de las Nieves
Hond6n de los Frailes
Ibi
La Alguefia
Monforte del Cid
Mon6var
Novelda
Onil
Petrel

Vilarredona
Vilaseca
Vinebre
Vifiol y Archas

Pob6leda
Porrora
Reus
Torroja
Valls
Vilella Alta
Vilella Baja

Cenlle
Leiro
Ribadavia

La Rtla
Rubiana
Villamartfn

San Fausto de Campoentellas
San Pedro de Premia
Santa Marfa de Martarellas
Teyfi
Tiana
Vallromanas

Pinoso
Salinas
Sax
Tibi
Villena
Alcalali
Beniarbeig
Benichembla
Benidoleig
Benimeli
Benisa
Benitachell
Calpe
Castell de Castells
Denia
Gata de Gorgos
Jal6n
Jflvea
Lliber
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Miraflor
Murla
Ondara
Orba
Parcent
Pedreguer
Sagra

Valencia
Albaida
Carlet
Casinos
Chelva
Jdtiva
Liria
Onteniente
Pedralba
Sagunto
Torrente
Valencia
Villar del Arzobispo

Agullent
Alcublas
Alfarrasf
Alpuente
Aras de Alpuente
Ayelo Malferit
Baldovar
Belgida
Bellus
Benaguacil
Benicolet
Benigamin
Benisano
Betera
Bufali
Bugarra

Utiel-Requena
Camporrobles
Caudete de las Fuentes
Fuenterrobles
Requena
Siete Aguas
Sinareas
Utiel
Venta del Moro
Villalgordo del Cabriel

Calder6n
Campo Arlis
Casas Eufemia
Casas de Moya
Vol. 970, 1-14053

Sanet y Negrals
Senija
Setla y Mirarrosa
Teulada
Tormos
Vail de Laguart
Vergel

Castell6n de Rugat
Catadau
Cuatretonda
Chulilla
Guadasequies
La Yesa
Loriguilla
Losa del Obispo
Luchdnte
Llombay
Mogente
Moncada
Monserrat
Montaverner
Montesa
Montichelvo
Montroy
Olleria
Otos
Palomas
Picasent
Puebla del Duch
Real de Montroy
Ribarroja
Rugat
Terrateig
Titaguas
Vallada
Villamarchante

Casas de Pradas
Casas del Rey
Casas de Soto
Hortunas
Jaraguas
La Portera
La Torre
Las Cuevas
Las Monjas
Los Conos
Los Corrales
Los Duques
Los Isidros
Los Mancos
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Los Pedrones
Los Ruices
Pont6n
Rebollar

San Antonio
San Juan
Sardineros

Cheste
Alborache
Bufiol
Cheste
Chiva
Dos Agus

Carihena
Aguar6n
Alfam6n
Almonacid de la Sierra
Alpartir
Cartifiena
Cosuenda

Navarra
Ribera Baja:
Ablitas
Arguedas
Barillas
Cascante
Cintrudnigo
Corella
Fitero
Monteagudo
Murchante
Tudela
Tulebras

Ribera Alta:
Allo
Arellano
Armafianzas
Arroniz
Barbarin
Bargota
Bervinzana
Caparroso
Carcar
Carcastillo
Cdseda
Dicastillo
Desojo
El Busto
Fal6es
Funes
Gallipienzo
Ldrraga
Lazagurria
Lorin

Godolleta
Macastre
Turis
Yitova

Encinacorba
Longares
Paniza
Tosos
Villanueva del Huerva

Losada
Los Arcos
Luqufn
Marcilla
Mdlida
Miranda de Arga
Morentfn
Murillo el Cuende
Murillo el Fruto
Olite
Oteiza
Peralta
Pitillas
San Martin de Unx
Sansoain
Sansol
Santacara
Sesma
Tafalla
Torres del Rio
Ujud
Villafranca

Valdizarbo:

Aberin
Adios
Afiorbe
Artajona
Artazu
Ayegui
Barasoain
Biurrun
Cirauqui
Endriz

Vol. 970. 1-14053



342 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuefl des Traitks 1975

Estella
Garinoain
Legarda
Leoz
Mendigorria
Muruzabal
Obanos
Oloriz
Orisoain
Pueyo
Puente la Reina
Tiebas
Tirabo
Ucar

Panadds
Aiguamurcia
Albifiana
Arb6s
Avifionet
Bafieras
Begas
Belivey
Cabrera de Igualada
Calafell
Cafiellas
Castellet y Cornal
Castelivi de la Marca
Creixell
Cubellas
Cunit
Fontrubi
Gelida
La Bisbal del Panadds
La Granada
La Llanuca
Las Cabafias
Llordns del Panadds
Mediona
Montmell
Olrdola
Olesa de Bonesvalls

Jumilla
Albatana
Fuente Alamo
Hellifn-Tobarra

Huelva
Almonte
Beas
Bollullos del Condado
Bonares
Chucena
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Olivella
Pachs
Pla del Panad6s
Pontons
Puigdalba
Roda de Bard
San Cugat Sasgarrigas
San Jaime dels Domenys
San Martin Sarroca
San Pedro de Ribas
San Pedro de Riudevitlles
San Quintfn de Mediona
San Sadurni de Noya
Santa Fe de Panad6s
Santa Margarita y Monjos
Santa Oliva
San Vicente de Calders
Sitges
Subirats
Torrelavid
Torellas de Foix
Vendrell
Villafranca del Panadds
Villanueva y Geltri
Vilovi

Jumilla
Montealegre
Ontur

Hinojos
La Palma del Condado
Lucena del Puerto
Manzanilla
Moguer

Unzue
Uterga
Villatuerta
Montafia:
Aibar
Esolava
Exprogui
Javier
Loache
Lerga
Liddana
Lumbier
Sada
Sanguiesa
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Niobla
Palos de la Frontera
Rociana del Condado
San Juan del Puerto

Mancha
Barrax
El Bonillo
Fuensanta
La Herrera
La Roda
Lezuza
Minaya
Montalvo
Munera
Ossa de Montiel
Villarobledo

Albadalejo
Alcdzar de San Juan
Alcolea de Calatrava
Aldea del Rey
Alhambra
Almagro
Almedina
Almod6var del Campo
Arenas de San Juan
Argamasilla de Alba
Argamasilla de Calatrava
Ballesteros de Calatrava
Bolafios de Calatrava
Calzada de Calatrava
Campo de Criptana
Caracuel
Carri6n de Calatrava
Carrizosa
Castellar de Santiago
Ciudad Real
Daimiel
Ferndncaballero
Fuenllana
Fuente el Fresno
Grandtula de Calatrava
Herencia
La Solana
Las Labores
Malag6n
Manzanares
Membrilla
Miguelturra
Montiel
Pedro Mufioz
Piedrabuena
Poblete

Trigueros
Villalba del Alcor
Vilarrasa

Porzuna
Pozuelo de Calatrava
Puebla del Principe
Puerto Leipice
San Carlos del Valle
Santa Cruz de Mudela
Socullamos
Terrinches
Tomelloso
Torre de Juan Abad
Torrenueva
Torralba de Calatrava
Valenzuela de Calatrava
Villahermosa
Villamanrique
Villamayor de Calatrava
Villanueva de la Fuente
Villar del Pozo
Villarta de San Juan
Villarrubia de los Ojos

Acebr6n
Alberca de Zincara
Alcdzar del Rey
Alconchel de la Estrella
Almendros
Almonacid del Marquesado
Atalaya de Cafiavate
Barajas de Melo
Belinch6n
Belmonte
Cafiadajuncosa
Carrascosa de Haro
Casas de Fernando Alonso
Casas de Guijarro
Casas de Haro
Casas de los Pinos
Castillo de Garcimufioz
Cervera del Llano
El Cafiavate
El Hito
El Pedernoso
El Provencio
Fuente de Pedro Naharro
Fuentelespino de Haro
Honrubia
Hontanaya
Horcajo de Santiago
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Huelves
La Almarcha
La Hinojosa
Las Mesas
Las Pedrofieras
Leganiel
Los Hinojosos
Monreal del Llano
Montalbanejo
Mota del Cuervo
Olivares del Jtcar
Osa de la Vega
Paredes
Pinarejo
Pozoamargo
Pozorrubio
Puebla de Almonara
Rada de Haro
Rozal6n del Monte
Saelices
San Clemente
Santa Maria del Campo Rus
Santa Maria de los Llanos
Sisante
Taranc6n
Torrubia del Castillo
Tresjuncos
Tribaldos
Ucl~s
Vara del Rey
Villaescusa de Haro
Villalgardo del Marquesado
Villamayor de Santiago
Villar de Cafias
Villar de la Encina
Villarejo de Fuentes
Villares del Saz
Villarrubio
Zarza del Tajo

Ajofrin
Almonacid de Toledo

Manchuela
Abengibre
Alatoz
Albacete
AIborea
Alcald del Jcar
Balsa de Ves
Carceldn
Casas de Juan Nifiez
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Cabafias de Yepes
Cabezamesada
Camufias
Consuegra
Corral de Almaguer
Chueca
Dosbarrios
El Toboso
Huerta de Valdecaribanos
La Guardia
La Puebla de Almoradiel
La Villa de Don Fadrique
Lillo
Los Ydbenes
Madridejos
Manzaneque
Marjaliza
Mascaraque
Miguel Esteban
Mora
Nambroca
Noblejas
Ocafia
Ontigola con Oreja
Orgaz con Arfsgotas
Quero
Quintanar de la Orden
Romeral
Santa Cruz de la Zarza
Sonseca con Casalgordo
Tombleque
Turleque
Urda
Villacafias
Villafranca de los Caballeros
Villaminaya
Villamuelas
Villanueva de Alcardete
Villanueva de Bogas
Villarrubia de Santiago
Villatobas
Yepes

Casas de Ves
Casas-lb~fiez
Cenizate
Fuentealbilla
Golosalvo
Jorquera
La Gineta
La Recueja
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Madrigueras
Mahora
Motilleja
Navas de Jorquera
Pozo-Lorente
Tarazona de la Mancha
Valdoganga
Villa de Ves
Villalgordo del Jtcar
Villamalea
Villatoya
Villavaliente

Alarc6n
Aliaguilla
Almod6var del Pinar
Barohin del Hoyo
Buenacho de Alarc6n
Campillo de Altobuey
Cardenete
Casasimarro
Castillejo de Iniesta
Chamillas
El Herrumblar
El Peral
El Picazo
Engufdanos
Gabald6n
Garaballa
Graja de Iniesta

Almansa
Almansa
Alpera
Bonete
Caudete
Chinchilla
Corral Rubio

Mentrida
Alcab6n
Aldeaencabo
Almorox
Arcicollar
Camarena
Camarenilla
Cardiel de los Montes
Carmena
Carpio de Tajo
Casarrubios del Monte
Castillo de Bayuela
Chozas dp Canales
Domingo Pdrez
El Casar de Escalona
Escalona

Granja de Campalbo
Hontecillas
Iniesta
Landete
La Pesquera
Ledafia
Minglanilla
Mira
Montilla de Palancar
Narboneta
Olmedilla de Alarc6n
Paracuellos
Piqueras del Castillo
Pozoseco
Puebla del Salvador
Quintanar del Rey
Rubielos Altos
Rubielos Bajos
Solera del Gabald6n
Talayuelas
Tdbar
Valhermoso de la Fuente
Valverdejo
Villagarcia del Llano
Villalpardo
Villanueva de la Jara
Villarta
Villora
YWmeda

Higueruela
Hoya Gonzalo
Pdtrola
Pozohondo
Villar de Chinchilla

Escalonilla
Fuensalida
Garciattin
Hinojosa de San Vincente
Hormigos
Huecas
Los Cerralbos
Maqueda
Mdntrida
Nombela
Noves
Nufio G6mez
Otero
Paredes
Pelahustdn
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Portillo
Puebla de Montalbn
Quismondo
Real de San Vincente
Santa Cruz de Retamar
Santa Olalla

Valdepehias
Santa Cruz de Mudela

Torre de Esteban Hambrin
Torrijos
Val de Santo Domingo
Valmojado
Venta de Retamosa
Villamiel

Valdepefias

NOMBRES GEOGRAFICOS DE MUNICIPIOS Y ZONAS VITfCOLAS TIPICAS

MUNICIPIOS ZONAS

NE

Noms G90GRAPHIQUES DE COMMUNES ET ZONES VITCOLES TYPIQUES

PROVINCES

La Corufia

Lugo

Orense

Pontevedra

Oviedo
Vizcaya

COMMUNES

Betanzos
Santiago de Compostela

Amandi
Chantada
Monforte de Lemos
Navia de Suarna
Quiroga
San Clodio
Carballino
Los Peares
Manzaneda
Monterrey
Puebla de Trives
Verfn

Cambados
Pontevedra
Puenteareas
Tuy
Vigo

Cangas del Narcea
Baquio
Ondirroa

ZONES'

Valle de Monterrey
Valle de Arnoya

Tierra de Cambados
Valle del Rosal

I II
Geographical names of communes and typical wine-producing regions

Provinces Communes
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Le6n El Bierzo
La Bafieza

Zamora

Cacabelos
lon
Ponferrada
Sahagin
Valencia de Don Juan
Villafranca del Bierzo

Benavente
Bermillo de Sayago
Fuentesauco
Toro
Villalpando
Zamora
Pefiaranda de Bracamonte
Sequeros
Ardvalo
Cebreros
Aranda de Duero
Roa
Palencia
La Seca
Medina del Campo
Medina de Rioseco
Nava del Rey
Olmedo
Rueda
Tordesillas
Valoria la Buena
Valladolid
Villal6n de Campos

Barbastro
Huesca
Almunia de Dofia Godina
Ateca
Borja
Calatayud
Daroca
Tarazona
Alcafiiz
Calamocha
Hfjar
Valderrobles

Borjas Blancas
Cervera
Cadaquds
Capmany
Espolla
Garrigella
La Bisbal
Mollet de Perelada
Perelada

Tierra de Cebreros

Ribera del Duero

El Cerrato
Ribera del Duero
Tierra de Medina
La Nava

Somontano

Campo de Borja

Ampurddn-Costa Brava

Salamanca

Avila

Burgos

Palencia
Valladolid,

Huesca

Zaragoza

Teruel

L rida

Gerona
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Barcelona

Alicante

Almeria

Castell6n de la Plana

San Sadurnf de Noya
Malvasfa de Sitges

Pont de Molins
Rab6s
Rosas
Vilajuiga
Vilamaniscle

Arenys de Mar
Barcelona
Granollers
Igualada
Manresa
Martorell
Matar6
PlI de Bajes
Sabadell
San Feliti de Llobregat
Tarrasa

Benisalem
Felanitx
Inca
Mallorca
Manacor
Menorca

Cafiameros
Montdnchez

Alburquerque
Almendralejo
Badajoz
Guarefia
Los Santos de Maimona
Mdrida
Zafra

Cadalso de los Vidrios
Cenicientos
Chinch6n
Colmenar de Oreja
Navalcarnero
San Martfn de Valdeiglesias
Valmojado
Villa del Prado

Arganda
Tierra de Cebreros

Alcoy
Benejama
Callesa de Ensarrii
Jijona

Laujar

Albocicer
Castell6n
San Mateo
Vinaroz

Montinchez

Tierra de Barros
Almendralejo
La Serena

Baleares

Cdceres

Badajoz

Madrid
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Albend6n
AlbOnol
Santa Fe de Granada

Yecla

Costa de Granada

El Condado

Montes de Mflaga

Terra Alta
Conca de Barbardi
Malvasfa de Tenerife
Malvasia de Lanzarote

VINOS ESPUMOSOS

Ill

VINS MOUSSEUX'

Cava
Granvas

IV

NOMBRES GEOGRAFICOS DE OTRAS BEBIDAS ALCOH6LICAS

IV

NOMS GEOGRAPHIQUES D'AUTRES BOISSONS ALCOOLIQUES2

Aguardiente de cafia de Motril
Anis de Cazalla (protegido con Denominaci6n de Origen)

Anis de Chinch6n
Anis de la Costa Brava

Anis de Ojdn
Anfs de Rute

Ginebra de Menorca
Palo de Mallorca

Ron canario

Sidra de Asturias
Sidra de Berriat~a
Sidra de Ondiroa

Sparkling wines
2 1V

Geographical names of other alcoholic beverages
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Granada

Huelva

M~laga

Murcia
Tarragona

Islas Canarias
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V

NOMBRES GEOGRAFICOS DE FRUTOS, PRODUCTOS HORTICOLAS Y OTROS
PRODUCTOS AGRICOLAS Y PECUARIOS Y SUS ELABORACIONES

Frutos y productos horticolas

NOMS GEOGRAPHIQUES DE FRUITS, DE PRODUITS HORTICOLES ET
D'AUTRES PRODUITS AGRICOLES ET D'ORIGINE ANIMALE ET DE

PRODUITS QUI EN SONT D9RIV9S

Fruits et produits horticoles'
Aceituna gordal de Sevilla
Aceituna manzanilla de Sevilla
Alcaparras de Mallorca
Alcaparras de Murcia
Almendras de Mallorca
Almendras de Tarragona
Avellanas de Tarragona
Cebollas de Liria
Cebollas de Valencia
Cerezas de Jerte
Ciruelas claudias de Tolosa
Ddtiles de EIche
Espdrragos de Aranjuez
Fresas y fresones de Aranjuez
Higos secos de Fraga
Higos secos de Huelva
Limones de Murcia
Melocotones de Arag6n
Melocotones de lrida
Melocotones de Murcia

Otros productos agricolas
Autres produits agricoles

Azafrdn de la Mancha
Claveles de La Maresma

Productos pecuarios y apicolas
Produits d'origine animale et apicole'

Butifarra catalana
Chorizo de Cantimpalos
Chorizo de Pamplona
Jam6n de Jabugo
Jam6n de Trdvelez
Lac6n de Galicia
Miel de La Alcarria
Morcilla de Burgos
Queso de Burgos
Queso de Cabrales

Melones de Elche
Melones tendrales de Valencia
Melones de Villaconejos
Naranja amarga de Sevilla
Pasas de Denia
Pasas de Milaga
Pepinos de Calahorra
Pepinos de Gran Canaria
Peras de Aranjuez
Peras limoneras de Extremadura
Peras limoneras de Lrida
Pimiento de Murcia
Pimiento de La Rioja
Pldtanos de Canarias
Tomate de Alicante
Tomate de Canarias
Uvas de Aledo
Uvas de Almeria
Uvas de MAlaga

Piment6n de Murcia
Piment6n de La Vera

Queso Gallego
Queso de Herencia
Queso de IdiazAbal
Queso de Mah6n (Espafia)
Queso manchego
Queso del Roncal
Queso de San Sim6n
Queso de Villal6n
Salchich6n de Vich
Sobreasada de Mallorca

IV
Geographical names of fruits, horticultural products and other agricultural and animal products, unprocessed and processed
Fruits and horticultural products.

2 Other agricultural products.
3 Animal and agricultural products.
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Elaboraciones y conservas'
Produits transformds et conserves'

Almendras de Alcald
Callos madrilefia (exclusivamente

en conserva)
Callos riojana (exclusivamente en

conserva)
Cigarrillos de Canarias
Cocido madrilefio (exclusivamente

en conserva)
Dulce de membrillo de Puente

Genii
Fabada asturiana (exclusivamente

en conserva)

Articulos de piel.

Frutas confitadas de Arag6n
Mantequilla de Soria
Mazapdn de Toledo
Paeila Valenciana (exclusivamente

en conserva)
Puros de Canarias
Turr6n de Alicante
Turr6n de Guirlache de Zaragoza
Turr6n de Jijona

VI
NOMBRES GEOGRAFICOS DE PRODUCTOS INDUSTRIALES

VI
DNOMINATIONS GIOGRAPHIQUES DE PRODUITS INDUSTRIELS

Articles de cuirs et peau 2

Marroquineria de Ubrique
Calzado de Elda

Articulos textiles3

Articles textiles'
Alfombras de La Alpujarra
Alfombras de esparto de Ubeda
Bordados de Lagartera
Bordados de Mallorca

Cerdmica'
Cgramiques'

Cerimica de Manises
Cer~mica de Talavera

Muebles'
Meubles'

Muebles de Manacor

Calzado de Inca
Calzado de Menorca

Goyescas, mantillas y velos de Granada
Mantas de Palencia
Pafios de Sabadell
Pafios de Tarrasa

Porcelana del Bidasoa

Muebles de Sonseca
Orfebrerla, joyeria, filigrana, forja
Orfievrerie, joaillerie, filigrane, produits en fer forgP

Artesania de Eibar Filigrana charra (Salamanca)
Artesanfa de Toledo Hierros artfsticos de Toledo
Bisuteria de Menorca Perlas de Manacor o de Mallorca
Filigrana de C6rdoba

Armas7

Armes'
Armas de fuego de Eibar Navajas y cuchillos de Albacete
Espadas y cuchillos de Toledo

Processed and preserved products.
2 VI

Geographical names of industrial products
Leather goods.

I Textile goods.
Stoneware and chinaware.
Furniture.
Gold and silver articles, jewellery, filigree, forged articles.
Weapons. Mil. 970. 1-14053
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PROTOCOLE

Les Etats contractants, ddsirant apporter des pr6cisions sur l'application de certaines
dispositions de la Convention en date de ce jour sur la protection des appellations d'origine, des
indications de provenance et des d6nominations de certains produits,

sont convenus des dispositions ci-apr~s qui font partie int6grante de ladite Convention.

I' Les articles 2 et 3 de la Convention n'obligent pas les Etats contractants A appliquer, lors de
la mise au commerce sur leur territoire, de produits ou marchandises couverts par des d6nominations
protdgdes en application de ces articles, les dispositions 16gislatives et administratives de l'autre Etat
visant ces produits et marchandises, notamment celles qui concernent la tenue des registres d'entr6e
et de sortie et la circulation desdits produits et marchandises.

2' Le nom Espafia>, les denominations <Hispania>, «Spania et <dberiao et les noms des
provinces et regions espagnoles seront exclusivement r~serv6s aux produits et marchandises
espagnols sur le territoire de la R~publique franqaise.

30 Le nom ,Franceo et les noms des anciennes provinces et r6gions frangaises seront

exclusivement r6serv6s aux produits et marchandises franqais sur le territoire de I'Etat Espagnol.

40 Les indications relatives aux qualitds substantielles au sens de l'article 6, alinda b, de la

Convention, sont notamment les suivantes :

a) en ce qui concerne les vins frangais et espagnols

- la mention de l'annde et de la rfcolte (mill6sime)

- le nom d'un ou plusieurs cfpages;
b) en ce qui concerne les vins espagnols

Amontillado, generoso, de mesa, noble, noble de mesa, oloroso, solera, vinos especiales, vino
enverado, chacolf, vinos dulces naturales, licorosos-generosos, licorosos, aromatizados,
espumosos y con aguja.

c) en ce qui concerne les vins franqais

Blanc de blanc, rosd sec, doux, zwicker, edelzwicker, haut, grand cru, cru class6, premier cru,
grand vin, pftillant, m6thode champenoise, mousseux, brut, appellation contr6l6e, appellation
d'origine, appellation r6glement6e, vin doux naturel, vin d6limit6 de qualit6 sup6rieure
(V.D.Q.S.), mise en bouteille au chateau, mise en bouteille la propri6td.

FAIT A Madrid, le 27 juin 1973, en deux exemplaires r6dig6s en langue frangaise et en langue
espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement

de la Rpublique franqaise de I'Etat Espagnol

lSignil lSignil
ROBERT GILLET LAUREANO L6PEZ RoD6

Ambassadeur Extraordinaire Ministre des Affaires Ext6rieures
et Pldnipotentiaire

de la R6publique frangaise
Espagne
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[SPANISH TEXT- TEXTE ESPAGNOL]

PROTOCOLO

Los Estados Contratantes, inspirados por el deseo de precisar ciertos puntos relativos a la
aplicaci6n de determinadas disposiciones del Acuerdo sobre la protecci6n de denominaciones de
origen, indicaciones de procedencia y otras denominaciones de ciertos productos, firmado en el dfa
de hoy;

Han acordado adoptar las siguientes disposiciones, que formardn parte integrante de dicho
Acuerdo;

1. Los articulos 2 y 3 del Acuerdo no obligan a los Estados Contratantes a aplicar en sus
territorios, con motivo de la entrada en el comercio, dentro de los mismos, de los productos o
mercancfas con denominaciones protegidas, de acuerdo con dichos artfculos, las disposiciones
legales y administrativas del otro Estado que se refieran al control administrativo de dichos
productos o mercancias, tales como, por ejemplo, las disposiciones que atafien a la tenencia de
registros de entrada y salida y a la circulaci6n de dichos productos o mercancfas.

2. El nombre <Espaiia>>, las denominaciones <Hispania,,, «<Spaniao e (<lberia>> y los nombres
de las provincias y regiones espafiolas quedardn exclusivamente reservados a los productos o
mercancfas espafioles en el territorio de la Reptblica francesa.

3. El nombre <<Francia> y los nombres de las antiguas provincias y de las regiones francesas
quedarin exclusivamente reservados a los productos o mercancfas francesas en el territorio del
Estado espafiol.

4. Las indicaciones sobre cualidades sustanciales en relaci6n con el artfculo 60, apartado b) del
Acuerdo, son especialmente las siguientes:

a) En lo que concierne a los vinos espafioles y franceses:

- La menci6n del afio de la cosecha (mil6simas).

- El nombre de una o varias variedades de vinifera.

b) En cuanto a los vinos espafioles:
Amontillado, Generoso, de Mesa, Noble, Noble de mesa, Oloroso, Solera, vinos especiales,
vino enverado, chacolf, vinos dulces naturales, licorosos-generosos, licorosos, aromatizados,
espumosos y con aguja.

c) En cuanto a los vinos franceses:

Blanc de blanc, rosd, sec, doux, zwicker, edelzwicker, haut, grand cru, cru classd, premier cru,
grand vin, p(tillant, m6thode champenofse, Mousseux, brut, appellation controlde, appellation
d'origine, appellation r(glement6e, vin doux naturel, vin ddlimitd de qualit6 suprieure
(V.D.Q.S.), mise en bouteille au chateau, mise en bouteille A la proprit6.

HECHo en Madrid, el veintisiete de junio de mil novecientos setenta y tres, en dos ejemplares,
redactados en espafiol y en franc6s, haciendo fe por igual ambos textos.

Por el Gobierno Por el Gobierno
del Estado Espafiol: de ]a Reptiblica Francesa:

[Signed - Signj] [Signed - Sign i
LAUREANO L6PEZ RoDO ROBERT GILLET

Ministro de Asuntos Exteriores Embajador Extraordinario
y Plenipotenciario

de la Reptiblica Francesa
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE SPANISH
STATE ON THE PROTECTION OF APPELLATIONS OF ORIGIN,
INDICATIONS OF SOURCE AND DESIGNATIONS OF CERTAIN
PRODUCTS

The President of the French Republic, and the Head of the Spanish State,

Recognizing that it is in the interests of each Contracting State to ensure protection
against unfair competition in natural or manufactured products and in particular the
protection of appellations of origin, indications of source and other designations reserved
for certain specified products and goods;

Have agreed to conclude a Convention to that end and have accordingly appointed as
their Plenipotentiaries:

The President of the French Republic: His Excellency Mr. Robert Gillet, Ambassador
Extraordinary and Plenipotentiary of the French Republic in Spain,

The Head of the Spanish State: His Excellency Mr. Laureano L6pez Rodo, Minister for
Foreign Affairs,

who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed as
follows:

Article 1. Each Contracting State shall take any necessary measures to ensure
effective protection of natural and manufactured products originating in the territory of the
other State against unfair competition in trade and to ensure effective protection for the
designations specified in annexes A and B to this Convention, in accordance with the
provisions of articles 2 to 7 hereof.

Article 2. The designations specified in annex A to this Convention shall, in the
territory of the Spanish State, be reserved exclusively to French products or goods and
shall be used there only in accordance with the conditions laid down in the legislation of
the French Republic. Nevertheless, certain provisions of that legislation may, if necessary,
be declared inapplicable by protocols which shall be deemed to be an integral part of this
Convention.

Article 3. The designations specified in annex B to this Convention shall, in the
territory of the French Republic, be reserved exclusively to Spanish products or goods and
shall be used there only in accordance with the conditions laid down in the legislation of
the Spanish State. Nevertheless, certain provisions of the legislation of the Spanish State
may, if necessary, be declared inapplicable by protocols which shall be deemed to be an
integral part of this Convention.

Article 4. 1. The inclusion in the lists contained in annexes A and B to this
Convention of designations applicable to products or goods shall not affect the provisions
governing the import of those products or goods in each Contracting State.

Cane into force on 5 March 1975, one month after the exchange at Paris of the instruments of ratification, in accordance

with article 13, paragraphs I and 2.
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2. Products or goods originating in the territory of one of the Contracting States and
intended for export to the other State shall satisfy the requirements laid down in the
legislation and regulations governing the sale of such products or goods in the country of
origin.

Article 5. 1. The use or employment in trade, in contravention of the provisions of
articles 2 and 3, of any of the designations specified in annexes A and B to this
Convention for any products or goods, in their display, on their inner or outer packaging,
in invoices, way-bills or other commercial documents, or in advertising shall be subject to
all the legal or administrative penalties provided in the legislation of each Contracting
State, including seizure when the legislation in question so allows.

2. The provisions of the preceding paragraph shall apply even when the designations
specified in annexes A and B to this Convention are used in translation, or with an
indication of the true source or the addition of such term as "style", "kind", "type",
"imitation" or similar terms.

3. When, however, the legislation of one of the Contracting States permits the use of
the term "method" to indicate a characteristic production process in the case of products
or goods originating in regions or places other than those with which is associated an
appellation of origin based on geographical position, this term may be used in the other
State on the same conditions applied under the legislation of the first State.

4. The provisions of this article shall not apply to products or goods in transit.

Article 6. The provisions of article 5 of this Convention shall likewise apply when
the following are used on products or goods, in their display, on their inner or outer
packaging, in invoices, way-bills or other commercial documents or in advertising:

(a) False or misleading appellations or origin;

(b) False or misleading indications or other indications to which those products or goods
are not entitled under the legislation of the country of origin and which are liable to
mislead the buyer or consumer as to their true origin, their true source, their nature or
their essential qualities.

Article 7. 1. Either Contracting State may notify the other State that the import into
the latter State of products or goods covered by one of the designations specified in
annexes A and B to this Convention should be permitted only if those products or goods
are accompanied by a document proving that they are entitled to the said designation. In,
such cases, products or goods which are not accompanied by such a document shall be
refused entry.

2. The Contracting State which exercises the right mentioned in paragraph 1 shall
advise the other State which authorities are competent to issue the document in question.
A specimen of the document shall accompany such notifications.

Article 8. 1. Products or goods originating in the territory of one of the Contracting
States, and their packaging, labels, invoices, way-bills and other commercial documents,
which, at the time of the entry into force of this Convention, customarily bear or make
reference to indications the use of which is prohibited by the said Convention may be sold
or used for a period of five years after the entry into force of the Convention.

2. However, glass, stoneware or chinaware containers which bear a stamped,
embossed or otherwise indelible designation prohibited under this Convention may be
used for a period of eight years after the entry into force of this Convention, on the
understanding that the other provisions of paragraph 1 shall be observed.
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Article 9. With respect to the use for advertising of indications prohibited by this
Convention, the period of five years provided for in article 8, paragraph 1, shall be
increased to eight years from the entry into force of this Convention, chiefly in order to
permit the gradual adaptation of advertising to the new designations.

Article 10. 1. The lists contained in annexes A and B to this Convention may be
modified or extended by means of a communication in writing from the Contracting State
concerned to the other Party. Such modification or extension shall not be refused by the
other Contracting State without a valid and substantiated reason.

2. However, either Contracting State shall be free to make deletions from the list of
designations covering products or goods originating in its territory provided that it notifies
the other Party of such deletions in writing.

3. In the case of the modification or extension of the list of designations concerning
products or goods originating in the territory of one of the Contracting States, the
provisions of articles 8 and 9 shall apply and the periods provided for in the said articles
shall begin on the date of the publication of the modification or extension by the other
Party.

Article 11. The provisions of this Convention shall be without prejudice to the
protection which is or may be accorded in one Contracting State, under its internal
legislation or under other international conventions, to the designations of the other State
specified in annexes A and B to this Convention.

Article 12. 1. In order to facilitate the application of this Convention, a Joint
Commission composed of representatives of the Governments of both Contracting States
shall be established.

2. Its tasks shall include:

(a) Consideration of possible improvements in the legislation and regulations of the two
States concerning appellations of origin, indications of origin and protection against
unfair competition;

(b) Consideration of the most effective means of jointly protecting French and Spanish
appellations of origin in third States;

(c) Review of proposals to modify or extend the lists contained in annexes A and B, in
accordance with the provisions of article 10;

(d) Consideration of any questions connected with the application of this Convention and,
in particular, all the possible consequences of amendments to the internal legislation
of either Contracting State.

3. Either Contracting State may request a meeting of the Joint Commission.

Article 13. 1. This Convention shall be ratified; the instruments of ratification shall
be exchanged at Paris at the earliest possible date.

2. This Convention shall enter into force one month after the exchange of the
instruments of ratification and shall remain in force indefinitely.

3. Either Contracting State may denounce this Convention by giving one year's
notice in writing to the other State.

IN WITNESS WHEREOF the above-mentioned Plenipotentiaries have signed this
Convention.
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DONE at Madrid, on 27 June 1973 in duplicate in the French and Spanish languages,
both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Spanish State:

[Signed] [Signed]
ROBERT GILLET LAUREANO L6PEZ ROD6

Ambassador Extraordinary Minister for Foreign Affairs
and Plenipotentiary

of the French Republic
in Spain

[See p. 328 for the translation of the annexes which has been
incorporated, in foot-note form, into the authentic text.]

PROTOCOL

The Contracting States, desiring to regulate in greater detail the application of certain
provisions of the Convention of today's date on the protection of appellations of origin, indications
of source and designations of certain products,

Have agreed on the following provisions, which shall be an integral part of the said
Convention.

1. Articles 2 and 3 of the Convention shall not oblige the Contracting States, when products or
goods bearing designations protected by those articles are marketed in either of their territories, to
apply the legal and administrative provisions applicable in the other Contracting State to those
products and goods, such as provisions concerning the keeping of registers of receipt and dispatch
and concerning the movement of such products or goods.

2. The name "Espafia", the designations "Hispania", "Spania" and "Iberia" and the names of
Spanish provinces and regions shall be reserved exclusively for Spanish products and goods in the
territory of the French Republic.

3. The name "France" and the names of former provinces and of regions of France shall be
reserved exclusively for French products and goods in the territory of the Spanish State.

4. Indications concerning essential qualities within the meaning of article 6, paragraph (b) of
the Convention, include the following:

(a) In the case of French and Spanish wines:
- A reference to the year and the harvest vintage;

- The name of one or several varieties of grape;

(b) in the case of Spanish wines:
Amontillado, generoso, de mesa, noble, noble de mesa, oloroso, solera, vinos especiales, vino
enverado, chacoli, vinos dulces naturales, licorosos-generosos, licorosos, aromatizados,
espumosos and con aguja.

(c) In the case of French wines:
Blanc de blanc, rosd sec, doux zwicker, edelzwicker, haut, grand cru, cru class6, premier cru,
grand vin, p6tillant, m6thode champenoise, mousseux, brut, appellation contr6l6e, appellation
d'origine, appellation r~glement6e, vin doux naturel, vin ddlimitd de qualit6 sup6-
rieure (VDQS), mise en bouteille au chateau, mise en bouteille A la propri6t6.
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DONE at Madrid on 27 June 1973, in duplicate in the French and Spanish languages, both texts
being equally authentic.

For the Government
of the French Republic:

[Signed]

ROBERT GILLET

Ambassador Extraordinary
and Plenipotentiary

of the French Republic
in Spain

For the Government
of the Spanish State:

[Signed]

LAUREANO L6PEz RoD6

Minister for Foreign Affairs
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ANNEX A ANNEXE A

No. 221. CONSTITUTION OF THE
WORLD HEALTH ORGANIZATION.
SIGNED AT NEW YORK ON 22 JULY
1946'

ENTRY INTO FORCE of the Amendments2 to
articles 24 and 25 of the above-mentioned
Constitution, adopted by resolution WHA
20.36 of the Twentieth World Health Assem-
bly on 23 May_1967

United Nations, Treaty Series, vol. 14, p. 185; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. I to 10, as well as annex A in volumes 774, 779, 798,
806, 818, 825, 866, 871, 872, 926, 943, 955 and 960.

2 The Amendments came into force for all members of the
World Health Organization on 21 May 1975, the date by
which they had been accepted by two thirds of the States
members of the Organization, in accordance with article 73 of
the Constitution. The instruments of acceptance were depos-
ited with the Secretary-General of the United Nations as
follows:

State

Afghanistan .....................
A lbania ........................
A rgentina .......................
A ustralia .......................
A ustria .........................
Bangladesh .....................
Barbados .......................
Belgium ........................
B enin ..........................
B razil ..........................
Bulgaria ........................
B urm a .........................
Burundi ........................
C anada .........................
Central African Republic .........
C hina ..........................
C yprus .. ......................
Czechoslovakia ..................
Democratic Yemen ...............
Denm ark .......................
Ecuador ........................
Egypt ..........................
Ethiopia ........................
F iji .. .... .. .... .... ... ... .... ..
Finland ........................
France .........................
G abon .........................
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Date of deposit
of instrtment
of acceptance

28 April 1975
17 October 1974
5 February 1971
14 October 1968
10 February 1970
25 April 1975
27 December 1967

3 May 1968
14 December 1970
8 August 1968

26 January 1973
27 February 1969
11 May 1970
24 May 1968
30 December 1970
14 January 1974
24 November 1969

4 September 1968
17 January 1975
20 November 1967
22 October 1974
26 July 1968

1 May 1972
29 January 1975
21 December 1967
24 February 1970
13 December 1974

No 221. CONSTITUTION DE L'ORGA-
NISATION MONDIALE DE LA SANTE.
SIGNEE A NEW YORK LE 22 JUILLET
1946'

ENTREE EN VIGUEUR des Amendements'
aux articles 24 et 25 de la Constitution
susmentionn6e, adoptds par rdsolution WHA
20.36 de la Vingti~me Assemblde mondiale
de la santd le 23 mai 1967

n Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 14, p. 185; pour
les faits ult~rieurs, voir les r~ffrences donns dans les Index
cumulatifs n- I A 10, ainsi que l'annexe A des volumes 774,
779, 798, 806, 818, 825, 866, 871, 872; 926, 943, 955 et
960.

2 Les Amendements sont entrds en vigueur pour tous les
membres de ]'Organisation mondiale de la santd le 21 mai
1975, date A laquelle ils avaient dtd acceptds par les deux tiers
des Etats membres de l'Organisation, conform~ment A l'arti-
cle 73 de la Constitution. Les instruments d'acceptation ont
6t6 dpos~s auprs du Secrdtaire gdndral de l'Organisation des
Nations Unies comme indiqu6 ci-aprbs :

Date du depot
de t'instrmnent

Etat d'acceptation

Afghanistan ..................... 28 avril 1975
Albanie ........................ 17 octobre 1974
Allemagne, R~publique f~d6rale d' . 23 ddcembre 1971
Arabie Saoudite ................. 9 novembre 1967
Argentine ....................... 5 fdvrier 1971
Australie ....................... 14 octobre 1968
Autriche ........................ 10 f~vrier 1970
Bangladesh ..................... 25 avril 1975
Barbade ........................ 27 d6cembre 1967
Belgique ....................... 3 mai 1968
Bdnin .......................... 14 dkcembre 1970
Birmanie ....................... 27 f6vrier 1969
Br~sil .......................... 8 aoft 1968
Bulgarie ........................ 26 janvier 1973
Burundi ........................ II mai 1970
Canada ......................... 24 mai 1968
Chine .......................... 14 janvier 1974
Chypre ......................... 24 novembre 1969
C6te d'Ivoire ................... 12 septembre 1967
Danemark ...................... 20 novembre 1967
Egypte ......................... 26 juillet 1968
Equateur ....................... 22 octobre 1974
Espagne ........................ 21 avril 1970
Etats-Unis d'Am~rique* 

. . . . . . . . . . . 
19 mai 1975

* Pour le texte de la d6claration, voir Ia p. 365 du
present volume.
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ANNEX A - ANNEXE A

[CHINESE TEXT - TEXTE CHINOIS]

IN 4 F7 --I- A k r7 0 A, 4 9 P] ft W ,R_ R-0 R -/l ftf

G am bia ........................
German Democratic

Republic .....................
Germany, Federal

Republic of ...................
G hana . .......................
Guatemala ...................
Guinea .........................
H aiti ...........................
Honduras .......................
Iceland .........................
Ind ia ..........................
Iran ...................... .....
Iraq . .. . . . .. .. . . .. . . .. .. . .. .. ..
Ireland .........................
Israel .. . . . .. .. . . . . .. .. . .. . .. .. .
Ivory Coast .....................

13 M ay 1974 Ethiopie ........................
F idji ....... ....................

21 February 1974 Finlande ........................
France .........................

23 December 1971 Gabon .........................
30 August 1968 Gambie ........................
30 April 1975 Ghana .........................
12 November 1973 Guatemala ......................
5 September 1974 Guinde .........................

31 October 1974 Haiti ...........................
12 July 1972 Haute-Volta .....................
16 M arch 1971 Honduras .......................
31 July 1972 Inde.. ......................

9 A pril 1970 Irak ...........................
3 M arch 1975 Iran ...........................

20 October 1970 Irlande .........................
12 September 1967 Islande .........................

1I" mai 1972
29 janvier 1975
21 dcembre 1967
24 fdvrier 1970
13 ddcembre 1974
13 mai 1974
30 ao~t 1968
30 avril 1975
12 novembre 1973
5 septembre 1974
10 janvier 1972
31 octobre 1974
16 mars 1971
9 avril 1970

31 juillet 1972
3 mars 1975

12 juillet 1972
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ANNEX B - ANNEXE B

Article 24 - Delete and replace by

Article 24

The Board shall consist of thirty persons designated by as many Members. The Health
Assembly, taking into account an equitable geographical distribution, shall elect the Members
entitled to designate a person to serve on the Board. Each of these Members should appoint to the
Board a person technically qualified in the field of health, who may be accompanied by alternates
and advisers.

Article 25 - Delete and replace by

Article 25

These Members shall be elected for three years and may be re-elected, provided that of the
fourteen Members elected at the first session of the Health Assembly held after the coming into force
of the amendment to this Constitution increasing the membership of the Board from twenty-four to
thirty the terms of two Members shall be for one year and the terms of two Members shall be for two
years, as determined by lot.

Footnote 2 (continued from page 361)

Jam aica ........................
Japan ..........................
Jordan .........................
Kenya .........................
K uw ait .........................
Lao People's Democratic

Republic .....................
Lesotho ........................
Luxembourg ....................
M adagascar .....................
M alaw i ........................
M alaysia .......................
M aldives .......................
M ali ...........................
M auritania ......................
M auritius .......................
M exico ........................
M onaco ........................
M ongolia .......................
N epal ..........................
Netherlands .....................
New Zealand ...................
Nicaragua ......................
N iger ..........................
N igeria .........................
Norw ay ........................
O m an ..........................
Panam a ........................
Peru ...........................
Philippines .....................
Poland .........................
Republic of Korea ...............

,, ".Republic of South Viet-Nam.
Romania ............ ..........
Saudi Arabia ....................
Senegal ........................
Sierra Leone ....................
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28 September
21 June
I I May

3 January
2 January

29 July
21 February

5 April
19 October
20 May
24 January

2 December
6 August

21 May
8 April
6 September

14 May
5 October

20 May
7 June

28 December
6 December
4 September
24 January
7 February
25 June
26 February
18 October
10 November
19 February
13 December
12 July
24 February
9 November
12 June
26 January

(Suite de la note 2 de la page 361)

Israil ..........................
Jam aique ......................
Japon ..........................
Jordanie ........................
Kenya .........................
Kow eit .........................
Lesotho ........................
Luxembourg ....................
M adagascar .....................
M alaisie ........................
M alaw i ........................
M aldives .......................
M ali ...........................
M aurice ........................
M auritanie ......................
M exique .......................
M onaco ........................
M ongolie .......................
N ,pal ..........................
Nicaragua ......................
N iger ..........................
N igeria .........................
Norv~ge ........................
Nouvelle-Zalande ................
O m an ..........................
Panam a ........................
Pays-Bas .......................
Pdrou ..........................
Philippines .....................
Pologne ........................
Rtpublique centrafricaine .........
Rdpublique de Corde .............
Rdpublique d~mocratique allemande
R~publique d~mocratique

populaire lao ..................
Rdpublique du Sud Viet Nam .....
Rdpublique-Unie du Cameroun .....

20 octobre
28 septembre
21 juin
II mai
3 janvier
2 janvier

21 fdvrier
5 avril

19 octobre
24 janvier
20 mai

2 d6cembre
6 aoOt
8 avril

21 mai
6 septembre

14 mai
5 octobre

20 mai
6 dcembre
4 septembre

24 janvier
7 fdvrier

28 dtcembre
25 juin
26 fdvrier
7 juin

18 octobre
10 novembre
19 ftvrier
30 d6cembre
13 dcembre
21 ftvrier

29 juillet
12 juillet
2 dcembre
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ANNEX C - ANNEXE C

Article 24 - Supprimer et remplacer par

Article 24

Le Conseil est composd de trente personnes, ddsigndes par autant d'Etats Membres.
L'Assemblde de la Santd choisit, compte tenu d'une r6partition gdographique dquitable, les Etats
appelds A ddsigner un dd1dgud au Conseil. Chacun de ces Etats enverra au Conseil une personnalitd,
techniquement qualifi6e dans le domaine de la sant6, qui pourra 8tre accompagn6e de suppiants et
de conseillers.

Article 25 - Supprimer et remplacer par

Article 25

Ces Membres sont d1us pour trois ans et sont r661igibles; cependant, parmi les quatorze
Membres d1us lors de la premiere session de l'Assemble de la Sant qui suivra 1'entrde en vigueur
de I'amendement A la prdsente Constitution portant le nombre des membres du Conseil de vingt-
quatre A trente, le mandat de deux de ces Membres sera d'un an et le mandat de deux autres
Membres sera de deux ans, ia s61ection s'opdrant par tirage au sort.

ANNEX D - ANNEXE D

[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

CTaTbRq 24 - AnuyAupoamb H 3ameiumb

CmwnbR 24
KOMHTeT COCTOHT 13 TpHgtaTH IHtJ no Ha3Ha4eHt=iO TaKor'o )Ke 'HcJla qnreHOB

OpraHH3aUHH. -IpHIHMasi BO BHHMaHHe cnpaBext nBoe reorpa HqecKoe pacnpeiie-
JneHHe, AccaM6nel 3ApaBooXpaHeHH H36HpaeT rex 'IJleHOB, KOTOpbM npexocTa-
BJIsleTcst npaao Ha3HaqaTb CBOHX npetcTaBHTeneA B KOMHTeT. Kaxtblfi Hl3 3THX
qIJIeHOB ,Ixoj)KeH Ha3HalaTb B KOMHTeT JlH1tO, TeXHHqeCKI KBanlH,[)HIPpOBaHHoe B
o6naCTH 39paBooxpaHeHHHt, KOTopoe MoryT conpoBO)KiaTb 3aMeCTHTeJnH H COBeT-
HHKH.

Som alia ........................
Spain ..........................
Sri Lanka ......................
Sweden ........................
Switzerland .....................
Thailand .......................
Togo ...........................
Trinidad and Tobago .............
Tunisia .........................
Turkey .........................
United Kingdom .................
United Republic of Cameroon .....
United States of America* ........
Upper Volta ....................
Western Samoa ..................
Yugoslavia ......................
Zam bia ........................

26 April
21 April
12 April
9 September
5 December

27 January
29 December
27 February

5 October
15 August
19 June
2 December

19 May
10 January
19 February
3 September

25 January

Roum anie ......................
Royaume-Uni ...................
Samoa Occidental ...............
Sdndgal ........................
Sierra Leone ....................
Som alie ........................
Sri Lanka ......................
Sur e ..........................
Suisse .........................
Tchdcoslovaquie .................
Thallande ......................
Togo ...........................
Triniti-et-Tobago .................
Tunisie .........................
Turquie ........................
YWmen ddmocratique ...........
Yougoslavie .....................
Zam bie ........................

* For the text of the declaration, see p. 365 of this
volume.

24 fvrier I
19 juin I
19 f~vrier I
12 juin 1
26 janvier I
26 avril I
12 avril I
9 septembre I
5 ddcembre I
4 septembre I

27 janvier 1
29 ddcembre 1
27 fvrier 1

5 octobre I
15 aoft I
17 janvier I
3 septembre I

25 janvier I
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CTaTbHI 25 - AHHyaupo6amb H 3aMeHumb

CmambR 25

3TI CTpaHbI-'eieHbI 136HpaOTC31 CpOKOM Ha TpH roga H MOryT 6bITb nepeH36pa-
HbI, npHqeM HMeeTC51 B BHXIY, ITO H3 qHcjia qeTbIpHaUIaTH cTpaH-qjieHOB, i3-

6paHHbIX Ha 6jrnlaiaiuef ceccm AccaM6Jen 3IpaooxparieHCH nocjie BCTyrnjeII5 B
cIjly nonpaBKMI K HacrTolAeMy YcTaBy, yBejuIqnBatoue qJIeHCKHA COCTaB 4cnOJIKOMa C
XBajjiIaTH qeTbIpex Xto TpHXiLiaTH, XABe cTpaHbI-mJieHa coxpaHSHOT CBOH HOJIHOMOqMHI B
Hipo1oJi)KeHHe oxRHoro roxia 11 JIBe - B rlpoIojiDKeHe XJBYX jieT, no >Kpe6nuo.

ANNEX E - ANNEXE E

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

Artfculo 24 - Sustitayase por

Articulo 24

El Consejo estard integrado por treinta personas, designadas por igual ndimero de Miembros.
La Asamblea de la Salud, teniendo en cuenta una distribuci6n geogrdfica equitativa, elegird los
Miembros que tengan derecho a designar a una persona para integrar el Consejo. Cada uno de los
Miembros debe nombrar para el Consejo a una persona tdcnicamente capacitada en el campo de la
salubridad, que podrd ser acomafiada por suplentes y asesores.

Articulo 25 - Sustitfiyase por

Articulo 25

Los Miembros serdn elegidos por un periodo de tres afios y podr~n ser reelegidos, con la
salvedad de que entre los catorce elegidos en la primera reuni6n de la Asamblea de la Salud
celebrada despu6s de entrar en vigor la presente reforma de la Constituci6n, que aumenta de
veinticuatro a treinta el nimero de miembros del Consejo, el periodo seri de un afio para dos de ellos
y de dos afios para otros dos, segfin lo que resulte del sorteo practicado al efecto.

Vol. 970, A-221
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DECLARATION MADE
UPON ACCEPTANCE

UNITED STATES OF AMERICA

"As was the case in the original acceptance
by the United States of America of the Constitu-
tion of the World Health Organization, the
present acceptance is subject to the provisions of
the joint resolution of the Congress of the
United States of America approved June 14,
1948 (Public Law 643, 80th Congress)."

Authentic texts of the Amendments: English,

French, Chinese, Russian and Spanish.

Registered ex officio on 21 May 1975.

ACCEPTANCE of the Amendments to articles
24 and 25 of the above-mentioned Constitu-
tion, adopted by resolution WHA 20.36 of
the Twentieth World Health Assembly on
23 May 1967

Instrument deposited on:

22 May 1975

UGANDA

(The Amendments came into force for all
States members of the World Health Organiza-
tion, including Uganda, on 21 May 1975, in
accordance with article 73 of the Constitution of
the World Health Organization.)

Registered ex officio on 22 May 1975.

DECLARATION FAITE
LORS DE L'ACCEPTATION

ETATS-UNIS D'AMFtRIQUE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Comme cela avait &6 le cas lors de l'accepta-
tion initiale de la Constitution de l'Organisation
mondiale de la sant6 par les Etats-Unis d'Am~ri-
que, la pr6sente acceptation s'entend sous rd-
serve des dispositions de la r6solution commune
du CongrNs des Etats-Unis d'Am6rique ap-
prouv6e le 14 juin 1948 (Public Law 643, 80th
Congress).

Textes authentiques des Amendements : anglais,
frangais, chinois, russe et espagnol.

Enregistr6 d'office le 21 mai 1975.

ACCEPTATION des Amendements aux articles
24 et 25 de la Constitution susmentionnde,
adopt6s par rdsolution WHA 20.36 de la
Vingtidme Assemblde mondiale de la santd le
23 mai 1967

Instrument ddposg le

22 mai 1975

OUGANDA

(Les Amendements sont entr6s en vigueur
pour tous les Etats membres de l'Organisation
mondiale de la sant6, y compris l'Ouganda, le
21 mai 1975, conform6ment A l'article 73 de la
Constitution.)

Enregistrg d'office le 22 mai 1975.

Vol. 970. A-221
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No. 970. GENEVA CONVENTION FOR
THE AMELIORATION OF THE CONDI-
TION OF THE WOUNDED AND SICK IN
ARMED FORCES IN THE FIELD. SIGNED
AT GENEVA ON 12 AUGUST 1949'

No. 971. GENEVA CONVENTION FOR
THE AMELIORATION OF THE CONDI-
TION OF WOUNDED, SICK AND SHIP-
WRECKED MEMBERS OF ARMED
FORCES AT SEA. SIGNED AT GENEVA
ON 12 AUGUST 19492

No. 972. GENEVA CONVENTION RELA-
TIVE TO THE TREATMENT OF PRIS-
ONERS OF WAR. SIGNED AT GENEVA
ON 12 AUGUST 1949'

No. 973. GENEVA CONVENTION RELA-
TIVE TO THE PROTECTION OF CIVIL-
IAN PERSONS IN TIME OF WAR.
SIGNED AT GENEVA ON 12 AUGUST
19494

OBJECTION to the reservations made upon
accession by Guinea-Bissau5 (Nos. 970, 971
and 972 only)
Notification effected with the Government of

Switzerland on:

3 March 1975
FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

United Nations, Treaty Series, vol. 75, p. 31; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. I to 11, as well as annex A in volumes 751. 797, 811,
823, 829, 875, 885, 913, 917, 920, 941, 949 and 954.

2 Ibid., p. 85; for subsequent actions, see references in
Cumulative Indexes Nos. I to 1 1, as well as annex A in
volumes 751, 797, 811, 823, 829, 875, 885, 913, 917, 920.
941, 949 and 954.

3 Ibid., p. 135; for subsequent actions, see references in
Cumulative Indexes Nos. I to II, as well as annex A in
volumes 751, 797, 811, 823, 829, 875, 885, 913. 917, 920,
941, 949 and 954.

4 Ibid., p. 287; for subsequent actions, see references in
Cumulative Indexes Nos. I to 11, as well as annex A in
volumes 751, 797, 811, 823, 829, 875, 885, 913. 917, 920,
941. 949 and 954.

Ibid., vol. 920, p. 280.

Vol. 970, A-970. 971. 972. 973

No 970. CONVENTION DE GENEVE POUR
L'AMELIORATION DU SORT DES
BLESSES ET DES MALADES DANS LES
FORCES ARMEES EN CAMPAGNE.
SIGNEE A GENEVE LE 12 AOUT 1949'

N0 971. CONVENTION DE GENEVE POUR
L'AMEIORATION DU SORT DES
BLESSES, DES MALADES ET DES
NAUFRAGES DES FORCES ARMEES
SUR MER. SIGNEE A GENEVE LE 12
AOUT 19492

No 972. CONVENTION DE GENEVE RE-
LATIVE AU TRAITEMENT DES PRISON-
NIERS DE GURRRE. SIGNEE A GENEVE
LE 12 AOUT 192,Q'

No 973. CONVENTION DE GENEVE RE-
LATIVE A LA PROTECTION DES PER-
SONNES CIVILES EN TEMPS DE GUER-
RE. SIGNEE A GENEVE LE 12 AOUT
1949'

OBJECTION aux reserves formuldes lors de
I'adhdsion par la Guinde-Bissaul (no' 970, 971
et 972 seulement)

Notification effectuie aupres du Gouverne-
ment suisse le

3 mars 1975
R1PUBLIQUE F18DIRALE D'ALLEMAGNE

Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 75, p. 31; pour
les faits ultdrieurs, voir les rdflrences donndes dans les Index
cumulatifs n' I a II, ainsi que I'annexe A des volumes 751,
797. 811. 823. 829. 875, 885. 913, 917, 920, 941, 949 et
954.

2 Ibid.. p. 85: pour les faits ulttrieurs, voir les r~fdrences
donn6es dans les Index cumulatifs n"' I I1. ainsi que
I'annexe A des volumes 751. 797, 811. 823, 829, 875, 885,
913, 917, 920, 941, 949 et 954.

1 Ibid., p. 135: pour les faits ultdrieurs, voir les rtftrences
donnees dans les Index cumulatifs n- I A II, ainsi que
I'annexe A des volumes 751. 797, 811, 823, 829, 875, 885,
913. 917, 920. 941. 949 et 954.

Ibid.. p. 287: pour les faits ulttrieurs, voir les references
donnees dans les Index cumulatifs nft I t II. ainsi que
I'annexe A des volumes 751. 797, 811, 823, 829. 875, 885,
913. 917, 920, 941, 949 et 954.

1 Ibid., vol. 920, p. 283.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

"Die in diesem Zusammenhang von der Republik Guinea-Bissao angebrachten Vorbehalte zu
Art. 13 Nummer 2 des 1. Genfer Abkommens zur Verbesserung des Loses der Verwundeten und

Kranken der Streitkrifte im Felde
Art. 13 Nummer 2 des If. Genfer Abkommens zur Verbesserung des Loses der Verwundeten,

Kranken und Schiffbriuchigen der Streitkrafte zur See
Art. 4 Nummer 2 des 111. Genfer Abkommens Ober die Behandlung der Kriegsgefangenen
gehen nach Auffassung der Regierung der Bundesrepublik Deutschland uiber Ziel und Zweck dieser
Abkommen hinaus und k6nnen von ihr daher nicht angenommen werden. Durch diese Erklrung
wird die v61kerrechtliche Geltung der genannten Genfer Abkommen im ubrigen zwischen der
Bundesrepublik Deutschland und der Republik Guinea-Bissao nicht beriuhrt.

Bonn, den 3. Marz 1975."

[TRANSLATION]

The reservations formulated in this connexion
by the Republic of Guinea-Bissau concerning
Article 13 (2) of the first Geneva convention

for the Amelioration of the Condition of the
Wounded and Sick in Armed Forces in the
Field

Article 13 (2) of the second Geneva Conven-
tion for the Amelioration of the Condition of
Wounded, Sick and Shipwrecked Members of
Armed Forces at Sea

Article 4 (2) of the third Geneva Convention
relative to the Treatment of Prisoners of War

exceed, in the opinion of the Government of the
Federal Republic of Germany, the purpose and
intent of these Conventions and are therefore
unacceptable to it. This declaration shall not
otherwise affect the validity of the said Geneva
Conventions under international law as between
the Federal Republic of Germany and the
Republic of Guinea-Bissau.

Bonn, 3 March 1975.
OBJECTION to the reservations made upon

accession by Guinea-Bissau'
Notification effected with the Government of

Switzerland on:
4 March 1975

UNITED STATES OF AMERICA

"The Department of State refers to the note of
March 5, 1974 from the Embassy of Switzerland
enclosing the notification of the Swiss Federal
Political Department concerning the accession

I United Nations, Treaty Series, vol. 920. p. 280.

[TRADUCTION]

Les rdserves formuldes par la R~publique de
Guinde-Bissau concernant
Article 13, 2e point de la I' Convention de

Gen~ve pour l'amdlioration du sort des
blessds et des malades dans les forces arm6es
en campagne,

Article 13, 2" point de la 2' Convention de
Gen~ve pour l'amdlioration du sort des
blessds, des malades et des naufragds des
forces arm6es sur mer,

Article 4, 2" point de la 3' Convention de
Genve relative au traitement des prisonniers
de guerre

d6passent, selon l'opinion du Gouvernement de
la Rdpublique fdd6rale d'Allemagne, le but vis6
par ces Conventions et ne peuvent ds lors 8tre
accept6es par lui. Au reste, la prdsente ddclara-
tion ne saurait affecter la validitd de ces Conven-
tions entre ]a Rdpublique f6ddrale d'Allemagne
et la Rdpublique de Guinde-Bissau.

Bonn, le 3 mars 1975.
OBJECTION aux rdserves formuldes lors de

I'adhdsion par la Guinde-Bissau'
Notification effectuge aupres du Gouvernement

suisse le :

4 mars 1975

ETATS-UNIS D'AMERIQUE

ITRADUCTION - TRANSLATION]

Le Ddpartement d'Etat se r~f~re A la note du
5 mars 1974 par laquelle l'Ambassade de Suisse
lui a transmis la notification du Dpartement
politique f6d6ral suisse concernant l'adhdsion de

Nations Unies, Recueji des raies, vol. 920, p. 283.
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of the Republic of Guinea-Bissau to the Geneva
Conventions of August 12, 1949 for the protec-
tion of war victims, subject to certain reser-
vations.

The reservations are similar to reservations
expressed by others previously with respect to
the same or different conventions and concern-
ing which the Government of the United States
has previously declared its views. The attitude
of the Government of the United States with
respect to all the reservations by the Republic of
Guinea-Bissau parallels its attitude toward such
other reservations. The Government of the
United States, while rejecting the reservations,
accepts treaty relations with the Republic of
Guinea-Bissau.

Washington, March 4, 1975."

Certified statements registered by Switzerland
on 27 May 1975.

la R6publique de Guinde-Bissau, sous certaines
r6serves, aux Conventions de Gen~ve du 12
aoOt 1949 pour la protection des victimes de
guerre.

Ces reserves sont analogues A celles qui ont
6 pr6c6demment exprim6es par d'autres Etats

au sujet des mmes ou d'autres conventions et
sur lesquelles le Gouvernement des Etats-Unis a
djA fait connaitre ses vues. L'attitude du
Gouvernement des Etats-Unis ii l'6gard de
toutes les r6serves 6mises par la Rdpublique de
Guin6e-Bissau est semblable A celle qu'il a
adopt6e A 1'6gard de ces autres r6serves. Le
Gouvernement des Etats-Unis, tout en rejetant
lesdites rdserves, accepte d'avoir des relations
conventionnelles avec la R6publique de Guinde-
Bissau.

Washington, le 4 mars 1975.

Les d~clarations certifiees ont eti enregis-
tries par la Suisse le 27 mai 1975.

Vol. 970, A-970. 971, 972. 973
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No. 7301. CONVENTION BETWEEN THE
KINGDOM OF THE NETHERLANDS
AND THE SPANISH STATE ON SOCIAL
SECURITY. SIGNED AT MADRID ON
17 DECEMBER 1962'

TERMINATION
The above-mentioned Convention ceased to

have effect on 1 December 1974, the date of
entry into force of the Convention between the
Kingdom of the Netherlands and the Spanish
State on social security signed at Madrid on
5 February 1974,' in accordance with article 49
of the latter Convention.

Certified statement was registered by the
Netherlands on 20 May 1975.

No. 8012. CUSTOMS CONVENTION CON-
CERNING WELFARE MATERIAL FOR
SEAFARERS. DONE AT BRUSSELS ON
1 DECEMBER 19643

ACCESSION

Instrument deposited with the Secretary-
General of the Customs Co-operation Council
on:

30 April 1975

SYRIAN ARAB REPUBLIC

(With effect from 30 July 1975.) With a
declaration to the effect that the approval of the
Convention by the Syrian Arab Republic and the
ratification of the Convention by its Govern-
ment do not in any way imply recognition of
Israel and do not entail the establishment with
Israel of any relations resulting from these
provisions.

Certified statement was registered by the
Secretary-General of the Customs Co-operation
Council, acting on behalf of the Parties, on
27 May 1975.

United Nations, Treatv Series, vol. 499. p. 311; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 7 to I1, as well as annex A in volumes 751, 752, 767,
771, 774, 786. 795, 814, 847, 896, 905 and 928.

2 See p. 11 of this volume.
I United Nations, Treaty Series, vol. 550, p. 133: for

subsequent actions, see references in Cumtflative Indexes
Nos. 8 to 11, as well as annex A in volumes 764. 797 and
960.

No 7301. CONVENTION ENTRE LE
ROYAUME DES PAYS-BAS ET L'TAT
ESPAGNOL SUR LA StCURITi SOCIALE.
SIGNEE A MADRID LE 17 DECEMBRE
1962'

ABROGATION
La Convention susmentionn~e a cessd d'avoir

effet le Ier d6cembre 1974, date de l'entr6e en
vigueur de la Convention entre le Royaume des
Pays-Bas et I'Etat espagnol sur la sdcuritd
sociale signde i Madrid le 5 f6vrier 19742,
conform6ment A l'article 49 de cette derniire
Convention.

La declaration certifige a ete enregistrie par
les Pays-Bas le 20 mai 1975.

No 8012. CONVENTION DOUANIERE RE-
LATIVE AU MATERIEL DE BIEN-ETRE
DESTINE AUX GENS DE MER. FAITE A
BRUXELLES LE Icr DECEMBRE 19641

ADHESION

Instrument ddposi aupres du Secritaire gg-
neral du Conseil de cooperation douanidre le

30 avril 1975

RtPUBLIQUE ARABE SYRIENNE

(Avec effet au 30 juillet 1975.) Avec dclara-
tion que l'approbation de la R~publique arabe
syrienne de cette Convention et sa ratification de
Ia part de son gouvernement n'impliquent en
aucun cas la reconnaissance d'lsrael et n'en-
trainent l'dtablissement avec lui d'aucun rapport
d6coulant de ces dispositions.

La diclaration certifige a jtj enregistre par
le Secriftaire gengrale du Conseil de coopiration
douaniere, agissant au nor des Parties, le
27 mai 1975.

' Nations Unies. Recueji des Traitis, vol. 499, p. 311; pour
les faits ultdrieurs, voir les refdrences donn6es dans les Index
cumulatifs n" 7 A II. ainsi que I'annexe A des volumes 751,
752. 767. 771, 774. 786, 795. 814. 847, 896, 905 et 928.

2 Voir p. 11 du present volume.
I Nations Unies. Recueji des Traitcs, vol. 550, p. 133; pour

les faits ult6rieurs, voir les rdffrences donndes dans les Index
cumulatifs n" 8 A 11. ainsi que l'annexe A des volumes 764.
797 et 960.

Vol. 970, A-7301, 8012
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No. 9159. INTERNATIONAL CONVEN-
TION ON LOAD LINES, 1966. DONE AT
LONDON ON 5 APRIL 1966'

ACCESSION

Instrument deposited with the Inter-Govern-
mental Maritime Consultative Organization on:

15 May 1975

GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

(with effect from 15 August 1975.)

with the following declarations in respect of
articles 27 and 32:

No 9159. CONVENTION INTERNATIO-
NALE DE 1966 SUR LES LIGNES
DE CHARGE. FAITE A LONDRES LE
5 AVRIL 1966'

ADHESION
Instrument d~posi auprs de l'Organisation

intergouvernementale consultative de la naviga-
tion maritime le

15 mai 1975

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE ALLEMANDE

(Avec effet au 15 aoft 1975.)

Avec les d6clarations suivantes A l'dgard des
articles 27 et 32 :

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

"Die Regierung der Deutschen Demokratischen Republik ist der Auffassung, daB die
Bestimmungen des Artikels 27 der Konvention im Widerspruch zu dem Prinzip stehen, wonach alle
Staaten, die sich in ihrer Politik von den Zielen und Grundsatzen der Charta der Vereinten Nationen
leiten lassen, das Recht haben, Mitglied von Konventionen zu werden, die die Interessen aller
Staaten beriuhren."

"Die Regierung der Deutschen Demokratischen Republik laIBt sich in ihrer Haltung zu den
Bestimmungen des Artikels 32 der Konvention, soweit sie die Anwendung der Konvention auf
Kolonialgebiete und andere abhiingige Territorien betreffen, von den Festlegungen der Deklaration
der Vereinten Nationen fiber die Gewiihrung der Unabhangigkeit an die kolonialen Lander und
Vlker (Res. Nr. 1514 (XV) vom 14. Dezember 1960) leiten, welche die Notwendigkeit einer
schnellen und bedingungslosen Beendigung des Kolonialismus in allen seinen Formen und
AuBerungen proklamieren."

[TRANSLATION]

The Government of the German Democratic
Republic considers that the provisions of Arti-
cle 27 of the Convention are inconsistent with
the principle that all States pursuing their
policies in accordance with the purposes and
principles of the Charter of the United Nations
shall have the right to become parties to conven-
tions affecting the interests of all States.

United Nations, Treaty Series, vol. 640. p. 133; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 9 to 11, as well as annex A in volumes 763. 771, 790,
797, 834, 836, 850, 883, 901, 936, 945, 952 and 961.

Vol. 970, A-9159

[TRADUCTION]

Le Gouvernement de la R6publique ddmo-
cratique allemande estime que les dispositions
de l'article 27 de la Convention ne sont pas
compatibles avec le principe selon lequel tous
les Etats dont la politique est conforme aux buts
et aux principes de la Charte des Nations Unies
ont le droit de devenir parties aux conventions
touchant les intdr&ts de tous les Etats.

I Nations Unies. Recuell des Traitds, vol. 640, p. 133; pour
les faits ulttrieurs. voir les rdftrences donndes dans les Index
cumulatifs n' 9 II. ainsi que I'annexe A des volumes 763,
771. 790. 797. 834. 836. 850. 883,901,936, 945,952 et 961.
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The position of the Government of the Ger-
man Democratic Republic on Article 32 of the
Convention, as far as the application of the
Convention to colonial and other dependent
territories is concerned, is governed by the
provisions of the United Nations Declaration
on the Granting of Independence to Colonial
Countries and Peoples (Res. 1514 (XV) of
14 December 1960) proclaiming the necessity of
bringing to a speedy and unconditional end
colonialism in all its forms and manifestations.

OBJECTION to the declaration made upon
accession by the Federal Republic of Ger-
many,' concerning application to Land Berlin.

Notification received by the Inter-Govern-
mental Maritime Consultative Organization on:

15 May 1975

GERMAN DEMOCRATIC REPUBLIC

La position du Gouvernement de la Rdpu-
blique ddmocratique allemande A l'dgard de
I'article 32 de la Convention, dans la mesure obi
il concerne I'application de la Convention aux
territoires coloniaux et autres territoires d6pen-
dants, s'inspire des dispositions de la D6claration
des Nations Unies sur I'octroi de I 'ind6pendance
aux pays et aux peuples coloniaux (rdsolution
1514 [XV] du 14 dcembre 1960) par laquelle
est proclamde la ndcessitd de mettre fin d'une
mani~re rapide et sans conditions au colonia-
lisme sous toutes ses formes et dans toutes ses
manifestations.

OBJECTION A la d6claration formul6e lors de
I'adhdsion par la Rdpublique f6ddrale d'Al-
lemagne' concernant l'application au Land de
Berlin.
Notification reque par l'Organisation inter-

gouvernementale consultative de la navigation
maritime le :
15 mai 1975

RIPUBLIQUE D"MOCRATIQUE ALLEMANDE

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

"Hinsichtlich der Anwendung der Konvention auf Berlin (West) stellt die Regierung der
Deutschen Demokratischen Republik in Ubereinstimmung mit dem Vierseitigen Abkommen
zwischen den Regierungen der Union der Sozialistischen Sowjetrepubliken, des Vereinigten
K6nigreiches von GroBbritannien und Nordirland, der Vereinigten Staaten von Amerika und der
Franz6sischen Republik vom 3. September 1971 fest, daB Berlin (West) kein Bestandteil der
Bundesrepublik Deutschland ist und nicht von ihr regiert werden darf. Demzufolge steht die
Erklarung der Regierung der Bundesrepublik Deutschland, wonach diese Konvention auch f'ur das
"Land Berlin" gilt, im Widerspruch zum Vierseitigen Abkommen und kann keine Rechtswirkungen
zeitigen."

[TRANSLATION]

With regard to the application to Berlin
(West) of the Convention the Government of the
German Democratic Republic states in accord-
ance with the Quadripartite Agreement of
3 September 1971 between the Governments of
the Union of Soviet Socialist Republics, the
United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland, the United States of America and the
French Republic that Berlin (West) is no con-
stituent part of the Federal Republic of Germany
and must not be governed by it. Consequently,
the statement of the Government of the Federal
Republic of Germany that the Convention ap-
plies also to the "Land Berlin" is contrary to the

I United Nations, reaty Series, vol. 669, p. 323.

[TRADUCTION]

En ce qui concerne l'application A Berlin
(Ouest) de la Convention, le Gouvernement de
la R6publique d6mocratique allemande d6clare
que, conform6ment A I'accord quadripartite du
3 septembre 1971 entre les Gouvernements de"
l'Union des R6publiques socialistes sovidtiques,
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'ir-
lande du Nord, des Etats-Unis d'Amdrique et de
la R6publique franqaise, Berlin (Ouest) n'est pas
une partie constitutive de la R6publique f6d6rale
d'Allemagne et ne doit pas tre gouvern6 par
elle. En cons6quence, la d6claration du Gouver-
nement de la R6publique f6ddrale d'Allemagne
selon laquelle la Convention s'applique 6gale-

Nations Unies, Recueil des lRait's, vol. 669, p. 323.

Vol. 970, A-9159
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Quadripartite Agreement and can have no legal
effects.

Certified statements were registered by the
Inter-Governmental Maritime Consultative Or-
ganization on 23 May 1975.

ment au <Land de Berlin > est contraire A
l'accord quadripartite et ne peut avoir d'effet
juridique.

Les ddclarations certifiies ont gt enregis-
tries par l'Organisation intergouvernementale
consultative de la navigation maritime le 23 mai
1975.

Vol. 970. A-9159
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No 9884. CUSTOMS CONVENTION ON
THE TEMPORARY IMPORTATION OF
SCIENTIFIC EQUIPMENT. DONE AT
BRUSSELS ON II JUNE 1968'

ACCESSION
Instrument deposited with the Secretary-

General of the Customs Co-operation Council
on:
6 May 1975

ITALY

(With effect from 6 August 1975.)
Certified statement was registered by the

Secretary-General of the Customs Co-operation
Council, acting on behalf of the Parties, on
27 May 1975.

United Nations, Treaty Series. vol. 690. p. 97: for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 10 and 11, as well as annex A in volumes 751,754. 759,
764,770,774,789, 798,814, 818, 822, 841, 850. 868. 899,
917, 948 and 955.

No 9884. CONVENTION DOUANIERE RE-
LATIVE A L'IMPORTATION TEM-
PORAIRE DE MATERIEL SCIENTIFIQUE.
FAITE A BRUXELLES LE II JUIN 1968'

ADHESION

Instrument depose auprs du Secretaire ge-
neral du Conseil de cooperation douanidre le

6 mai 1975

ITALIE

(Avec effet au 6 aofit 1975.)

La declaration certifiie a eti enregistre par
le Secritaire general du Conseil de cooperation
douaniere, agissant au nom des Parties, le
27 mai 1975.

Nations Unies. Recueji des Traitis, vol. 690. p. 97: pour
les faits ultfrieurs, voir les r6frences donntes dans les Index
cumulatifs n" 10 et II, ainsi que l'annexe A des volumes 751,
754, 759, 764, 770, 774, 789, 798, 814, 818, 822, 841, 850,
868. 899. 917. 948 et 955.

Vol. 970, A-9884
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INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION'

No. 587. CONVENTION (No. 4) CONCERNING THE EMPLOYMENT OF WOMEN DUR-
ING THE NIGHT, ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNA-
TIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FIRST SESSION, WASHINGTON,
28 NOVEMBER 1919, AS MODIFIED BY THE FINAL ARTICLES REVISION CONVEN-
TION, 19462

No. 589. CONVENTION (No. 6) CONCERNING THE NIGHT WORK OF YOUNG PERSONS
EMPLOYED IN INDUSTRY, ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FIRST SESSION, WASHINGTON,
28 NOVEMBER 1919, AS MODIFIED BY THE FINAL ARTICLES REVISION CONVEN-
TION, 19463

DENUNCIATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

II April 1975

UNITED REPUBLIC OF CAMEROON
(With effect from II April 1976.)

Ratification of any of the Conventions adopted by the General Conference of the International Labour Organisation in the
course of its first thirty-two sessions. i.e.. up to and including Convention No. 98. is deemed to be the ratification of that
Convention as modified by the Final Articles Revision Convention, 1961. in accordance with article 2 of the latter Convention
(see United Nations, Treats Series, vol. '423. p. II).

2 United Nations, Treat-v Series. vol. 38. p. 67: for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 2 to 7.
9 and 10, as well as annex A in volumes 789. 833. 940 and 958.

1 Ibid., p. 93; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I to 6. 9 and 10, as well as annex A in
volumes 833 and 940.

Vol. 970, A-587, 589
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL'

N' 587. CONVENTION (N' 4) CONCERNANT LE TRAVAIL DE NUIT DES FEMMES,
ADOPTEE PAR LA CONFERENCE GENERALE DE L'ORGANISATION INTERNATIO-
NALE DU TRAVAIL A SA PREMIERE SESSION, WASHINGTON. 28 NOVEMBRE 1919,
TELLE QU'ELLE A ETE MODIFIEE PAR LA CONVENTION PORTANT REVISION DES
ARTICLES FINALS, 19462

N0 589. CONVENTION (No6) CONCERNANT LE TRAVAIL DE NUIT DES ENFANTS DANS
L'INDUSTRIE, ADOPTEE PAR LA CONFERENCE GENRALE DE L'ORGANISATION
INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA PREMIERE SESSION, WASHINGTON,
28 NOVEMBRE 1919, TELLE QU'ELLE A ETE MODIFIEE PAR LA CONVENTION
PORTANT REVISION DES ARTICLES FINALS, 1946'

DINONCIATION

Instrument enregistrg auprs du Directeur gdneral du Bureau international du Travail le

II avril 1975

RtPUBLIQUE-UNIE DU CAMEROUN

(Avec effet au II avril 1976.)

La ratification de toute Convention adoptde par la Conference g~nerale de l'Organisation internationale du Travail au cours
de ses trente-deux premitres sessions, soit jusqu'A la Convention n' 98 inclusivement, est rdpute valoir ratification de cette
Convention sous sa forme modifide par la Convention portant revision des articles finals. 1961. conform~ment A 'article 2 de
cette derni~re Convention (voir Nations Unies. Recueji des Traites. vol. 423. p. I1).

2 Nations Unies, Recueji des Traitis. vol. 38. p. 67: pour les faits ultdrieurs. voir les r6ferences donndes dans les Index
cumulatifs n" 2 Ii 7, 9 et 10, ainsi que l'annexe A des volumes 789. 833. 940 et 958.

Ibid., p. 93: pour les faits ultdrieurs. voir les references donndes dans les Index cumulatifs n"' I A 6, 9 et 10. ainsi que
I'annexe A des volumes 833 et 940.

Vol. 970. A-587. 589
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No. 615. CONVENTION (No. 33) CONCERNING THE AGE FOR ADMISSION OF CHIL-
DREN TO NON-INDUSTRIAL EMPLOYMENT, ADOPTED BY THE GENERAL CON-
FERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SIXTEENTH
SESSION, GENEVA, 30 APRIL 1932, AS MODIFIED BY THE FINAL ARTICLES
REVISION CONVENTION, 1946'

TERRITORIAL APPLICATION

Notification registered with the Director-General of the International Labour Office on:
II April 1975

UNITED REPUBLIC OF CAMEROON

(The Convention, which had continued to be in force on 7 June 1960 in Eastern Cameroon, is
made applicable in respect of the entire national territory as from II April 1975.)

United Nations, Treaty Series, vol. 39, p. 133; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I to 5.

Vol. 970. A-615
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N0 615. CONVENTION (N0 33) CONCERNANT L'UGE D'ADMISSION DES E NFANTS AUX
TRAVAUX NON INDUSTRIELS, ADOPTEE PAR LA CONFERENCE GENERALE DE
L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA SEIZIEME SESSION,
GENEVE, 30AVRIL 1932, TELLE QU'ELLE A ETE MODIFIEE PAR LA CONVENTION
PORTANT REVISION DES ARTICLES FINALS, 1946'

APPLICATION TERRITORIALE

Notification enregistre auprs du Directeur gdi,4ral du Bureau international du Travail le
II avril 1975

R8PUBLIQUE-UNIE DU CAMEROUN
(La Convention, qui avait continu6 d'tre en vigueur le 7 juin 1960 A 1'6gard du Cameroun

oriental, est rendue applicable A l'ensemble du territoire national compter du II avril 1975.)

Nations Unies, Recuei des Traites. vol. 39. p. 133: pour les faits ulterieurs. voir les ret'rences donntes dans les Index
cumulatifs n" I 5 5.

Vol. 970, A-615
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No. 630. CONVENTION (No. 50) CONCERNING THE REGULATION OF CERTAIN
SPECIAL SYSTEMS OF RECRUITING WORKERS, ADOPTED BY THE GENERAL
CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS TWEN-
TIETH SESSION, GENEVA, 20 JUNE 1936, AS MODIFIED BY THE FINAL ARTICLES
REVISION CONVENTION, 1946'

No. 639. CONVENTION (No. 64) CONCERNING THE REGULATION OF WRITTEN
CONTRACTS OF EMPLOYMENT OF INDIGENOUS WORKERS, ADOPTED BY THE
GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT
ITS TWENTY-FIFTH SESSION, GENEVA, 27 JUNE 1939, AS MODIFIED BY THE FINAL
ARTICLES REVISION CONVENTION, 19462

No. 640. CONVENTION (No. 65) CONCERNING PENAL SANCTIONS FOR BREACHES OF
CONTRACTS OF EMPLOYMENT BY INDIGENOUS WORKERS, ADOPTED BY THE
GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT
ITS TWENTY-FIFTH SESSION, GENEVA, 27 JUNE 1939, AS MODIFIED BY THE FINAL
ARTICLES REVISION CONVENTION, 1946'

No. 1616. CONVENTION (No. 97) CONCERNING MIGRATION FOR EMPLOYMENT
(REVISED 1949). ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNA-
TIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS THIRTY-SECOND SESSION, GENEVA, I
JULY 1949Y

TERRITORIAL APPLICATION

Notification registered with the Director-General of the International Labour Office on:

II April 1975

UNITED REPUBLIC OF CAMEROON

(The Convention, which had continued to be in force on 3 September 1962 for Western
Cameroon, is made applicable in respect of the entire national territory as from I I April 1975.)

' United Nations. Treats Series. vol. 40. p. 109: for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I. 3 to 8
and 11, as well as annex A in volume 936.

2 Ibid., p. 281: for subsequent actions, see reference in Cumulative Indexes Nos. 3 to 8. 10 and II. as well as annex A in
volume 936.

,Ibid., p. 311; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 2 to 8. 10 and II. as well as annex A in
volume 936.

, Ibid., vol. 120, p. 71; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 2 to 8, 10 and II. as well as
annex A in volume 958.

Vol. 970. A-630. 639. 640. 1616
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No 630. CONVENTION (No 50) CONCERNANT LA REGLEMENTATION DE CERTAINS
SYSTEMES PARTICULIERS DE RECRUTEMENT DES TRAVAILLEURS, ADOPTItE PAR
LA CONFERENCE GItNERALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU
TRAVAILA SA VINGTIEME SESSION, GENEVE, 20 JUIN 1936, TELLE QU'ELLE A ETE
MODIFIEE PAR LA CONVENTION PORTANT REVISION DES ARTICLES FINALS,
1946'

No 639. CONVENTION (N0 64) CONCERNANT LA REGLEMENTATION DES CONTRATS
DE TRAVAIL tCRITS DES TRAVAILLEURS INDIGENES, ADOPTEE PAR LA CONFE-
RENCE GItNERALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A, SA
VINGT-CINQUItME SESSION, GENEVE, 27 JUIN 1939, TELLE QU'ELLE A ETE
MODIFIEE PAR LA CONVENTION PORTANT REVISION DES ARTICLES FINALS,
19461

N0 640. CONVENTION (N- 65) CONCERNANT LES SANCTIONS PENALES POUR
MANQUEMENTS AU CONTRAT DE TRAVAIL DE, LA PART DES TRAVAILLEURS
INDIGENES, ADOPTEE PAR LA CONFERENCE GENERALE DE LORGANISATION
INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA VINGT-CINQUIEME SESSION, GENEVE,
27 JUIN 1939, TELLE QU'ELLE A IETE MODIFIEE PAR LA CONVENTION PORTANT
REVISION DES ARTICLES FINALS, 1946'

No 1616. CONVENTION (N- 97) CONCERNANT LES TRAVAILLEURS MIGRANTS (RE-
VISEE EN 1949). ADOPTEE PAR LA CONFERENCE GENERALE DE L'ORGANISATION
INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA TRENTE-DEUXIEME SESSION, GENEVE,
ler JUILLET 1949'

APPLICATION TERRITORIALE

Notification enregistree aupres du Directeur general du Bureau international du Travail le

11 avril 1975

RIIPUBLIQUE-UNIE DU CAMEROUN

(La Convention, qui avait continud d'dtre en vigueur le 3 septembre 1962 A I'gard du
Cameroun occidental, est rendue applicable I'ensemble du territoire national A compter du I I avril
1975.)

' Nations Unies, Recueji des Traitis, vol. 40, p. 109 pour les faits ultdrieurs, voir les r~f~rences donndes dans les Index
cumulatifs n' I. 3 A 8 et I1. ainsi que I'annexe A du volume 936.2 Ibid.. p. 28 1; pour les faits ulttrieurs, voir les rtferences donndes dans les Index cumulatifs n" 3 a 8. 10 et II, ainsi que
l'annexe A du volume 936.

' Ibid., p. 311 : pour les faits ulttrieurs, voir les relerences donndes dans les Index cumulatifs n' 2 A 8. 10 et I I ainsi que
l'annexe A du volume 936.

'Ibid., vol. 120, p. 71: pour les faits ultdrieurs. voir les r6ferences doones dans les Index cumulatifs n" 2 A 8. Oet II.
ainsi que I'annexe A do volume 958.

Vol. 970. A-630. 639. 640, 1616
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No. 8175. CONVENTION (No. 120) CONCERNING HYGIENE IN COMMERCE AND
OFFICES. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL
LABOUR ORGANISATION AT ITS FORTY-EIGHTH SESSION, GENEVA, 8 JULY 1964'

DECLARATION under article 35(2)

Registered with the Director-General of the International Labour Office on:

18 April 1975

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND

(Decision reserved as regards the application of the Convention to Gibraltar and the
Seychelles.)

United Nations. Treat.. Series. vol. 560. p. 201: for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 8 to 11.

as well as annex A in volumes 763. 771, 783, 789, 823. 908 and 958.

Vol. 970, A-8175
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N0 8175. CONVENTION (N',120) CONCERNANT L'HYGIENE DANS LE COMMERCE ET
LES BUREAUX. ADOPTEE PAR LACONFERENCE GENERALE DE LORGANISATION
INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA QUARANTE-HUITIEME SESSION, GENEVE,
8 JUILLET 1964'

DtCLARATION en vertu de I'article 35, paragraphe 2

Enregistree auprs du Directeur gineral du Bureau international du Travail le

18 avril 1975

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD

(D6cision rdserv6e en ce qui concerne l'application de la Convention A Gibraltar et aux
Seychelles.)

Nations Unies, Recuei des Traites. vol. 560. p. 201: pour les faits ulterieurs, voir les riflrences donnes dans les Index

cumulatifs n"s 8 A 11, ainsi que rannexe A des volumes 763, 771, 783, 789, 823, 908 et 958.

Vol. 970. A-8175
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No. 12659. CONVENTION (No. 135) CONCERNING PROTECTION AND FACILITIES TO
BE AFFORDED TO WORKERS' REPRESENTATIVES IN THE UNDERTAKINGS.
ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR
ORGANISATION AT ITS FIFTY-SIXTH SESSION, GENEVA, 23 JUNE 1971'

TERRITORIAL APPLICATION

Notification registered with the Director-General of the International Labour Office on:

18 April 1975

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND

(Application without modification to Bermuda and Guernsey.)

DECLARATION under article 35 (2)

Registered with the Director-General of the International Labour Office on:
18 April 1975

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND

(Decision reserved as regards the application of the Convention to the Gilbert and Ellice Islands
and Hong Kong.)

United Nations. TreatY Series, vol. 883. No. I-12659. and annex A in volumes 894. 940, 958 and 965.

Vol. 970. A-12659
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No 12659. CONVENTION (N" 135) CONCERNANT LA PROTECTION DES ,REPRE-
SENTANTS DES TRAVAILLEURS DANS L'ENTREPRISE ET LES FACILITES A LEUR
ACCORDER. ADOPTEE PAR LA CONFERENCE GENERALE DE L'ORGANISATION
INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA CINQUANTE-SIXIEME SESSION, GENEVE,
23 JUIN 1971'

APPLICATION TERRITORIALE

Notification enregistrie aupres du Directeur geniral du Bureau international du Travail le

18 avril 1975

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD

(Application sans modification aux Bermudes et A Guernsey.)

DECLARATION en vertu de l'article 35, paragraphe 2

Enregistrie aupres du Directeur gingral du Bureau international du Travail le

18 avril 1975

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD

(D6cision r6servde en ce qui concerne I'application de la Convention aux iles Gilbert et Ellice
et A Hong-kong.)

Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 883, n* 1-12659. et annexe A des volumes 894, 940, 958 et 965.

Vol. 970. A-12659
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No. 13747. INSTRUMENT FOR THE AMENDMENT OF THE CONSTITUTION OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION. ADOPTED BY THE GENERAL CON-
FERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FIFTY-
SEVENTH SESSION, GENEVA, 27 JUNE 1972'

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

28 April 1975

NIGER

(The 1972 Instrument for the amendment of the Constitution of the International Labour
Organisation came into force for all members of the International Labour Organisation, including
Niger, on I November 1974, in accordance with article 36 of the Constitution.)

Certified statements were registered by the International Labour Organisation on 23 May 1975.

United Nations, Trean. Series. vol. 958 No. 1-13747. and annex A in volume 965.

Vol. 970, A-13747
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No 13747. INSTRUMENT POUR L'AMENDEMENT DE LA CONSTITUTION DE L ORGA-
NISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL. ADOPTE PAR LA CQNFERENCE GENE-
RALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA CINQUANTE-
SEPTIEME SESSION, GENEVE. 27 JUIN 1972'

RATIFICATION

Instrument enregistri aupres du Directeur gbniral du Bureau international du Travail le

28 avril 1975

NIGER

(L'Instrument de 1972 pour I'amendement de Ia Constitution de I'Organisation internationale
du Travail est entr6 en vigueur pour tous les membres de l'Organisation internationale du Travail, y
compris le Niger, le IVr novembre 1974, conform6ment 'i I'article 36 de la Constitution.)

Les declarations certifiges ont ete enregistrees par I'Organisation internationale du Travail le
23 mai 1975.

Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 958, n' 1-13747, et annexe A du volume 965.

Vol. 970. A-13747
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